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Adoption de l’ensemble du projet de loi. 
lil dans les professions 
‘ussion d’une proposition de 


ainendé par le 
ct reprise du texte 
nalionale, 


agricoles, — Di 
loi. 

MM. Tanguy Prigent, ministre de l'agricul- 
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n, le président de Ja 


rapporteur, Louis Mari 
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commission, Maurice Viol 
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MM. Mau- 
le président de 


Amendement de M. Viollette: 
Viollette, le rapporteur, 
mmission. — Adoption. 
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Amendement de M. René Coty: MM 
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MM. Maurice 
président de la 


René 
mer- 


Viollette, le 
commission, 


rapporteur, le 
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47. — Règlement de l'ordre du jour. — Propo 

sitions de la conférence des présidents 

MM. René Mayer, Barangé, rapporteur gé- 
néral de la commission des finances; le pré- 
ide nt. 

Adoption des propositions de Ja 
sence des présidents. 

Suspension et reprise de la séanre 


confé 


88. — Contrats pa 3 par les collectivités 
local - Reprise de la discussion d’une 
pro! | ue 1 

D ] gg lé uil MM. Cristo 
fol, Guy P« . Bad 3 porleur; Depreux, 
mm tre de l'intérieur, Bétolaud, L'Huiilier, 
te Mayer, Girard. — Clôture. 

Pa ge à la discussion des articles 

Art. 1 

Contre p? iet de M Pa 1! Bastid : MM. le 
rah porte , ie M tre. de l'intérieur, Paul 
Ba | 

Demande Ge rutin, — Explications de 
vote: MM. Viard, le président de la com 
ni nn, Rer Maver, Paul Bastid, Defferre. 

Scrutin sur la prise en considération du 
{ ire proje po EP 

Ï 1 \ | s 1l ll re jt t dt 
la prise en considération 

Amendement de M. Serre: MM. Serre, le 
résident de la commission, Biondi, Ba- 


, rapporteur pour avis. — Adoption, au 

ilit l'amendement modifié 
Amendements de M. Truffaut, de M. Bu 

ron et de M. Baslid: retrait. 
Amendement de M. Cristofol: MM. Crista 

fol, le président de la commission, — lejet 

Ï 
amendement de M. Louvel: M 


Li ( R: trait 

Deuxièn amenden ES M. Louve) 
MM ] e ra! m e di 
l'in 1 Adoption 

\mendi t de M. Guy P« MM. Guy 
} t, le président, je rapporteur, Defferre, 
le m e de l'intérieu — Retrait 

AI ement de M. Vale MM. Va 
] ( porteur, le ministre de l'inté 
rieu Rejet 

Amendement de M. Cristofol: M. Cristofol. 
— Jetrait. 

Amendement de M. Valentino: MM. Va- 
Jentino, le président de la commission. — 


Amendement de M 
foi, le pr« sident de la 
Mayer. — Rejet. 

amendements de M. Bélolaud, de M. Truf 
faut, de M. Buron et de M. Bastid: retrait. 

Amendement .de M. Dellerre: MM. Detf- 
ferre, René Mayer. — Retrait. 

Amendement de M. Bélolaud: MM. Bé!lo- 
Jaud, le président de la commission, Pani 
Bastid, Guy Petit. — Rejet. 

Amendements de M. Buron et de M. Bas- 
tid: retrait. 

Amendement de M. Wasmer: MM. Serre, 
lo ministre de l'intérieur. — Retrait. 

Amendement de M. Viollette: M. le rap 
porteur. — Adoption. 

Sur l’article: M. René Mayer, 

\doption de l'ensemble de l'article mo- 
difié, 


Cris!tofol: MM. Cristo 
, Reué 


COomnIISSION 


Art. 2. 
amendement de M. Serre: M. Serre, — 
Rolrait. 


Amendements de M. Bastid et de M. Bé- 
tolaud: MM. Bastid, le président de la com- 
mission, — Rejet. 

amendement de M. Bétolaud: MM. Béto: 
Jaud, le président de la commission — 
Adoption. 

Amendement de M. René Mayer: adop- 

)n. 

Amendements de M. Bastid et de M. Lou- 
vel: MM. Paul Bastid, le président de la 
commission, Louvel, Defferre, le ministre 
de l'intérieur, René Mayer. 

Demande de scrutin, — Explication de 
vole: MM. Guy Petit, le rapporteur. — Re 
trait de la demande de scrutin. 

\doplion de l'amendement de M. Bastid. 

Adoption de l'ensemble de l'article mo- 
difié 





Art, 3. 

Amendement de M. Serre: M. Serre. — 
Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art. 4. 

Amendement de M. Bélolaud: MM. Béto- 
laud, le président de la commission. 

Scrutin: pointage. 

Amendement de M. Serre: MM. S&erre, le 
rapporteur, le ministre de lintéricur. — 
Adoption, 

Décision de réserver l’ensemble de l'ar- 
iicle, 

Art. 5. 


Amendements de M. Guy Petit, de M. Bas- 





tid, de M. Serre et de M. Louvel: MM. Guy |! 


Petit, le rapporteur, Serre. — Retrait des 
amendements de MM. Guy Petit, Bastia et 
Serre, et adoplion de 

M. Louvel, qui devient l’article 5. 

Art. 6. 

Amendement de M. Guy Pelit: MM. Çuy 
Petit, le ministre de l’intérieur, le rappor- 
teur, le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances, — Re'rait, 

Amendement de M. Serre: M. Serre. — 
Retrait, 

Amendement de M. Bastid: M. Baslid. — 
Retrait 

Deuxième amendement de M. 
M. Baslid. — Retrait. 

Amendements identiques de M. Abelin et 
de M. Bastid: MM. Abelin, le rapporteur. — 
Adoplion. 

Amendement &e M. Bastid: M. Bastid, — 
Retrait. 


um 1? ten 
Sur l’a’ticic 


Bastid : 


: MM. René Mayer, le rappor- 


leur. 
Adoption de l’ensemble de l’article modi- 
tes. 7. 


amendements de M 
Petit et de M. Truffaut: MM. Guy Petit, le 
rapporteur, le rapporteur pour avis de la 
commission des tinances. 

Demande de suppression des 
et 8: adoption au scrutin. 

Amendement de M. Serre: sans objet, 
rt. à suite). 

Résultat de scrutin vérifié sur l’amende 
ment de M. Bétolaud : rejet. 

Amendement de M. Barrachin: M. le rap- 
porteur. — Rejet. 

Adoption de l’ensemble de l'article 4 mo- 
difié. 

Art. 9. 

Amendement de M. Serre: MM. Serre, le 
rapporteur. — Retrait. 

Arnendement de M. Baslid: MM. Bastid, 
le rapporteur, le ministre de l'intéricur, 
Louvel. 

Demande de vote par division, de M. Le- 
court: MM. Lecourt, le président, 

Première partie de l'amendement, — Re- 
et. 


arte : 
articles i 


Deuxième parlie de l'amendement, — 
Scrutin: pointage. 
Troisième partie de l'amendement: 


MM. Basiid, le ministre de l'intérieur, Lou- 
vel. — Retrait. 


"Amendements de M. Guilant et de 


M. Bastid: MM. Abelin, le rapporteur, René : 


Mayer, Bastid. — Adoption, au scrulin, de 
l'amendement de M. Guilland. 

Décision de réserver l'ensembie de l’ar- 
ticle 9. 

Art. 10. 

Amendement de M. Bétolaud: MM. Béto- 
laud, le rapporteur. — Adoption. 

Amendement de M. Serre: M. Serre. — 
Retrait. 

Premier amendement de M. 
MM. Bastid, le rapporteur, 
befferre, le ministre 
tion. 

Deuxième 


Bastid : 
René Paye 
e l’intérieur, — Adop- 


amendement de M. Bastid: 


MM. Bastid, le rapporteur, — Adoption. 
Amendement ée M. Defferre: MM. Det- 
ferre, René Mayer, ie rapporterur, Louvel, 
Bétolaud, — 
modifié. 


Adoption de l'amendement 


l'amendement de | 


Abelin, de M. Guy 








Adoption de l'article modifié. 

Amendement de M. Serre: MM. Serre, 
rapporteur, le ministre de l'intérieur, — 
Retrait. 

Amendement de M. René Mayer, 
nant l'amendement de M. Serre: MM. R 
Mayer, :e rapporteur. — Retrait. 

Art. 10 bis. 

Amendement de M. Louvi 
1n pannar! ” 1! "A tet 
at Ta pf pi dy iL A1: HAS URL 
Adoption. 

Art. 9 (suile). 

Résullat du scrutin vérifié sur la 
deuxine partie de 
M. René Maver: rejet. 

Adontion de l’ensemb'e de l'article 9 mo- 
difé, 

Art. 10 ter: adoption. 
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æ 


l: MM. Louvel 


Amendement de M. Bétolaud: MM. Bélo- 
laud, le rappo:tcur. — Afoption. 
Adoption de l'ensemble de l’article modi- 


Art. 35. 

Amendement de M. Serre: MM. Serre, le 
rapporteur, — Adoptien, 

Amendements de M. Dupraz et de M. Bé 


Adoption de l'ensemble de l’articie modi- 


Amenden its de M. Serre et de M. Dus- 
seaulx, tendant à instrer des articles U 
veaux: MM. Serre, le anporteur, :e minis- 
re de I ricur, Dusseau:x. 


Première partie de l'amendement de 
M. Serre, tendant à insérer un article A: 


Amendement de M. Dusseaulx: saiisfait. 

Deuxième parie de l'amendement de 
M. Serre, tendant à insérer un arlitie B: 
René Mayer, 
Amendement de M. René Mayer, tendant 
à scinder l'article B <n deux 
MM. René Mayer, le rappor!eur, le prési- 
dent de la commission, befferre, Scrre, Bé- 
toaud. le ministre de l'intérieu”, Viard. 

Sous-amendement de M. Defferre: rejet. 

Rejet, au scrutin, de l’améndement de 
M René Mayer. 

Art, 16. 


Amendement de M. Valentino: MM. Va- 


lentino, :e rapporieur. — Rejet. 


Amendement de M. Girard: MM. 
le rapporteur. — Relraït. 


Adaption de l’article. 


Sur amendement de M. 'e rapporteur pour 


avis de la commission des finances, adoption 
du titre modifié. 

Sur l’ensemble de la proposilon de loi: 
MM. Bélolaud, le ministre de l’intérieur, le 
président, 


Adoption de l'ensemble de la proposition ; 


de loi. ‘ 


19. — Organisation administrative de la sé- 
curité sociale. — Avis conforme du Conseil 
de la Répub ique. 


20. — Inscriplion d'une aflaire sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat. 


21. — Renvoi pour avis. 


sr Reprise du règlement de l'ordre du 
ur. 


23. — Dépôt de projets de loi. 

24. — Dépôt de propositions de loi. 

25. — Dépôt de propositions de résolution. 
26. — Dépôt d’un avis. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


se Ts 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du vendredi 28 Détes a été affiché 
et distribué. 

I n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


_—2— 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Theetlen, July, 
Louis Rollin, de Moustiers, de Sesmaisons 
et Paul Reynaud s’excusent de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour. 

MM. Xavier Bouvier, Montillot et Yacine 
Diallo s'excusent de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces con- 
gés. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

I n’y a pas d'opposition 7... 

Les congés sont accordés. 


és ie 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Confcrmément à l’article 16 du règle- 
ment, tes listes des candidats ont été insé- 
rées à la suite du compte rendu in exrtenso 
de la séance du 25 ct de la séance du 28 fé- 
vrier 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida 
tures validées. 

Je proclame donc membres: 


1° De la commission de la marine mar- 
chande et des pêches: MM. Jean David 
{Seine-et-Oise) et Colin; 

2° De la commission des pensions: 
M. Louis Guillou (Finistère) ; 

3° De la commission de la presse: 
M. Defferre ; 

4° De la commission de la production 
industrielle: M. Lescorat; 

5° De la commission chargée d’enquêter 
sur les événements survenus en France de 
1933 à 1945: M. Mazuez. 


ET TA 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Nomination de jurés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomrination, par suite de vacances, de 
deux membres appelés à figurer sur la 
liste des jurés de la Haute Cour de justice 
‘application de l’article 1% de la | 
27 décembre 1945). 


oi du 








Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, les noms des candidats ont été insé- 
rés à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 28 février 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. j F 

En conséquence, MM. Marcel Noël et Ai- 
bert Mora sont appelées à figurer sur Ja 
liste des jurés de la Haute Cour de justice. 

Lo 


ST 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence d'un projet 
de loi portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1947 (n° 737). 

Conformément aux dispositions du 2 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente, aux 
présidents des groupes et au Conseil de 
la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même du projet de 
loi. 

[4 


(La demande de discussion d'urgence cs! 


affichée à seize heures dix minutes.) 


ER AE 


DEMANDE DE DiSCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Dans la séance du 27 fé- 
vrier 1947, M. Ravoahangy a déposé une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des disposi- 
tions pour la nationalisation de la banque 
de Madagascar et le maintien de ses pou- 
voirs d'émission. 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l'article 6t du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence ect à sa comrmu- 
nication à la comimission compétente et 
aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission des territoires 
d'outre-mer à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 


PS, 


DROITS DES VITICULTEURS 
AYANT COMMERCIALISE LEUR RECOLTE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Gros et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir dans leurs droits 
les viticulleurs avant commercialisé tout 
ou partie de leur récolte avant la paru- 


ne oh ms nm = ve de 








ne ——————à 





tion de l'arrèté ministériel du 
bre 1946. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
à la proposition de résolution 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de Ja 
prop sitiion de résoluti L: 


noveni- 


passage 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre di 


urgence des dis- 
positi ms tendant à accorder aux vilicu!- 
teurs qui ont livré au ravitaillement au 
moins quart ou la totalité de leur ré- 
colle commercialisable avant la parution 
de l'arrêté du 7 novembre 1946 les mêmes 
Iroits que cet arrèté confère aux viticul. 
teurs ayant livré leur vin après sa paru 
lion, en ce qui concerne les dispositions 
relatives au contingent libre de 5 p. 10 
et à la libre lion la part réserva 
taire, » 
. Je met IX voix là prop ) 
ution 

La pro] silt à du solution mise a 
OT, idopt 
8 


COMPLEMENT A L'ARTICLE 483 
DU CODE PENAL 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
£ Voie Suis lé} it Con! LMERTORET { 1 A1 
lice 36 du règlement, du projet de 1 

nplétant |’ lu IC J 

J nmsuite 1’A l le ] 

à 1 
« 11! 1 

L'Assemblée. con / } le de 1: 
ser à l'article 4 'uC 

M. le président. « Article unique L'ar 
licie 483 1 Code } L est mplété par 
un paragraphe 8° ainsi concu: 

8° Ceux « ( l \ leur profit 
je | 
L'eau (que t 101, lt rv£ its faits par 
l'autorité administrative, ou établis par les 


organismes de distribution ou par déci- 
sion fie justice, ont attribuée à autrui. 

Je mets aux voix l'article 
projet de loi 

(L'article unique du projet de 
aux voir, est adopté.) 


loi, mis 


5 9 — 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vole sans débat, conformément à l'ar- 
ücle 36 du règlement, du rapport de 
M. Jean Cayeux fait au nom de ia com- 
mission du suffrage ‘universel, du règle- 
ment et des pétitions, en vüe de détermi- 
ner la procédure ,d'élection par l’Assem- 
blée nationale des personnalités appelées 
à faire partie du conseil supérieur de Ja 
magistrature en application de l'alinéa 4 
de l'article 83 de la Constitution de la 
tépublique. 

La commission 
de réso:ution. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'élection des membres titulaires et 
suppléants du conseil supérieur de la ma- 
gistrature, prévue à l'alinéa 4 de l'arti- 


conclut à une proposition 
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cle &3 de la Constitution de la République, 
a lieu dans les conditions déterminées cs 
l'article 16 du règlement de l’Assemble® 
nationale relatif à la désignation des mem- 
bres des commissions générales. 

En cas d'opposition, le vote a lieu au 
serutin de liste dans les conditions ci- 
après : 
Il est procédé à deux 
pour les titulaires, l'autre 
pléant's. 

« Pour chaque scrutin, les députés votent 
pour un nombre candidats égal au 
nombre des membres à élire dans la calé- 
worie visée, 

” « Le vote est secret. I y est procédé par 
scrutin publie à la tribune. j 

Sont proclamés élus les candidats qui 
ont réuni la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés, 


« } est procédé à autant de 





scrutins, l’un 
pour les sup 


tours de 


scrutin qu'il est nécessaire pour l'élection, 
à ja majorité ci-dessus ind'quée, de tous 
les membres titulaires et suppléants ». 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 


La proposilion de résolution, mise aux 


voir, esl adoptée.) 


19 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


si. le président. La conférence des pré- 
sidents propose d'aborder dans l’ordre sui- 
vant la discussion des affaires inscrites, 
avec débat, à l’ordre du jour de la pré- 
sSenlie sCance. 

bDeuxi me lecture du projet sur les trans 
ports postaux dans la Seine; 

Deuxième lecture du projet de crédits 
pour la composition du Gouvernement 
Blum ; 

Réglementation du temps de travail en 
agriculture ; 

Proposition de Joi sur le statut des 
membres, non magistrats, du conseil supé- 
rieur de la magistrature; 

Suite de la discussion du règlement de 
l'Assemblée ; 

Proposilion de loi sur la résiliation des 
contrats des collectivités locales; 

Projet sur les régimes de relraites; 

Projet sur les attachés du travail. 

En outre, la conférence des présidents 
provcse à l’Assemblée ; 

D'une part, de siéger au besoin ce soir, 
pour terminer la discussion des proposi- 
lions de loi sur la revision des contrats des 
co lectivités locales: 

D'autre part, de renvoyer à une séance 
ul éricure les réponses des ministres aux 
questions orales. d 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ces propositions de la 
conférence des présidents. 

(Ces propositions, mises aux voix, sont 
adoptées.) 


. 
— Ft — 


TRANSPORTS POSTAUX 
DANS PARIS ET SA BANLIEUE 


Discussion d'un projet de loi 
amendé par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi autorisant l'exploitation en régie 
des transports postaux dans Paris et sa 
banlieue. 

La parole est à M. Barthélemy, rappor- 
teur. 


M. Barthélemy, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la modification proposée par le 
Conseil de la Répubiique au projet de loi 
que nous avons adopté précédemment 
comportant simplement des reclifications 
de pure forme dans l’intitu:é des chapitres 
du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, afin de le mettre en accord 
avec la nouvelle nomenclature du budget 
le 1947, la commission vous demgpde 
d'adopter purement et simplement cet 
amendement. Le 

M. Félix Gouin, ministre d'Elat, presi- 
dent du conseil du plan. Le Gouvernement 
est d'accord, 

M. le président. Persohne ne demande 
la parole dans Ja discussion générale ?.… 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 
de la Constitution, l'Assemblée nationäle 
statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le 
Conseil de la République en les acceptant 
ou en les rejetant, en tout où en parie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à sc 
prononcer su. les couc'u-ions de la commis. 
sion porlant sur le seul article 2 modifié 
par le Conseil de a! République. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte amendé par Le Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. — Il est ouvert au président du 
conseil, au titre du budget annexe (ser- 
vices extérieurs) pour l'exercice 1947, un 
crédit de 55.965.336 francs applicable: 

« Au chapitre 106. — Service de direc- 
tion, 833.900 francs. 

« Au chapitre 112, — Lignes, installa- 
tions électriques et transports, 25.551.065 
francs. 

« Au chapitre 115. — Supplément fami- 
lial de traitement, 842.664 francs. 

« Ar chapitre 116. — Indemnité de ré- 
sidence, 11.603.333 francs. 

« Au chapitre 117. — Indemnités éven- 
tuelles et spéciales, 4.436.734 francs. 

« Au chapitre 122. — Services extérieurs, 
rétribution du personnel auxiliaire +t con- 
tractuel, 6.056.100 francs. 

« Au chapitre 123. — Frais de rempla- 
cement, 3.666 francs. 

« Au chapitre 125. — Contribution à la 
constitution de pensions de retraite du 
personnel, 3.968.941 francs. 

« Au chapitre 400, — Allocations fami- 
liales du personnel titulaire, 2.308.933 
francs. 

« Au chapitre 401. — Allocations fami- 
liales du personnel auxiliaire et contrat- 
tue}, 360.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mrets aux voix les propositions de la 
commission. 

(Les propositions de la commission, mi- 
ses aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 12 — 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1947 


Discussion d’un projet de loi amendé 
par le Conseil de la République. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant ouverture et annulation 
des crédits sur l'exercice 1947, comme 
conséquence des modifications apportées à 





la composition du Gouvernement, 
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La parole est à M. Pineau, président da 
la commission des finances. 

M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. La commission n'a 
pas pu suivre le Conseil de la République 
dans les modifications qu'il a apporttes à 
notre projet, car nous avons tenu à hien 
marquer la durée du gouvernement Jéon 
Blum et à ne voter de crédits que pour 
23 jours. | 

D'ailleurs, dans le texte qui est À l'heure 
actuelle soumis par le Gouvernement et 
qui tend au voté de crédits en faveur du 
ministère de M. Ramadier, il est prévu 
que ces crédits prennent effet du jour où 
le gouvernement Léon Blum a cese“ «, 
fonctions; ce projet de oi devrait 
complètement modifié si nous suivions Je 
Conseil de la République. 

C'est pourquoi }—x commission der 
À l’Assemblée de s’en tenir au texl 
cédemment voté par elle, 

M. le président. Personne ne deruanid 
la parole dans la discussion générale 7... 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 24 
de la Constitution, l’Assemblée nationale 
statue définitivement et souverainemen 
sur les seu's amendements proposés par le 
Conseil de la République en les acceptan 
ou en les rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les seuls articles {7 
et 3 amendés par le Conseil de la Répu- 
blique. 


+ 
LI 


[A rlicle 17.] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter les amendements du Conseil 
de la République et de reprendre, pour 
l’article 1% et les chapitres de l’état A 
annexé, qui ont été modifiés par le Conseil 
de la République, les chiffres adoptés par 
l’Assemblée nationale en première lecture. 

Je donne lecture des propositions de la 
commission : 

« Art. 1%, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général (services civil 
pour l'exercice 1947, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi du 23 décembre 
1946 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s’élevant à la somme totale de 
6.043.000 francs et répartis par service et 
par chapitre conformément à l’état A. an- 
nexé par la présente lai. » 

Je donne lecture des chapitres de 
l’état A, amendés par le Conseil de la 
République, avec les chiffres précéden- 
ment adoptés par l’Assemblée nationale et 
que la commission propose de reprendre. 


ETAT A 
Finances. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. — Personnel. 
+ 
« Chap. 100. — Traitements du ministre, 
du sous-secrélaire d’Etat et du personnel di 
l'administration centrale, 35.000 francs. » 
Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 100 ?.… 
Je le mets aux voix, au chiffre de 35.02 
francs. 
af chapitre 100, mis aux voir, est adop- 


« Chap 103. — Indemnités et allocations 
diverses. — Travaux supplémentaires d9 
l’administration centrale, 36.000 francs. » 
— (Adopté.) 











- 


Dos ae ns ne 
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ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des-services et travaux d'entretien. 


« Chap. 306. — Administration zentrae. 
— Entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 25.000 francs. » — (Adop- 


té.) 
France d'outre-mer. 
TITRE KT. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre, 
du sous-secrélaire d'Etat et du personnel 
titulaire des services civils de l’adminis- 
tration centrale, 25.000 francs. » — (Adop- 
Le.) 
« Chap. 101. — Administration centrale. 
— Allocations et indemnités diverses, 
36.000 francs, » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelr'en. 


« Chap. 306. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 25.000 
francs, » — (Adopté.) 


Ministères d'Etat. 


IL — DEPENSES ADMINISTRATIVES DES 
SERVICES DES MIMISTERES D'ETAT 


Titre Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements ‘des minis- 
tres et rémunération du personnel tempo- 
raire, 249.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Personnel du cadre com- 
plémentaire. » —- (Mémoire.) 

« Chap. 102. — Rémunération du per- 
sonnel auxiliaire, 112.000 
(Adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités de cabinet et 
du personnel temporaire et auxiliaire, 
210.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Indemnité de résidence, 
63.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Supplément familial de 
traitement, 5.000 francs. » — (Adopté.) 


rancs, » — 


5° partie. -— Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


. © Chap. 300. — Frais de déplacement et 
de mission, 88.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Matériel, 294.000 francs. » 
— (Adopté: 

« Char. 302. — Fonctionnement et entre- 
tien du matériel automobile, 115.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Remboursement à l’ad 
ministration des postes, télégraphes et té- 
léphones, 37.000 francs. » — (Adopté.) 


G° partie, — Charges sociales. 


. & Chap. 400. — Allocations familiales, 
19.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 10.000 
francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


& Chap. 600, = Secours, 2.000 francs, » 
# (Adopté.) 


opté ds tira mon son ré 


Présidence du Gouvernement. 

I. — DEPENSES ADMINISTRATIVES .DES 
SERVICES DE LA PRESIDENCE DU GOU- 
VERNEMENT, 

TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES | 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du secrétaire 


d'Etat, des sous-secrélaires d'Etat et du 
personnel titulaire, 25.000 francs. » — 
Adopté.) 
« Chap. 101. — Rémunération des person- 
nels contractuels, 19.000 fran D — 
] 


idopte.) 


« Chap. 103. — Salaires du ?} nnel 
uxiliaire, 21.000 francs. » — (Adopl 

« Chap. 104, — Indemnités et ullocatior 
diverses, 40.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 107. — Indemnité de résidence 
10.000 francs. » — (Adoplé.) 

pe partie —- Maté iel fe net 1 ent 


des services et travaux d'endrelien. 
« Char. 900, — Matériel, 29.000 francs 
— (Adopté.) 


« Chap. 301. — Frais de déplacement, 
19.000 francs. » — (Adoplé.) | 

« Chap. 303. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 25.000 
francs, » — lopté 


M. le président. Personne ne dem 
la parole? 

Je mets aux voix 
chiffre de 6.043.000 fran 


l'article 1 avec | 
r résultant de 
l'adoption des crédits figurant à l'état A. 
e(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article D 


M. le président. La commission propos: 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu 

« Art. 3. — Le président du conseil des 
ministres et habilité à signer toute ordon- 
nances nécessaires à l'apurement des dé- 
penses engagées par les ministres d'Etat 
dont les postes sont supprimés » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de 
commission. | 

(La proposition de la commission, mise 
aux voir, est adoptée.) 

M. le président. J2 mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


la 


— 18 — 


TEMPS DE TRAVAIL 
DANS LES PROFESSIONS AGRICOLES 


Retrait de l'ordre du jour 
d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi de 
M. Antonin Gros et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à réglementer le temps de 
{travail et le repos hebdomadaire dans les 
professions agricoles. 

M. Tanguy Prigent, ministre de l’agricul- 
ture. Je demande la parole. 


ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Mesdames, 
messieurs, au nom du Gouvernement je 
demande le renvoi de la discussion de 
cette proposition, le Gouvernement ayant 
estimé, ce matin, que le Conseil économi- 
que devait être consulté sur cette question 
qui a des incidences économiques et 50- 





ciales. 


\ l'agriculture. Je me vois contraint d 


! culture, parce que cette prop 
£ f N 


M. le président. La parole est à M. le | 


M. Waldeck Rochet, président de la com- 
mission de l'agriculture. Je demande la 
parole. 

M. le président, La parole est 
président de la commission de 
ture. 

M. le président de 


à M. le 
l'agricul- 


la commission de 
de pro- 
ion de l'agri- 
sition à déjà 


été adoptée par deux fois par les Assem- 


tester, au nom de la commiss 


UHR 


M. le président, ]Ja para! 
nlot 

M. Triboulet, Mesdames mess 
M. le président de La commission de 


16 te, la sa se est pl ment d 
qui doivent 


l'être aux termes mêmes de la Constis 


les connais sans doute aussi bien que 
M. le président de la commission de l'aris 
culture, puisque je suis du métier, 

| 1 i | sions entre 
iles et leurs emploveurs 
questions de sa- 
ès rarement 


riculture, le temps de 
menté par l'usage, par la tradition, par 
icessité quouuienne, 

L'intérêt bien compris des ouvriers 
agricoles eux la réflexion 
plutôt que Ja précipitation. 

Avant de légiférer en ces matières, je 
crois que l’Assemblée agirait sagement en 
suivant le conseil du Gouvernement et en 
profitant des avis du Conseil économique. 
(Applaudissements à droite, au centre et 
sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission, Je ne 
suis pas du tout d'accord avec notre col- 
lègue quand il prétend que nous avons 
délibéré d’une facon hâtive 

Je répète que la proposition dont il 
s'agit a été adoptée depuis plus d’un an 
déjà. 

M, Bernard Paumier. 
qu’on en discute. 

M. le président de la commission. … par 
les membres de tous les groupes qui siè- 
gent à la commission de l’agriculture. I 
\n’y a eu qu’une abstention, 


nêèmes conseille 


Voilà deux ans 
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li n’est pas juste de dire que les orga- 
nisations intéressées n’ont pas été consul- 
tées puisque l'organisalion qui représente, 
les exploitants agricoles, la confédération 
générale de l’agriculture, s'est elle-même 
prononcée sur ce point. Elle a considéré 
que, pour maintenir les ouvriers agricoles 
à la terre et pour empêcher leur exode 
vers les villes, il ne convient pas, comme 
l'a dit notre collègue, de s’en tenir pu- 
sement et s‘mplement à la tradition mais 
qu'il faut leur accorder des conditions 
d'existence et de travail sensiblement 
équivalentes à celles qui sont faites aux 
travailleurs des autres professions, Faute 
de pren ire de telle < di positions nous 
n'aurons plus d'ouvriers agricoles d’ici 
quelques années, (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

J'ajoute entin que la pion silion sou- 
mise à vos suffrages est dénuée de tout 


esprit partisan et de tout souci des seuls 
intérêts parteuliers. Elie ne tient compte 
que des intérêts généraux de l’agriculture. 


1 


. , * , « à 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Marie, qn de des SCPAUT, mi- 


nistre de la justice. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le 
vardce des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Ie Gouverne- 
ment né voudrait pas que sa demande püût 
être interprétée comme le signe d'une hos- 
tilité de fond au projet qui vous est sou- 
mis aujourd'hui, ni comme une mesure 
destinée À retarder un débat qui doit s’ou- 
vrir — nous sommes tous d'accord sur ce 
point — (res prochainement. 

Nous savons tous et M. le président de 
la commission de l’agriculture l’a rappelé 
avec raison, que la situation des travail- 
leurs agricoles est angoissante. Elle ap- 
pelle une solution urgente et pour les tra- 
vailleurs intéressés et pour les employeurs 
eux-mêmes, 

C'est précisément pour que cette solu- 
tion suit rapidement acquise que le Gou- 
vernement s'est mis en devoir de cons- 
tiluer, avec une célérité que tous vous 
voudrez bien reconnaître, le Conseil éco- 
nomique qui sera en mesure de fonction- 
ner dans un délai extrêmement rapide. 

La première tâche de ce Conseil sera 
de se pencher sur le texte qui devait vous 
ètre aujourd'hui soumis. 

Mes chers collègues, ce que le Gouver- 
nement demande aujourd'hui à l’Assem- 
blée, et nul ne peut lui en faire grief, 
n'est autre chose que l'application stricte 
de la Constitution. (Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche et au centre.) 

M. Boisdon. C'est évident. 


M. le garde des sceaux. La Constitution 
à instauré un conseil économique qu'elle 
a chargé d'examiner tous Jes projets 
ayant une répercussion sociale et écono- 
mique. 

I n'est pas possible de méconnaître que 
le texte qui fait l'objet de cette discussion 
— il suffit d'évoquer la légitime émotion 
de M. le président de k commission de 
l’agriculture pour s'en convaincre — aura 
des répercussions sociales et économiques. 

Le Conseil économique, je le répète, 
est pratiquement constitué. Nous devons 
donc nous soumeltre aux dispositions im- 
pératives de la Constitution, notre charte 
à tous. 

C'est dans cet esprit, et sans que l’on 
puisse rien voir d'autre dans £a demande, 
que le Gouvernement a adopté l'attitude 

ue vient d’exposer M. le ministre de 
l'agriculture. J'avais le devoir, en ma 
qualité de garde des sceaux, d'indiquer 
que le Gouvernement était animé en fc. 
currence par ces scrupules d'ordre juridi- 
que et constitutionnel, 





Je demande donc à la commission de 
l'agriculture de bien vouloir accéder à 
notre demande, étant encore précisé que 
tout sera mis en œuvre ani l'examen 
et la discussion rapides d’un problème 
dont nous attendons tous ici l’heureuse 
solution. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. rs 

M. le président de la commission. Je 
prends acte, monsieur le garde des sceaux, 
que la demande du Gouvernement ne prc- 
sume pas d'une attitude hostile au pro- 
jet présenté par la commission. 

M. le garde des sceaux. Pas le moins du 
monde ! — 

M. le prés:dent de la commission. J’es- 
père que ce projet sera inscrit à l'ordre 
du jour de nos travaux dès qu'il aura été 
examiné per le Conseil économique. 

Cependant, je me permets de rappeler 
à M. le garde. des sceaux qu'il vient dc 
déclarer qu'il n'était pas possible d'en 
discuter pour l'instant étant donné sa 
portée écénomique et sociale. Ce point 
de vue risque de nous entrainer très loin. 

Nous allons aborder demain la discus- 
sion du budget extraordinaire, c'est-à- 
dire d’un texte qui a pour effet de faire 
entrer en application la première tranche 
du plan Monnet, Ne pensez-vous pas que 
ce projet de budget peut avoir également 
une incidence économique et sociale ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Garcia. Très bien! 

M. le président de la commission. Il 
n’est pas question pourtant, je pense, que 
l’Assemblée renonce à discuter ce budget 
extraordinaire qu’elle est obligée d’exd- 
miner rapidement pour le voter en temps 
opportun. er 

M. Garcia. Avant le 10 mars. 

M. le président de la commission. 1l 
me semble qu'on aurait pu.en faire au- 
tant pour l'actuelle proposition de loi, ce 
qui aurait apporté un apaisement et une 
satisfaction aux travailleurs agricoles. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ceci dit, je prends acte à nouveau de 
l'esprit qui anime la demande du Gou- 
vernement. 

M. le garde des sceaux. Je vous le con- 
firme bien volontiers. 

M. le président. Sous cette réserve, ac- 
ceptez-vous, monsieur le président de la 
commission, le renvoi de la discus- 
sion ? 

M. le président de la commission. Je suis 
obligé de m'incliner devant la demande 
du Gouvernement. 

M. Jacques Duclos, M. Waldeck Rochet 
fait des réserves sur le choix de l’argu- 
ment présenté par le Gouvernement. (Sou- 
rires.) 

M. le président de la commission. Je 
considère que l’argument n’est pas solide. 

M, Eugène Rigal. Vous n'avez qu’à dire 
que vous ne pouvez pas demander la revi- 
sion de la Constitution. 

M. le président de la commission. et 
que l’on pourra nous l’opposer à chaque 
projet qui nous sera présenté. 

M. le garde des sceaux. Ce n’est pas l’in- 
tention du Gouvernement. 
nement, 

M. le président de la commission. Je 
donne dance mon accord, mais je demande 
au Gouvernement de constituer rapidement 
le Conseil économique. 

M. le garde des sceaux. M. le ministre 
de l’agriculture et moi-même nous prenons 
volontiers cet engagement. 

M. le président. ]1 n’y a pas d'opposition 
au retrait de l’ordre du jour de la pro- 
position de loi ?.. 

Le retrait est ordonné. 





EN 


STATUT DES MEMBRES DU CONSEIL 
SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Adoption d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi de 
M. Grimaud et de M. Cayeux relatives au 
statut des membres du Conseil supérieur 
de la magistrature. 

La parole est à M. Grimaud, rapporteur 
de la’commission de la justice et de légis- 
lation. 

M. Grimaud, rapporleur de la commission 
de la justice et de législation. Mesdames, 
messieurs, il y a quelques semaines vous 
avez examiné les propositions que la com- 
mission de la justice et de législation sou. 
mettait à vos délibérations pour fixer les 
règles qui devaient présider à l’électo 
des représentants de la magistrature 
Conseil supérieur de Ja magistrature 

Ces dispositions, adoptées au cours de 
notre séance du 31 janvier, ne règlent 
qu'une partie des questions qui se posent 
à l’occasion du fonctionnement du Conseil 
supérieur de la magistrature. 

Bien vite votre commission de la justico 
et de législation se trouvait saisie de deux 
proposilions de loi, relatives, l’une à l’él 
tion et au statut des membres du Cons: 
supérieur. de Ja magistrature élus par 
l’Assemblée nationale, l’autre, plus mo- 
deste, au statut des membres du Cons 
de la magistrature autres que ceux qui 
représentent la magistrature. 

La commission de la justice et de légis- 
lation a procédé à l'examen de ces diver- 
ses questions. Elle a même, je le dis nette- 
ment, élargi le cadre des questions qui se 
posaient à elle. 

Au moment où nous avons abordé l’exa- 
men du proiet de loi relatif aux représen- 
tants des magistrats, nous avions exprimé 
le regret de ne pouvoir inclure, dans une 
seule loi, la totalité des règles concernant 
le Conseil supérieur de la magistrature, Il 
fallait en effet, vous vous en souvenez, que 
cette loi soit votée dans les délais les plus 
brefs pour permettre l'élection rapide des 
représentants des magistrats afin que 
l'examen de milliers de recours en grâce 

uisse avoïr lieu le plus vite possible. Il 
allait également que la nomination des 
un istrats ne soit pas trop longtemps dif- 
érée. 

Ces motifs impérieux, nous avaient dé- 
terminé à souscrire à la demande du Gou 
vernement et à ne nous occuper, au cour: 
de la première phase de nos travaux, que 
de ce qui concernait l'élection des repr(- 
sentants des magistrats au Conseil supt- 
rieur. 

Maintenant que nous disposons du temps 

nécessaire, nous avons voulu, non seule- 
ment reprendre les diverses dispositions 
incluses dans les deux propositions que je 
viens de rappeler, mais même les élargir 
pour essayer de régler tout ce qui a trait 
au fonctionnement du Conseil supérieur de 
la magistrature. 
. C’est ce que nous avons fait dans le pro- 
jet qui vous est soumis et qui est divisé 
en trois titres. Le titre Ier contient les dis- 
positions relatives au statut des membre: 
élus par l’Assemblée nationale; le titre II, 
les règles relatives au statut des membres 
désignés par le Président de ‘a République ; 
le titre III précise les dispositions commu- 
nes qui, à notre sens, doivent s'appliquer 
à tous les membres du conseil supérieur 
de la magistrature. 

Et, puisque nous avons élargi le cadre cet 
voulu faire œuvre définitive, nous avors 
dà modifier le titre même de cette loi. 
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Nous vous proposons donc de lui donner 
l'intitu:é suivant: 

« Loi relative au statut des membres du 
Conseil supérieur de la magistrature élus 
| 'Assemliée nationa!e et de ceux dési- 
s par 4e Président de Ia Répubiiqu 


ju'aux disposilions communes relati 
ves à l’ensemble des membres de ec 
conseil. » 
voudrais également attirer votri 
tion sur queiques autres points et 
rd, VOUS CXpHIl er ( HR Lt Ci! 
IOUs A\VOHS CFU GUCVOIr Ialre paral 
à loi les dis; ns d 
1 ues proposit S q Xa 1) 
nions et qui avaient pour but de fixer | 
| l'éiection des membre hosis pa 
l'Assembiée nationale, 
Nous avons es!'imé que elte que tion 


i | 

vas de celles qui doivent ëlre réglées 
une disposition légale, qu'il n éta 

ras normal ct rationnel que les disposi 

tions que nous arrêterions nous-mêmes 

pour le choix <e nos élus fussent soumises 

à l'appréciation de la seconde Assemblée. 

Nous avons entendu, dans ce domaine, 
être maîtres de notre décision. 

A cet effet, nous avons estimé qu'il ne 
fallait pas la faire figurer dans la lot mai 
que, au contraire, elle devait faire l’objet 
de dispositions réglementaires. Une propo- 
silion de résolution déposée par M. Cayeux 
et approuvée par vous au début même de 
celte séance, détermine les principes qu 
doivent régir l’élection des six membre: 
titulaires et des six membres suppléants 
désignés par l’Assemblée nationale pour 
siéger au conseil supérieur de la magis- 
tra'ure. 

J'aitire également votre attention sur 
un autre groupe de dispositions qui con 
cernent le remplacement des membres 
ti'ulaires  empêchés. C’est un des points 
les plus importants de la proposition de 
loi. 

Nous n'avons pas voulu qu’un membre 
titulaire puisse se faire remplacer à sa 
guise par un suppléant. Nous avons voulu 
qu'il n’y ait lieu à remplacement que lors- 
que le membre titulaire est véritablement 
empêché, c’est-à-dire qu'il se trouve dans 
l'impossibilité de siéger. 

C'est la phrase même que nous avons 
tenu à inclure dans l'un dés articles du 
texte qui vous est soumis et qui traduit 
la pensée directrice qui nous a conduits: 
on ne se fait pas suppléer quand on peut 
siéger; la suppléance ne doit interveni: 
qu'en cas d'impossibilité absolue 

D'autre part, les mégles relatives au 
remplacement des titul ir:s et incluses dans 
le titre Ier et dans le. titre I ne sont pa: 
identiques. Afin de conserver au conseil 
supérieur de la magistrature le maximum 
de stabilité, nous avons, pour le rempla- 
cement des membres titulaires élus par 
l’Assemblée nal'ionale, adopté des disposi 
lions strictes et précises que vous aurez 
à approuver ou à débalire. 

La commission de la justice a d 
que, dès sa première réunion, le conseil 
supérieur de la magistrature devait dési- 
gner un suppléant à chaque titulaire, le 
même supp.éant ne pouvant être désigné 
pour plusieurs titulaires. Nous avons voulu 
donner ainsi aux titulaires la possib l'té 
de choisir leurs suppléants, mais comme 
chacun des suppléants doit être attaché à 
l'un des titulaires, nous avons prévu l'in- 
tervention du conseil supérieur tout en- 
lier pour que le remplacement soit le ré- 
Sultat d’un accord unanime. 

En ce qui concerne !e rempla-ement des 
membres désignés par le Président de la 
République, nous avons pris d’autres dis- 
positions. Il ne s’agit pas ici d’attather un 
Suppléant à la personne d'un titulaire. 
orsque celui-ci se trouvera dans l’impos- 
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la République qui dira lequel des deux 


D'autres dispositions de ce projet règlent 
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Pour les membres suppléants, la ques- 
tion nous est apparu: comme beaucoup 
plus délicate. 

Nous nous sommes absolument refusé 


à vouloir considérer le suppléant comme 
exerçant une vérilable fonction qui lui 
lonnerait droit, comme les titulaires, au 
mème traitement de conseiller à la com 
de cassation. 

Nous n'avons pas adinis que les sup- 
pléants, qui siègent une, deux ou trois 
fois par an, reçoivent pour ces quelques 
séances, un traitement analogue à celui 
des titulaires. 

Nous avons donc été amenés à faire une 
différence entre les suppléants. Nous avons 
‘onsidéré que des suppléants siégeraient 
pendant une séance, alors que d’autres 
seraient amenés à exercer leurs fon tions 
pendant une certaine période quinze 
Jours, trois mois, six mois. 

La rémuncration des uns ne sera pas 
la même que celle des autres. Ceux 
siégeront pendant une ou plusieurs séan 
ces nou consécutives seront rémunérés sul 


la base du traitement journalier d’un con- 


seiller À la cour de cassation. 

Ceux qui siégeront pendant une cer- 
taine période, c’est-à-dire pendant un cer- 
tain nombre de s£an consécutives, rt 
cevront, pour la période pendant Jaquelle 
ils auront été investis des fonctions, le 
traitement qu'un conseiller à la cour de 
cassation aurait lui-même perçu pendant 


cette nérinde. 


lelles sont les dispositions principal 
du projet au 15 vou metton 

M. Paul Bastid, Vou!cz-vous m | rmet 
tre de * ! monsieur le rap- 
1 t n 
pu teul ‘ 

M. le rapporteur, Volontiers, 

M. Paul Bastid. Ce qui me préoccupe, ce 
n’est pas la rému ition des suppléants ; 


c'est de savoir si les avocats 
comme supp'éants au conseil supérieur de 
la magistrature pourront ou non plaider 
devant les tribunaux 

M: le rapporteur, Mon cher coilègue, 
j'allais aborder l’examen des dispositions 
communes. dans lesquelles figure la ré- 
ponse à la question que vous avez bien 
voulu me p 

Ces di Ï sitionk prévoit nt d'abord le res- 
pect du ret professionnel par les mem 


or 
Li, 


bres du conseil la magistra- 
ture, ainsi que par tous ceux qui, à un 
litre quelc ivent connaître des 
thhavaux de cet organisme. 

Elles prévoient également l’interdiction 
pour les membres titulaires d’exercer une 


0 
ipérieur de 
I 


onque, ] 


profeesion pendant tout le temps an cours 
duquel ils appartiennent au conseil supé- 
rieur de Ja magistrature 


En ce qui concerne Îles membres sup- 
pléants, un long débat s’est déroulé devant 
la commission de la justice et de législa- 
tion qui, en définitive, a estimé, à la ma- 
jorité, que ces membres pourraient conti- 
nuer à exercer leur profession, Jusqu'à 
présent, la commission n’a été saisie d’au- 
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cun amendement, pas plus sur ce point 
que sur aucun des autres. 

Telle est, mes chers collègues, l’'écono- 
mie générale du projet qui vous est sou- 


mis. Votre commission de la justice et de 
législation vous demat le bien vouloir 
l'adopter Aipplaudissements. 
M. le président. Personne n: mande la 
ie ns 19 | | | 1 d 
1 | »1A bl, r | e à 
y? . 
M. le président. Je donne lec! le J'ar- 
e {oæ: 


DES MEMBRES DU CONSEIL SUPÉRIEUR 1] LA 
MAGISTRATURE ÉLUS PAR L'ASSEMBLÉI 
NALE 


NATIO 


« Art. 1, — Loi ( i premiere TCUs 
nion, le conseil supérieur de la magis- 
trature désigne pour chacun des membres 
titulaires élus en application de Falinéa 4 
de l’article 83 de la Constitution, un des 


membres ‘suppléants chargé éventuelle- 
ment de le rempiacer, 

« Le même membre suppléant ne peut 
être désigné pour deux ou plusieurs mern- 
bres titulaires. » 

lersonne ne demande la parole sur l'ar- 
GiCIQ ET... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, mis aux voir. est adopté.) 

« Art. 2. — Le membre titulaire qui est 
dans l'impossibilité d'assister à une séance 
é par le 


du conseil supérieur est 'rempla 
membre suppléant qui lui a été désigné. 

« Si ce suppléant est lui-même dans lim- 
possibilité de siéger à ceite réunion, Île 
président du conseil supérieur désigne le 
membre suppléant qui sera appeié en 
remplacement de son collègue empêché. » 

\dopté.) 

Art. 3. — Les membre iluluires et 
supplé l t rééli y — (Adopté.) 

Art. 4. En dehors de sa date normale 
l'expiration, le mandat du membre titu- 
laire ou su piéant ne prend fin que par 
uite de décès, démission, survenance 
l'une incompatibilité ou perte des droits 

IX ou politiq 3, 

« Il est al s procédé à u ( lion COM- 
plément dans les deux mois qui sui- 
vent la vacance. Le membre titulaire ou 

ippléant ainsi élu achève le mandat de 


son prédécesseur, 

« Si une vacance se produit dans les six 
mois précédant la fin du mandat du Inermn- 
bre élu au conse:l supérieur de la magis- 
trature, il ne sera pas procédé à une élec- 
tion complémentaire pour pourvoir à cetta 
vacance. » — (Adoplé.) 

« Art, 5. — Les membres titulaires du 
conseil supérieur de la magistrature per- 
coivent une indemnité égale au traiterment 
l'un conseiller à la cour de cassation. 

« Si, antérieurement à l'élection dont ils 
ont l'objet, ils exerçaient une fonction 
publique, ils seront mis en position de dé- 
tachement. Hs conservent, pour l'avance- 
ment et pour la retraite, tous les av 
ittachés à leur fonction antérieure. » — 
(Adoplé.) 

« Art. 6. — Lee membres suppléants du 
conseil supérieur de Ja magistrature qui 
n’assistent qu'à une seule séance ou à 
plusieurs séances non consécutives recoi- 
vent, pour chaque séance, une indemnité 
égale au traitement journalier de conseiller 


ntages 


à la cour de cassation, 
a S'ils séances 


assistent à plusieurs 
consécutives, Ns recoivent, pour la période 


/ 








comprise entre la première et la dernière 
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— 


séance, une indemnité égale au traitement 
qu'aurait perçu un conseiller à la cour de 
cassation pendant cette période. 

« S'ils exercent, au moment où ils sont 
appelés à siéger, une fonction publique, 
ils percevront: 

« Lorsqu'ils auront assisté à une séance 
ou à plusieurs séances non consécutives, 
une indemnité égale à la différence entre 
leur traitement journalier et celui de 
conseiller à la cour de 
« Lorsqu'ils auront assisté 

nent 


. tinn: 
cassation, 


à plusieurs 


séal onsécutives, une indemnité égale 
à la différence entre le montant de leur 
traitement pour la période comprise entre 
la première et la dernière séance et le trai 
tement qu'aurait perçu un conseiller à la 
cour de tion pendant cette période 
Les membres £ ippli ints du conseil 
supérieur de la magistrature percoiven!, 
s'il y a lieu, une indemnité de déplacement 
calculée d'après les taux prévus pour les 
lonclionnaires ] (l dans 1 gTOUPC I. » — 


TITRE II 


SUPÉRIEUR DE LA 
PAR LE PRÉSIDENT 


DES MEMBRES DU CONSEIL 
MAGISTRATURE DEÉSIGNES 


DE LA RÉPUPBLIQUI 


Kw Art. :1 Lorsqu'un membre titulaire 
du Conseil supérieur de la magistrature 
ch par le Président de la Répub:ique 
est dans l'impossibilité d'assister à une 
séance du Conseil supérieur, il est rem 
jlacé par l'un des deux membres sup- 
pléani | nés par le Président de da 
République. Le président du Conseil supé- 


rieur désignera ce suppléant. » — (Adopté.) 

« Art, 8. — En dehors de sa date normale 
d'expiration, le mandat du membre 
laire ou suppléant ne prend fin que par 
suite d , «émission, 
d'une incompatibilité ou perte 
civils ou politiques. 

« Il est alors procédé à une nouvelle dé- 
signalion par le Président de la Répulxique 
dans les deux mois qui suivent la vacance. 
Le membre titulaire ou suppléant ainsi 
lési achève le mandat de son prédé- 


10 ueces survenance 


des droits 


aesigrie 
cesseur. 

« Si une vacance se produit dans les 
six mois qui précèdent la fin du mandat 
du membre désigné au Conseil supérieur 
de la magistrature, il ne sera pas procédé 
à une désignation complémentaire pour 
pourvoir à celte vacance. » — (Adopté.) 

« Art. 9. membres titulaires 
choisis au sein des professions judiciaires 
pal Président de la République sont 
considérés, pour la désignation qui suit 
immédiatement l'expiration de leur man- 
dat, eomme appartenant encore à ces pro- 
fessions. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Les membres titulaires 
du Conseil supérieur de la magistrature 
percevront une indemnité égale au traite- 
ment d’un conseiller à la cour de cassa- 
tion. 

« S'is exerçcaient antérieurement à leur 
désignation une fonction publique, ils se- 
ront mis en position de détachement. Is 
conservent pour l'avancement et pour la 
retraite tous les avantages attachés à leur 
fonction antérieure, » # (Adopté.) 

« Art, 11. — Les membres suppléants 
du Conseil supérieur de la magistrature 
recoivent une indemnité calculée ainsi 
qu'il est prévu à l’article 6 ci-dessus. 

« Is reçoivent, s’il y a lieu, une indem- 
nité de déplacement calculée d'après les 
taux prévus pour les fonc{ionnaires placés 
dans le groupe I. » — (Adoyté.) 


— Les 


titu-. 





TITRE HI 


COMMUNES AUX REPRÉSENTANTS 
DES MAGISTRATS AU CONSEIL SUPÉRIEUR DE 
LA MAGISTRATURE, AUX MEMBRES ÉLUS PAR 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE, AUX MEMBRES DÉSI- 
GNÉS PAR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


DISPOSITIONS 


« Art. 42, — Le mandat de six ans des 
membres titulaires et suppléants du Con- 
seil supérieur de la magistrature com- 
mence le jour de la première réunion du 
Conseil. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Seuls les membres titu- 
laires et les membres suppléants rempla- 
çant un titulaire ont le droit d'assister aux 
réunions et de participer aux délibérations 
et aux votes du Conseil. Le Conseil peut, 
par délibération spéciale, autoriser à as- 
sister à ses travaux les personnes dont la 
présence serait nécessaire à son bon fonc- 
tionnement, » — (Adopté.) 

« Art. 14, — Les membres titulaires du 
Conseil sujérieur ne peuvent exercer au- 
cupne profession pendant ja durée de :eur 
mandat. Les avocats resteront inscrits au 
tableau de l’Ordre à leur rang; ils seront 
mis par leur barreau en position de 
congé, » — (Adoplé.) 

M. le président. « Art. 15. — Tout titu- 
laire d’une charge qui devient membre 
titulaire du conseil supérieur de Ja magis- 
trature doit avoir, dans le délai dun an, 
obtenu la nomination de son 

« Pendant ce délai, il devra lui être dé- 
signé, sur sa présentation, un suppléant. » 

La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je désirerais obtenir 
une précision au sujet de l’article 15 qui 
prévoit qu'un suppléant devra être dési- 
gné à tout ti‘ulaire d'une charge qui de- 
vient membre titulaire du conseil supé- 
rieur de la magistrature. 

Je pense qu'il s’agit 
dans ja charge. 

Le texte étant queique peu ambigu 
dans sa lettre, je scrais heureux que M. le 
rapporteur voulût bien le préciser. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, Je pricise que le sup- 
pléant auquel il est fait allusion dans le 
deuxième alinéa de cet articie est un sup- 
pléant dans la charge, dans l'office minis- 
tériel dont était titulaire le nouvel élu ou 
celui qui est désigné par le Président de 
la République: 

Nous avons prévu un délai d’un an pour 
procéder à la cession de cette charge, car 
celte cession ne peut s'effectuer dans un 
court délai. 

D'autre part, les officiers ministériels, 
comme tous les autres membres titu'aires, 
ne pouvant exercer aucune profession, 
nous avons estimé qu’il était indispensable 
de leur désigner, sur leur demande, un 
suppléant pour que la charge ne soit pas 
paralysée. 

M. le président. La parole est à M. Bastid. 

M. Paul Bastid. Je demande que les avo- 
cats, même suppléants, soient mis en 
never de conge, car je considère que 
"exercice de la profession d’avocat est in- 
compatible avec la fonction, même provi- 
soire, de membre du Conseil supérieur de 
la magistrature. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le eur. Comme je l’ai indiqué 
tout à l'heure à la tribune en réponse à 
M. Bastid, la commission s'est penchée 
sur ce problème. : 

Un certain nombre de ses membres ont 
soutenu une proposition analogue à celle 
de notre collègne. 

La majorité s'y est opposée pour une 
raison bien simple: Si les avocats mem- 


SUICCeSSeUT. 


d'un suppléant 





— 


bres suppléants ne reçoivent que les ir. 


demnités prévues par les articles 
viennent d'être adoptés, c’est-à-dire (x | 
indemnités extrèmement faibles et mn: + 
éventuelles, ils n'accepteront ce post S 
suppléant que s'ils peuvent continue: ; à 
exercer leur profession. 1 
C'est la raison déterminante qui à 
duit la commission à vous soumettre 
texte. 
M. le président. La parole ce ; 


M. Bastid. 

M. Paul Bastid. Il n’y à pas seul 
dans la question un élément matéric, | 
y a un élément moral. il est chouuant 
de voir les membres du conseil sup 
de la magistrature p'aider devant des 
gislrats dont ïils règlent l’avancen 
(Très Lien très bien! sur divers bancs | 
gauche et à droite.) 

M. de Menthon, C'est exact. 

M. le président. La parole est à M. 
rant 

M. Courant. Comme l'a indiqué M. 
rapporteur, la commission à examine :l- 
tentivement cette question. 

. Nous avons d’abord été unanimes 
éxciure toute possibilité pour les membres 
titu:aires d'exercer leur profession. 

Mais, après avoir réfléchi, nous n'av 
pas cru pouvoir maintenir cette inter 
tion à l'encontre de suppléants qui ne 
ront pas appointés et qui parfois rester 
une année entière sans siéger. 

La commission a d'ailleurs été fra, 
par l'argument suivant: Lorsque n 
avons voté récemment le projet con:ern 
la suppléance des magistrats, il a 
admis que les suppléants continueraient 
exercer leurs fonctions de magistrats. 

Si bien que le suppléant au juge de n 
peui encourir le même reproche ou 
citer la même crainte, car il peut é\ 
tuellement participer à la nomination 
magistrats dont il dépend. 

La loi que nous avons votée à l’unaui- 
mité constitue en quelque sorte un préc- 
dent. Comment pouiricns-nous: aujo 
d'hui nous montrer plus rigoureux ? 

Je fenais à ajouter celle indication à 
celles présentées par M. le rapporteur. 

M. le président, Personne ne demai 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 15. 

L'article 15, mis aux voix, est adopié. 

« Art. 16. — Tous les membres du C 
seil supérieur, qu'ils soient titulaires 
suppléants, ainsi que ceux qui, à un ti! 
quelconque, soit assistent à ses délibc: 
Uons, soit participent à ses travaux, so 
tenus au secret professionnel. » — (Adop 

M, le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faïre connait: 
à l’Assemblée que la commission prop 
de rédiger comme suit le titre de ia pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi relative au statut 
des membres du Conseil supérieur de 
magistrature élus par l’Assemblée nato- 
naie et de ceux désignés par le Président 
de la République, ainsi qu'aux dispositions 
communes à l’ensemble des membres ie 
ce Conseil ». 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre Sndiis ainsi rédigé. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 
_M. le garde des sceaux, Mesdames, m°°- 
sieurs, je Suis heureux de vous commun:- 
quer les résultats du premier tour de siru- 
sad ‘id la désignation des magistri!:, 
membres du Conseil supérieur. Il y avait 
lieu, comme vous le savez, de procéder à 
l'élection de quatre titulaires et de quatre 
suppléants, la Constitution ayant prévu 
quatre collèges. 

M. le président Donat-Guigue a été élu, 
à la majorité absolue, représentant titu- 
laire du 1° collège, 
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M. Rossignol, conseiller à la cour de 
cassion, à été élu à la majorité absolue 
représentant suppléant pour le même co!- 
est 

Ainsi done, le 1 coilège à ses deux re- 
présentants élus. 

En ce qui concerne le 2° colège — il 
s'agit ici des premiers-présidents, prési- 
dents de cour d’appel, présidents de 

jaubre, vice-présidents et conseil 
dites cours — le représentant titulaire a 

lu à la majorité abso!ue. C'est M. Aus 
8 résident de chambre à la cour d'ap 
pel de Paris. Par contre, pour $e représen- 


supp.éant de ce 2° collège, il y a bal- 


» et il faudra procéder à un deuxième 
ir de scrutin. 
Quant au 3° collège — présidents, vice- 
lents, juges d'instruction des tribu- 
ix de première instance et assimilés — 
présentant titulaire a été éiu à la 
té absolue. C’est M. Sédille, prési- 
it du tribunal civil de Marseil'e. 
Par contre, pour le représentant supp'é- 
ce 3 ca.lè pour Île re- 


it de liège, comme 
sentant suppléant du 2° collège, il y a 
p tt SC, 

Le 4° coilège concerne les juges de paix. 


Le renrésentant titu'aire a été éiu à.la 
majorité absolue: c'est M. Clément Char- 
pentier, juge de pa:x à Paris. Le représen 
tant suppléant à été également élu: c’est 


M. Ham'aut, juge de paix de 3° classe à 
Boves, dans Ja Somme. 

Ainsi que l’Assemblée peut le constater, 
tous les membres titulaires à déléguer par 
les magistrats ont été régulièrement élus 
à la majorité ahsaïue dès le premier tour 
scrutin. Deux supp'éants ont été élus. 
Jl y a bal'ottage pour deux supméants. 


Vous n'igfôrez jbas, mes chers collègues, 
que le fonctionnement de la magistrature 
est partiellement suspendu jusqu'à lins- 

lation de ce haut organisrhe constitu- 


L 

ionnei, notamment en ce qui concerne 
tous les mouvements spécialement urgents, 
qui intéressent les magistrats du siège, en 
ce qui concerne les recours en grâce et 
enfin — heureusement peu nombreux — 
les cas discip'inaires. 

J'ai pensé répondre à vote désir unanime 
en accélérant le plus possible — tout en 
respectant intégralement, bien entendu, 
les délais indispensables pour assure le 
vote des magistrats électeurs — la mise en 
route du deuxième tour de scrutin. 

J'ai le plaisir de vous faire savoir que 
le lendemain même du jour où j'étais mis 
en possession du procès-verbal de dépouil- 
lement, j'ai pris l'arrêté concernant ce 
deuxième tour. La deuxième période de 
dix jours prévue par la loi du 1* février 
commencera demain mercredi. 

J'ajoute que, tous ses tilülaires étant 
ins — Je parle des représentants de la 
magistrature — le Conseil supérieur de la 
inagistrature sera en état de fonctionner 
dès que M. le Président de la République 
et le Parlement auront désigné leurs re- 
présentants. 

Dans un sentiment auquel l'Assemblée 
Tendra à rendra hommage, M. le Président 
de la République attendra certainement le 
vote de l’Assemblée pour désigner ses 
Propres représentants. 

Je me permets donc d'adresser une très 
Cordiale prière à M. le président de la com- 
Mission du règlement. Les modalités 
d'élection ayant été votées au début de 
celte séance, sans débat d'ailleurs, et selon 
le texte de notre collègue M. Jean Cayeux, 
je demanderai à M. le président de la com- 
Mission du règlement de bien vou'oir por- 
ter à l'ordre du jour de la prochaine réu- 
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nion de sa commission le choix des repré- 
sentants de l’Assemh'ée. 


Et je demanderai à l'Assemblée nationale 


s 
de bien vou'oir proc ler à celle désigna- 
tion définitive si possible mardi prochain, 
alin que, dans le courant de la semaine 
prochaine, nous SOYONns eniin en mesur( de | 
metlre en route le Conseil supérieur de ia | 
mayistrature. (Ap] lau lisseimcents.) | 

M. le président. La parole est à M. Jean | 
Cavenx. 

M. Jean Cayeux. \csdaum ssieurs, | 
la comm n du suffrage u ( du | 
réglement et des pétilions a déjà procédé 
à deux reprises A 1” l À S dida | 
res qui lui ont été m ttes 1 » tru- | 
chement de !a p nee ( t 1 | 

de poursuivri t examen, | 
il importe de régler un certain nombre d | 
points du statut de Ka magistratur | 

En effet, nous avons apprs que tels qui | 
envisageaient d’être candidats ne le se- | 
raient peut-être plus dès l'instant que cer- | 
taines incompmatibilités seraient prévu | 
entre leur profession et un im \t au sein | 
du conseil de la magistratur | 

Je puis donner à M. le garde des sceaux | 
et à j’Ass mb e l’assura e que di nu Î 
le Conseil de Ia République aura eximiné | 
le texte que nous voterons tout à Ph | 
la commission du suffrage univer | 
réunira, sous l'autorité de * prés'dent, 
M. Mercier, pour l'examen de lida- | 
tures, ce qui ne saurait exiger un | | 
délai. \ 

M. le garde des sceaux. Je vous remercie. | 

M. le président. La paro'e est à M. le | 
président de la commission du rèm'em É | 

M. André Mercier (Oise), président de 
commiïsion du suffrage universel, des | 
nétilions et d d rè lemme À AN, le de on | 
creaux à bien voulu nous demand l'ac- | 
tiver les travaux de la comm'ss | 
règlement en ce qui concerne la procédure | 
de nomination des conseïllers de | 
tralure | 


| 

| 

: | 

M. Jean Cayeux. Et en accord ax li. | 
M. le président de la commiss on du | 
, sure , 4 a 


Je voudrais faire remarquer, après lui... 
Ft 


règlement, que les suppléa ir | 
c’est d'eux particulièrement qu'il s'agit | 
attendent :e vote de la loi par notre Assem- | 
blée et par le Conseil de la Répub'ique qu 
espérons-le, n’y appor 1 pas de modif 


cation essenticile, 
deuxième lecture. 

Lorsque la loi sera votée, les candidats 
pourront, en toute connaissance de cause, 
déposer leur candidature. 

1 ne s’agit donc que d’une question de 
jours. 

La commission du règlement doit se réu- 
nir jeudi. Nous avions prévu l’é'ection des 
candidats au conseil supérieur .de la magis- 
trature à l’ordre du jour de trois séances 
consécutives, afin de ne pas retarder l’As- 
sembiée. 

Ainsi donc, jeudi après-midi, nous serons 
en mesure d'étudier celle question et 
mardi prochain, après les trois jours d’af- 
fichage réglementaire, les membres du 
conseil de la magistrature pourront être 
définitivement désignés en Séance publi- 
que. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


t 
U 
ce qui entrainerait une 
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M. le président, L'ord lu jour appella 
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vell qu l ’ dont I t 
thon à M. Lou Marin, puisque l \ 
tlafervention qui avait provi ue ce r' 

M. Louis Marin. Ne gardez ] cet esp 
Sourires 
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tions devaient y être apportées. 

Je suis obligé d'anticiper sur le 
rapport de M. Poiedon qui vient se 
de noue être distribué et dont l'expo 6 des 
motifs né contient pas de commentaires 
sur les principaux articles soumis à notre 
Mi Ÿ7-"-0 2e 

Je tions, d'abord, à dire quelques mots 
sur l'esprit qui anime les pronositions de 
la commission du règlement que nous al- 
tons d'scuter, L'Assemblée constatera que 


les innovations introduites relèvent d'un 
esprit totalitaire et aussi ancien que pos- 


sib.e. 

L'exemple le plus frappant à ce point de 
vue est l'article si important sur lequel 
s'arrête le premier rapport de M. Poisdon 
(T7 partie). Cet article est celui sur lequel 
est fondée toute l'administration de la 
Chambre; il vise les droits du’ président, 
les droits du bureau et, paraît-il, les droits 
des questeurs. 

L'Assemblée va pouvoir juger de la nou- 
veauté extraordinaire, apocalytique — 
n’est pas d'autre mot — que nous appor- 
tent, malgré leur extrême aménité appa- 
rente, M. le rapporteur et M. le président 
de la commission. (Sourires.) 
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Voici d'abord le texte de cet article, tel 
; be figure dans le règement de la 
deuxième Assemblée constituante et dont 


ce.ui! de 


en France et, aus 


est 


d'autrefois 


toutes les assemblées 


de 


toutes 


les assemblées parie et res en Pays d: 
liberté, car il n'y a pas ile-six moyens 
d'adminmistrer un Parement 

M. le rapporteur. !{ t l’article 9. 

M, Louis Marin. Je tier à cette ieclure, 
{ \ ir \ ; 1 Le Î M. 1€ pi "1" 
den e ja cot t M. le rapmorteur 
4 ll npt 
(l t en am ce- 
\ { { a 1é]à 
le et 1 p nent, peut-ëli 
11 [ l ine 1e )n 
yu 1? L ! 

{ { q l { *. Of 
trou 4 e règiemt | 
t( | nl né] élrang 218, 
Un parlement est, en effet, un orgaaisme 
qui à un certain nombre de besoins. H a 
des qualités, mais aussi des défauts; or il 
faut endiguer ces dernicrs. 


Voici do 
hic: dans 
dans le passé : 

« Le prés:dent à, du point de vue légis- 

latif, la haute direction et le contrôle de 
tous les services de l’Assemblée nationale 
constituante, 
« Au point de vue administratif, l’auto- 
rité sur les services appartient au bureau; 
la direction est e par les questeurs 
sous le controle du bureau. » 

Des règlements antérieurs contenaient 
un alinéa précisant que le président et les 
questeurs étaient logés dans les locaux 
de l'Assemblée. , 

out ceia éta 


cet article 96, tel qu'il était 
Assemblée constituante et 


noire 


assuré 


t normal, A qui doit appar 





tenir le droit de régler ce mécanisme im 
portant et délicat qu'est l’administration 
d’une assemblée ? Au bureau, naturelle- 
ment, qui est, en quelque sorte, notre 
conseil d'administration. 

Est-il question du bureau dans l’article 
que nous propose la commission ? Nulle- 
ment: on l’a subt S 

Monsieur Jacaues D ) 


premier vice- 
s n'avez plus 


aucune autorité; madame Pevrolles, vous 
n'avez, pas plus que madame Braun, au- 
cune autorit Sourires.) M. Lejeune, qui 
a été nomms vice-président de l'Assem 
blée en réparation d'une immense inius- 
tice commise à son égard, n’est plus rien 
du tout. Monsieur Ramarony, vous n'êtes 
plus rien un tout dans l'administration 
de l’Assemblée, Le bureau est, je le ré- 


M, André Mercier, président de la com- 
mission du sufirage universel, du règle- 
ment ‘et des pélitions. Un article est dé- 
posé sur le bureau, monsieu: Louis Marin. 

M. Bruyneel, Mais il ne dit rien 


la nouvelle 
il n’y à pas d'autre 


96. 


M, Louis Marin, Je vais lire 
rédaction, D'aill 
articie après l’article 

M. le président de la commission. Mais 


14 
si! 


M. Louis Marin, Pourquoi alors, cet ar- 
ticle n'est-il pas inséré dans le rapport en 
discussion ? 

M. le président de la commission. Cet 
autre article a déjà été voté. 

M. Louis Marin, Voici la nouvelle rédac- 
tion que nous propose la commission pour 
l'article 96: 

« Le président a la haute direction et 
le contrôle de tous les services législa- 
tifs.. » 

Done, le prési 
le contrôle que législatifs. 
I n’a plus d'autorité l'administration 
de j'Assemblée, Mais dans quelles condi- 


laure 
ICUIS, 


dent n'a la direction et 


des services 


eur 





tions s'exerce son activité eur les services 
législatifs eux-mêmes: 

« Les dépenses concernant ces services 
ne peuvent être engagées... » — il ne 
s’agit même pas de leur approbation — 
« … Sans l'accord préalable des ques- 
teurs. » 

Non seulement il faut l'accord des trois 
«uesteurs, mais il faut leur accord « préa- 

ble. ». Or, à n'est faciie de 


réaliser 


pas 


l'accord « préalabie » des trois questeurs. 
ls représentent trois partis différents! 

Le président, qui peut avoir une déci- 
sion à prendre immédiatement, ne pourra 


pas engager de dépenses pour les besoins 
urgen!s, qu’il s'agisse des archives, du 
ervice des procès-verbaux ou du person- 





nel du compte rendu sténographique, ete. 

Le président devra passer sous les four- 

hes « des questeurs et demander 
ieur a préa:able » pour engager 
certaines dépenses. Je répète qu'il ne sera 
pas facile de réaliser cet accord. 

J’estime que le maintien de la rédaction 
qui vous est soumise implique presque la 
lisparition des pouvoirs actueïs du pré- 
sident et la disparition totale de ceux du 
bureau. 

En tout cas, pour le bureau, rien n’est 
plus prévu. Si le présent dispose encore 
de certains pouvoirs, c’est sous.des con- 
dilions telles que ces pouvoirs sont pra- 
tiquement réduits à néant. Or, l’article en 
discussion étant le fondement des pou- 
voirs sur les services de l’Assemblée, on 
ne pourra plus lui en donner. 

Preuve nouvelle en est dans le 2° ali- 
néa de cet artice sur lequel est fondé 
l’ensemble de l'administration de l’Assem- 
blée nationa!e et ainsi conçu : 

« Les questeurs ont la direction et le 
contrôle de tous les services administra- 
lifs. Is habitent le Palais-Bourbon. » 

Ainsi, d’après notre commission, le pré- 
sident n’est mème plus sûr de pouvoir ha- 
biter le Palais-Bourbon. I n'y habitera 
qu'avec l’autorisation des questeurs, si 
ceux-ci sont assez généreux pour menser à 
ie ioger., En tout cas, la commission, ma:- 
gré tous les précédents et connaissant ces 
précédents, s’y est délibérément refusée. 

Une seule catégorie d'élus de l’Assem- 
blée est certaine d’habiter le Palais-Bour- 
bon: ce sont les questeurs. 

Monsieur le président, j'ai un pauvre 
logis composé & quelques pièces encom- 
brées de papiers; mais, en raison de notre 
vieille amitié, si par hasard les questeurs, 
dans un de leurs prochains arrêtés, ne 
vous laissaient pas la jouissance du Palais- 
Bourbon, vous seriez bien accueilli chez 
moi. (Applaudissements et rires.) 


1 * 
iuuInes 
‘Ord « 


M. le président. Je vous remercie 
d'avance, monsieur Louis Marin (Souri- 
res.) 


M. Louis Marin. J'admire le sérieux avec 
lequel la commission du règlement a réglé 
cette disposition: « Les questeurs habitent 
le Palais-Bourbon », 

La même tradition veut que, dans tous 
les pays, le président habite le palais lé 
gislatif. 

Ceux qui ont vécu ici la nuit du 6 fé- 
vrier savent parfaitement que le président, 
qui a le droïît de réquisitionner la troupe, 
et la police, et de prendre, pour la sécu- 
rité de l’Assemblée, toutes mesures qu'il 
juge utiles, ne peut déléguer ses pouvoirs 
aux questeurs. 

Nous avons vu, à cette époque, combien 
étaient pauvres les moyens des .questeurs 
pour défendre l’Assemblée et nous nous 
souvenons des questeurs alors en fonc- 
tion. 

Je voudrais bien que des événements 
semblables ne se reproduisent pas et, 
d’abord, qu’on laisse au président le droit 
impérieux, avant celui des questeurs, 








ER 
d’habiter le Palais-Bourbon, car sa pré. 
sence y est nécessaire. ; 

Sur le plan moral, les arguments y 
manquent pas non, plus. Le président es 
nomimé directement par l’Assemblée: | 
est seul à avoir ce grand honneur, tandis 
que le bureau est désigné par un 
mode, un scrutin à trois degrés. 

Un avantage du bureau ainsi ( 
est que ses membres représent 
amis de tous les partis . S'ils ne 
désignés par ces partis,.ils le 
moins par ces aristarques que 
actuellément les présidents de g1 

Jusqu'ici, l'autorité de ces derunie] 
admise. Mais, dans quelques groux 
mécontentement évident s’est mani 
cerlaines occasions. On voudrait qu’à 
des questeurs s’instituât une autre ari« 
cratie s’emparant des pouvoirs du |} 
et laissant simplement à ce derni 
rôle représentatif, quelquefois «di 
certes, où excellent les membres 
font partie actuellement ; mais ce 
n’est pas aussi important que les fon. 
tions d'autorité sur ladministration de 
l’Assemblée et de la défense de tous 
membres. 

Le président élu pe l’Assemblée, après 
aaoir obtenu la confiance de celle-ci de f 
con étonnante, ainsi que le bureau élu à 
la représentation proportionnelle par tous 
les groupes, représentent vraiment une 
autorité morale et une garantie légale 
pour tous. Or, tout cela est subtilisé et 
l'autorité du bureau disparaît. 

En ce qui concerne les questeurs, j'ii, 
autrefois déjà, trouvé singulier qu'ik 
soient chargés des services administraufs, 
dont l'importance dépasse de beaucoup le 
cadre matériel, alors que, dans la plupart 
des pays autres que le nôtre, leurs font: 
tions se bornent aux services matériels. 

L'article que l’on nous propose tend À 
leur attribuer le pouvoir de nommer |°s 
fonctionnaires qui dépendent de nos ser- 
vices, y compris les serviees législalifs. 
Avec l’ancien règlement qui réservait 
nominations au bureau, l'unité de traite- 
ment, d'avancement, de situalion 


subsi& 


tait; elle disparaitrait demain avec Je: 
veau règlement. Avec celui-ci, les respon- 


sables et les compétents n'auraient pus 
aucun rôle, ce qui est absurde. Aujou 
d'hui, c’est à une véritable révolution 
palais que nous assistons au Palais-L 
bon. (Sourires.) Avec l'autorisation 
Mesdames les députés — puisqu'il s'asi 
de la « matérielle » et des questions mt- 
nagères de l'Assemblée — je dirai mme 
que c’est une révolution de sérail. (/4res 
et applaudissements à droite.) 

Il est étonnant que la commission (ü 
suffrage universel, du règ:ement et des 
pétitions nous fasse une telle proposition. 

M. le président de la commission. \!:5 
tous les groupes . sont représentés. 

M. Louis Marin. Ils y font une belle he- 
sogne! (Sourires.) J'aimerai mieux, alors, 
qu'il n’y ait qu'un groupe. M. le ministre 
de l’intérieur ne me contredira certes nas 
si je dis que les gouvernements à has 
unique, représentés par un parti, sont 
quelque chose de meilleur, quand ils son! 
possibles. 

S'il faut dx partis pour engendrer un 
article comme celui que M. le président de 
la commission et M. le rapporteur patron 
nent, un seu! parti me semblerait prit 
rable dans une commission qui, du moins, 
garderait son bon sens. 

M. le rapporteur. Et un seul homme: 
Souhaiteriez-vous donc la dictature ? 

M, Louis Marin. Vous allez, monsicir * 
rapporteur, à la dictature des questeur 
(Applaudissements à droite et sur dire" 
bancs.) Je ne suis pas certain que la co 

issions,ne comple pas des quesii® 


LE 














S Ce ! 
les { 

ration de 

* tous ses 


lée, après 
e-ci di 

eau élu à 
} par tous 
ment une 
ie légale 
ibtilisé et 


eurs, j'ai, 
er qu'iks 
inistratifs 
aucou) | 
la plupart 
eurs font- 
atéri ls. 

se ftehd à 
ntmer j8s 


* OS Se! 


législatifs. 
ervait 
de traite- 


“ertes pas 
ts à base 
arti, sont 


+ 


d ils son 


nûre r un 
isident de 
Ip patron- 
ait préfi- 
ju moins, 


homme! 
re ? 
nsieur le 
questeurs. 
ur divers 
e la con 
qu steurs 







Leffective, les questeurs n'étant que des exé- 


faites du neuf. Si M. Mayer était là, il 
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armi ses membres. Or, les questeurs ne 
devraient pas faire partie de la commission 
du règiemert, pas plus qu’ils ne sont 
membres de la commission de Ja compta- 
piité, qui a charge de les con'vôler. 

M le eur, C’est aux questeurs 
que vos observations s’adressent! 

M. Louis Marin. Je ne sais pas si ce sont 
les responsabes de la génèse de votre ar- 
ticle, mais Sur vous, cela est exact, ils 
ont la supériorité de vous faire « mar- 
her ». 

b M. le rapporteur. Ils ne m'ont pas « fait 
marcher ». 

M. Louis Marin. C’est vous qui, en ce 
moment, prenez la responsabilité, avant 
d'essayer de la faire endosser par l’As- 
semblée. 

“Je vous ai, Îl y a quinze jours, monsieur 
le rapporteur, traité d’ « étrangleur de Ja 
liberté », Je dois dire que vous avez, 
depuis, fait des progrès considérables! 


, 


| vous présentez le lacet et vous 
nandez aux députés de se le passer eux- 
s au COU; VOUS Vous réservez seulc- 


le le serrer après le vote, lorsque 
emblée aura obéi à vos suggestions. 
Eh bien! nous n’avons pas l'intention de 
nous laisser mettre le cotiet, à commencer 
ar celui que contient cet article. (Rires.) 
Je voudrais montrer que l'adoption de 
t'arlicle-détrurait toute notre organisa- 
. L'Assemblée reposait, comme toutes 
issemblées en régime par:ementaire, 
ir le président qui a l’autorité morale et 
sur le bureau qui dispose de l'autorité 


cutants, Le projet modifie tout cela. Vous 


vous dirait: « Faites du neuf et du raison- 
nable. » Il avait donné comme consigne 
à M. Gouin, quand celui-ci s’est présenté 
comme chef du Gouvermement, En pren- 
dre, s’il avait à choisir, le neuf, et de 
sacrifier le raisonnable. Vous, vous avez 
fait du neuf, mais vous avez vraiment trop 
sacrifié le raisonnabl!e. 

Que va-t-il se produire ? I n’y aura plus 
d'administration possible de l’Assembiée. 
Les questeurs sont nommés pour nous 
assurer la garantie matérielle d'une instal- 
Ron rationnelle, d’un chauffage suffisant 
et d'une parfaite aération. Tous nos co!- 
iègues doivent penser qu'ils ont en ce mo- 
ment beaucoup d'ouvrage! 

Ur, quand on considère la cohue qui 
se presse lors d’un scrutin à la tribune, 
on peut se demander pourquoi, depuis 
soixante-dix ans, les questeurs n’ont pas 
encore trouvé le moyen de nous faire vo- 
ter à la tribune em quelques minutes sans 
nous entasser, si j'ose dire, comme des 
sardines dans une tonne, en donnant aux 
auditeurs un spectacle lamentable. 

Les questeurs ont à connaître de nom- 
breuses choses. Laissons-leur faire leur mé- 
tier, mais ne leur accerdons pas le droit 
de régler les problèmes que nous avons 
Chargé le bureau de résoudre et pour les- 
quels ils n’ont ni compétence, ni autorité, 
n1 responsabilité logique. 

Bien que la commission comprenne des 
amis de son président qui appartiennent 
à tous les partis, je vous assure que l’ar- 
ticle 96 n’est pas soutenable et que vous 
allez être, tout à l’heure, battu à plate 
couture. 

J'ai dépasé un amendement qui tend à 
reprendre l’articie similaire du précédent 
règlement. Personne ne soutiendra la ré- 
daction que vous | de rats 

Je rappelle que M. le rapporteur lui- 
méme, après avoir défendu une thèse 
(ontraire, s'est abstenu il y a quinze 
Jours, de voter le texte de la commission. 
fout le monde ne peut pas agir comme 


Assemblée, chargé de rapporter sur la ques- 
tion du panachage, et ayant été battu, a 
préféré donner sa démission. 

La tactique de M. le rapporteur est plus 
amusante, Appliquez-la surtout tout à 
l'heure et, si vous demandez un vote à 
l’Assemblée, ne la suivez pas ; suivez vos 
amis qui, la dernière fois, avaient voté 
contre vous et voteront encore contre 
vous. 

J'en viens à l'examen des articles. 

M. Edouard Bonnefous. Me permellez- 
vous de vous interrompre, monsieur Louis 
Marin ? 

M. Louis Marin, Volontiers. 

M. Edouard Bonnefous. Je veux simple- 
ment faire remarquer que la commission 
n'était pas unanime. 

M. Louis Marin. Je sais bien que la com- | 
mission n'était pas unanime et je le pré- 
ciserai à propos des premiers articles qui 
nous sont soumis. D'ailleurs, je dois ren- 
dre hommage à M. Boisdon qui a traduit 
devant nous les difiicultés rencontrées par 
la commission pour se mettre d'accord, 
avec un charme ingénu qui va vous 4ou- 
cher tous. (Rires.) 

L’'amendement que j'avais déposé à € 
repoussé par 277 voix contre 277. I est 
significatif que ce texte ait été acceple 
par la moitié de l’Assemblée, Je regret 


musulmans 





seulement que nos collègues 
se soient abstenus. Ne se rendent-ils pas 
compte que lorsqu'on défend la liberté 
de la tribune, c’est leur liberté que l'on 
défend et celle des petits groupes 

Les grands groupes se & idront tou- 
jours tout seuls et très bien contr( le 
règlement. Au besoin, ils passeront 
et l'ont déjà montré souvent. 

M. Jacques Ducios. Oh ! non, jamais | 

M. Louis Marin. Monsieur Jacques Pu- 
clos, premier vice-président de l’Assemblée 
et leader de votre parti, je sais parfaile- 
ment que, quand il ie faut, non seu ement 
vous changez d'avis, mais vous faites 
changer d'avis vos amis. (Applaudsse- 
ments au centre ct à droite.) 

Je fais donc l'éloge de M. le rapporteur, 
occasion qui ne nous est pas toujours 
donnée. Que dit M. le rapporteur à propos 
de mon amendement ? 

« Quant au cinquième alinéa de l'amen- 
dement de M. Louis Marin, après avoir re- 
joussé, tout d'abord, a égalité de suf- 
Frages, une demande de suppression de 
cet alinéa. » 

« À égalité de suffrages », en effet, 
comme dit M. Bonnefous. 

Une décision qui intervient à égalité de 
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suffrages ne reflète pas un accord parfait! 

La commission a ensuite repoussé, de 
nouveau à égalité de suffrages, un autre 
de mes amendements tendant à suppri- 
mer, dans son texte, les mots: « sauf im- 
possibilité! ». 4 

Enfin, la « commission a finalement 
adopté par 11 voix contre 10 un amende- 
ment ainsi conçu: etc. ». C’est le texte 
de la délibération. 

Avouez, mes chers collègues, que ces 
résultats ne sont pas transcendants. il suf- 
firait qu'un membre de la commission, ne 
serait-ce que vous, monsieur le rappor- 
teur, ait changé d’avis pour que nous ne 
connaissions pas une discussion comme 
ceile-ci. 

J'en viens à l'article 39 par le- 

uel vous nous proposez d'organiser les 

ébats. Je vous apporte un moyen pour 
organiser les débats: consultez les ora- 
teurs. | 

Mesdames, messieurs, les membres des 
deux anciennes Assemblées constituantes 
et a fortiori ceux des anciennes Chambres 
ont-ils jamais vu consulter les orateurs 





M. Demusois qui, lors de la précédente 


avant un débat ? Mais non! 





Vous avez tous vu comment cela s'est 
passé pour l'organisation de la discussion 
sur les affaires extérieures. 

M. de Moustier a déclaré à M. le m re 
des affaires étrangères: « Vous n'avez pas 
voulu du contrôle parlementaire M. le 
président Herriot s’est levé et a dit: « Mon- 
sieur de Moustier, vous vous trompez. 
Lorsque nous avons inscrit la discussion 
de l'interpellalion sur les affaires éiran- 
gères, nous l'avons organisée », Je vous 
fais remaiquer que M. le président n’a 
pas dit: « Nous avons consulté 1 ra- 
teurs ». 

Pour prendre des exempl M. pré- 
sident Herriot ne m'a pas den 
premier oraleur inscrit, en l'absence de 
mon collègue M. Bard ux, Je | rlerai au 


M. le président n'a pas demandé à 
M. René Mayer s'il trailerait du charbon. 
I n'a pas davantage interrogé M. Paul 
Reynaud pour savoir s’il envisagerait le 
problème des réparations. I n'a pas prié 


M. Florimond Honte de i faire connaitre 
s’il apporterait à celle tribune un }ro 
gramme complet sur la façon de traiter 
l'Allemagne. 
Pas du tout Aucun orateur n'a été 
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cette consultation par le bureau de Îla 
Chambre, la conférence des présidents 


prend un grand couteau et emploie des 
méthodes chirurgicales. Pour elle, organi- 
ser une réunion, ce n’est pas la mettre 
en ordre pour -que l'audition en soit faci- 
litée aux audit:urs et la lecture rendue 
plus claire aux abonnés du Journal offi- 
cel, c’est trancher dans le vif. Elle dit, 
par exemple: on attendait l'inscription à 
l'ordre du jour d’un grand débat sur les 
affaires extérieures depuis trois ans; il 
aura lieu sans délai; il durera la jour- 
nee. 

Voilà qui est décider ! Voilà les grands 
moyens ! 

Pour atlibuer un temps de parole aux 
orateurs, c'est très simpie, On reprend le 
même grand couteau et l’on tranche : 
36 minutes au Gouvernement, 36 minutes 
aux partis, etc. pour aboutir, finalement, 
à 40 minutes pour chacun. Un parti 
compte-t-il 150 membres ? On lui accorde 
40 minutes. En compie-t-il 100 ? 40 mi- 
nutes. En compte-t-il plus, ou moins ? 
40 minutes. Que l’oratenr d’un parti ait 
à parler plus ou moins longtemps: 40 mi- 
nutes. 

C'est une facon d'organiser une diseus- 
sion qui est invraisemblable. Pour quelle 
écol: ou quelle maison de grands débiles 
d'esprit est donc he une organisation 
comme celle-là ? Je ne le vois pas. 

La liberté y trouve-t-elle son compte ? 
Pas du tout. Ni même le règlement. Je 
vois M. Dreyfus-Schinidt qui a une obser- 
vation à présenter ! (M. Dreyfus-Schmidt 
lait un aeste de dénégation.) Si, si, mon- 
sieur Dreyfus-Schmidt, et je suis sûr que 
vous allez me dire que pour que le bureau 
puisse organiser une discussion, il faut 
que l'Assemblée se soit prononcée par 
scrutin. Or, dans le cas qui nous occupe, 
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personne n'avait demandé, avant-bier, l'or- 
ganisation de la discussion. La conférence 
des présidents de groupes a pris cela sous 
son Lonnet. C'est ainsi ! Quand on met le 
doigt dans l’engrenage totalitaire, on n'en 
sort plus. On est sur une très mauvaise 
voie | 

Autre point à propos d’un autre article 
proposé aujourd’hui par la commission. Je 
suis certain que M. Dreyfus-Schmidt ne 
présentera pas d'objection: il s’agit d'un 
article du règlement qui dispose que les 
amendements doivent être imprimés et 
distribués. J'ai déposé, il y a un mois, 
un amendement. Croyez-vous qu'il ait été 
imprimé et distribué ? Pas du tout. Il a 


été ronéotypé et remis à la commission 
seuil 

Il n'est pas imprimé et c’est bien re- 
gretlable, car l'exposé des motifs de mon 
amendement était beaucoup plus exact que 
ne le laisse supposer le rapport de M. Bois- 
don. 

M. Boisdon résume lzs motifs de mon 
amendement de Ja facon suivante: « rom- 
pre avec la procédure suivie depuis 
2935... ». 

Je n'ai jamais parlé de cela. J'avais 
écrit: « Début de la déchéance du Par- 
lement et du glissement vers les décrets- 
lois » 


Le rapport se poursuit ainsi: « pour 
revenir à celle suivie notamment de 1910 
à 1914 ». Je n'ai pas parlé de cela. Qu’est- 
ce qui vous gènait, monsieur Boisdon ? 

M. Boisdon. Rien ne me gônait, monsieur 
Marin. 

M. Louis Marin. Si! Si l'exposé des mo- 
tifs que j'avais rédigé avait été distribué, 
quel est celui de nos collègues qui aurait 
pu s'élever contre cette aftirmation: 

« Les régimes de libre discussion sont 
les seuls qui conviennent aux peuples 
libres et garantissent leurs droits; sous ce 
rapport, la liberté de la tribune est une 
des plus précieuses » ? Personne ne peut 
protester là contre. 

« Les membres de l’Assemblée natio- 
nale », disais-je ensuite, « surtout au mo- 
ment où partout — en France y compris 
— le fascisme relève la tête avec des éclats 
menaçants, n’entendent pas abdiquer des 


droits qu'ils tiennent du peuple souve- 
rain et dont celui-ci leur a confié Ja 
garde. » 


Je disais que la liberté n'empêche pas 
l'ordre et qu'elle le réclame. J’indiquais 
aussi comment il fallait procéder. 

En quoi consiste votre texte ? Il prétend 
donner une soi-disant garantie aux mino- 
rités en ordonnant les débats de telle 
sorte qu'il y ait autant d’orateurs pour 
que d’orateurs contre. Comment voulez- 
vous introduire la mathématique dans ce 
domaine ? 

Les objections peuvent se trouver en 
majorité du côté des orateurs « pour » 
et ils ne seraient pas plus nombreux que 
les orateurs « contre » ? 

M. le rapporteur. Monsieur Marin, il me 
semble que vous êtes en train de discuter 
un texte qui n’est pas soumis à l’exa- 
men de l’Assemblée, 

M. Louis Marin. Je vous en demande 
pardon, mais je discute un texte qui a 
été proposé à l’Assemblée et repoussé. 

M. le rapporteur. Alors, c’est un retour 
Bur ie passé. (Sourires.) 

M. Louis Marin. Ce texte, c'était votre 
enfant, j'entends l'enfant collectif des qua- 
rante-deux membres de la commission. 

Ne craignez rien, monsieur Boisdon, je 
ne m'égare pas. Je dis simplement que 
prévoir dans un débat autant d’orateurs 
Jour que d'orateurs contre, c’est restrein- 
bre considérablement les droits de chaque 





ee Vous aboutissez même à des impossi- 
ilités. 

Rapyrelez-vous le cas de cet heureux pays 
qu'était le grand-duché de Luxembourg. 
Pendant dix ans, le Parlement du grand- 
duché a compté une majorité de 70 mem- 
bres contre un seul opposant. Comment un 
tel parlement aurait-il pu s’accommoder de 
votre proposition ? Qu’auraient pu faire 
les partisans du Gouvernement si, tous en- 
sernble, ils n'avaient pas pu parler plus 
iongtemps que l’unique opposant ? 

D'autre part, la méthode que vous envi- 
sagez consiste surtout à minuter les débats. 
Croyez-vous vraiment qu’il soit digne d’une 
assemblée de minuter ses débats ? Avons- 
nous eu besoin de ce minutage la semaine 
dernière ? Le débat, en effet, s'est orienté 
de telle façon que la moitié des orateurs 
ont renoncé à parler, simplement en cons- 
tatant que l'opinion de d'Assemblée était 
faite. , 

Il faut compter sur notre bon sens à tous. 
Nous me sommes pas tous présidents de 
groupe, ou membres de la commission du 
règlement, mais nous avons fous un cer- 
tain bon sens et, surtout, le droit d’expli- 
quer notre opinion avant de la traduire en 
actes par des votes. 

Et peut-on contester que la séance de 
jeudi dernier fut une très bonne séance à 
tous les points de vue, en particulier pour 
la France ? 

Nous n'avons donc pas besoin d’être mi- 
nutés comme des ra rrrèg 

Or, c’est ce que vous voulez faire. Bien 
mieux; votre projet maintient l'impossi- 
bilité, pour un orateur, dans des débats 
réglementés, de demander la parole, s’il 
n'est pas compris dans la liste qui a été 
établie la veille ou l'avant-veille par le 
bureau ou les présidents de groupes. Ainsi, 
dans les vingt-quatre ou quarante-huit heu- 
res qui précéderont le débat, ou pendant 
les deux ou trois jours qu’il pourra durer, 
personne ne pourra demander la parole! 

Donc, même si l'on disait les choses les 
plus effrayantes, même si l’on commettait 
les erreurs les plus inouïes et que cin- 
quante orateurs veuillent intervenir pour 
les rectifier, ils ne pourraïent le faire. Hs 
ne pourraient, en fin de débat, au moment 
des explications de vote, qu'utiliser les 
fameuses cinq minutes. Et encore, s'ils 
étaient trop nombreux, la clôture inter- 
viendrait et, en tout cas, ils ne pourraient 
vraiment s'expliquer, ni aligner des argu- 
ments convaincants; les explications de 
vote ne sont d’ailleurs faites que pour éta- 
blir des responsabilités ou exposer des cor- 
rections, mais non pour démontrer. 

Est-il possible de maintenir de telles rè- 
ges dans un Parlement où l’on respecte la 
iberté de la ‘tribune et après cinq ans de 
silence ? On à vu l'utilité du contrôle du 
Parlement et à quel point ce contrôle était 
susceptible de prévenir des méfaits. 

. Je m'adresse à l’Assemblée tout entière : 
N'a-t-on pas vu constamment, au cours des 
débats, des amendements repoussés par la 
commission et par le Gouvernement, rien 
que parce qu’un orateur pouvait s’expli- 
quer clairement ? N’a-t-on pas vu le Gou- 
vernement et la commission obligés de cé- 
der, dans les mêmes conditions, et d’ac- 
cepter des propositions qui leur étaient 
faites ? 

La liberté de la tribune est une ‘hose 
capitale. N'y touchons pas! 

Le seul argument qui ait été fourni par 
la commission est invraisemblable: la Às- 

osition que Fon nous propose, dit-on, a 
té erapruntée au règlement de la Cham- 
bre refait en 1936. s 

C'est, en eflet, mesdames, messieurs, le 
règlement de la Chambre qui a permis 
l’étranglement de la liberté avec quelques 





articles du règlement, notamment, }: pro. 
cédure des décrets-lois. C’est à lui que k 
Parlement doit d’avoir abdiqué son droit 
de contrôle. N'y revenons pas! Sans quoi 
nous reverrons ce que nous avons déj yy 

Et je me rappelle avec fierté, monsieur 
le président, que j'ai été à vos côtés por 
renverser le ministère Briand-Caillaux, sn 
moment où il rer ve le premier projet 
de décrets-lois. M. Caillaux, lors de sa dépo. 
sition devant la commission Oustric dé. 
clara: M. Briand été renversé, ce jour-} 
par le président Herriot, qui quitta le fau. 
teuil présidentiel pour rejoindre son hane 
de député et combattre les décrets-los, et 
moi j'ai été renversé par M. Marin, aidé de 
M. Renaudel, pour les avoir proposés, 

Nous ne voulons plus de décrets-lois 
parce que nous savons par expérience 
qu'ils n’ont jamais servi à rien. Les gou- 
vernements auxquels nous avons donné Je 
pouvoir de prendre des décrets-lois au. 
raient pu agir autrement en Collahorant 
avec la Chambre. Il est presque impossible 
à une assemblée de résister à un gouver- 
nement populaire. Et un gouvernement 
populaire dure. Si sa popularité ne dure 
pas et qu'il ait la possibilité d'user de dé. 
crets-lois, il n’osera pas le faire. 

Ne touchez donc pas à la liberté de Ja 
tribune, comme vous le faites à l'art: 
cle 68, monsieur le rapporteur. 

L'article 68 dispose que les amende. 
ments à la loi de finances ne peuvent 
porter que sur les chapitres desdits états, 
Vous ajoutez que « les chapitres des difié- 
rents budgets dont la modification n'est 
pas demandée, soit par le Gouvernement, 
soit par la commission des finances, soit 
par un amendement régulièrement déposé, 
ne peuvent être l’objet que d’un «that 
sommaire. » 

Chaque orateur, alors, ne pourra parier 
qu’une fois, et six minutes! 

Comment! monsieur Boisdon, vous savez 
parfaitement que, pour les amendements 
d'ordre financier, il est très difficile à nos 
collègues de déposer un amendement qui 
ne soit pas frappé d'interdiction par le 
Gouvérnement ou par la commission des 
finances sous le prétexte qu’il engage des 
dépenses nouvelles ou diminue les recel- 
tes, et qu’il suffit à un membre du Gou- 
vernement ou à un rapporteur de l'aflir- 
mer! Combien, déjà, l'ont affirmé ainsi en 
dépit de toute vraisemblance, 

Vous ne voulez donc pas que le Parle- 
ment exerce son contrôle financier, qui 
est bien le plus important ? 

Regardez aussi à la page 41 de votre rap- 
port, monsieur le rapporteur, votre art 
cle 71. 

M. le rapporteur. Je veux bien regir- 
der partout, monsieur Marin. Je ne de- 
mande pas mieux, mais je préfèrerais que, 
sur chacun des articles, vous nous appor- 
tiez un amendement. Nous essayerions d'y 
faire droit. 

M. Louis Marin. Monsieur le rapporteur, 
vous êtes bien aïmable de me rappeitr 
ainsi au respect des règlements que vous 
faites, et je vais y obtempérer avec heau- 
coup de zèle, mais je suis bien obligé de 
m'occuper de l'esprit qui anime tous les 
articles de votre + % car VOus y gri 
gnotez petit à petit la liberté de la tr 
bune et, un beau jour, les membres de 
l’Assemblée se réveilleront en n’ayant plus 
le droit d'aborder la tribune. (Applaudis 
sements à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

Tous les partis auront alors à soufrir 
de cette situation, tous, les uns après ls 
autres. É 

Ne croyez pas qu’on soit, parce quo 
est momentanément le parti le plus 
important, à l'abri de ce risque, Tous now 
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PET — . 

avons intérêt, non pas seulement au point 
de vue moral, pour la sauvegarde d’un 
principe, Mais également au point de vue 
ratique, à défendre la liberté de Ja tri- 

e. 

Vous l'avez fait, monsieur Mercier, lors- 
que vous étiez membre de la commission 
du règlement de l’Assemblée nationale 
constituante. 

M. le président de la commission. J'ai 
toujours défendu la liberté de la tribune, 
monsieur Marin. Je la défends encore 
au) urd'hui. 

M. Louis Marin. Monsieur Mercier, vous 
avez usé d’une très belle formule, à ce 
moment-là. 

Vous vous opposiez alors à la limitation 

du droit de parole au Parlement, et vous 
disiez: « Un Parlement où l’on ne peut 
plus parler, ce n'est plus un Parlement 
Un Parlement est fait pour qu'on y parle. » 
(Rires.) 
‘Imitant Racine qui disait une fois : 
« Comment, en un plomb vil, l'os pur 
s'est-il changé ? », je vous demande au- 
jourd'hui, monsieur Mercier comment 
un défenseur de la liberté de la tribune 
en est-il devenu, maintenant qu'il siège 
aux côtés de M. Boisdon, un adversaire 
iarné ? 


acl 

Je me suis cassé la tèle pour trbu- 
ver à ce problème une solution. Je 
n'en ai trouvé qu’une. Des- amis m'ont 
dit: M. Mercier aime les enfants. J'ai 
pensé qu'il les a conduits au cirque et 
qu'ils y ont vu des équilibristes. 

Quand les équilibristes sont deux, ils 
arrivent facilement à l'équilibre. Quand ils 
sont trois — c’est le tripartisme — l’équi- 
libre est un peu plus délicat, Mais quand 
ils sont quatre, cinq, six, sept, huit! — 
il n’y a pas de ministre au banc du Gou- 
vernement, nous pouvons done parler li- 
brement — l'équilibre est bien instable! 

M. Jacques Duclos, Mais non! 

I ne faut jamais dire du mal du Gouver- 
nement lorsqu'il n’est pas présent. 

M. Louis Marin. Je m'adresse à vous, 
monsieur Duelos, comme représentant 
d'un gouvernement futur. 

Au cirque, l’équilibre est facile; il l’est 
beaucoup moins en politique, avec des par- 
tis qui ne sont pas sur le même pied, et 
la pyramide des équilibristes est difficile 
à édifier, eût-on la solidité des épaules de 
M. Ramadier et sa placidité. 

Et comme deux des trois grands partis 
n’ont pas le même nombre de membres au 
Gouvernement que le parti qui en est 
comme le pilier, il est souvent difficile de 
leur faire garder l’équilibre « conscient et 
organisé », éurtout si l’on tient compte 
aussi de ceux de leurs membres qui, sur 
les bancs de l’Assemblée, sont dans l’oppo- 
Sition, de façon que le parti bénéficie, à la 


| fois, du Gouvernement et de l'opposition. 


Même les petits partis, comme l'U. D. 
S. R., par exemp'e (Sourires), qui garde 
toute sa noblesse, le parti radical: ils sont 
petits par leur importance numérique... 

M. de Raulin-Laboureur. Ce n'est pas 
une injure ! 

. M. Louis Marin. … mais ils ont pour eux 
l'activité, ces petits partis jouent un rôle 
important, 

Ainsi, j'admirais M. Pierre Bourdan lors- 
qu'il était à Londres et je l’écoutais avec 
beaucoup d’émotfon, mais je l’admire bien 
plus encore maintenant pour l’habileté 
lactique dont il a fait montre lorsqu'on lui 
à demandé de faire partie du ministère. 

Nous n'avons plus de portefeuille à vous 
donner, lui at-on dit. 

a répondu : Mais il y a la vieille uni- 
Versité, l’alma mater, qui est un palais 
nchanté, Donnez-m’en les meilleurs mor- 








un donnez-moi la jeunesse, les beaux- 
arts. 

Et on lui a donné tout ce qu'il y 
a de jeune, de frais, la jeunesse, les heaux- 
arts, le cinéma et ses vedettes (Rires), 
le théâtre et ses héroïnes. Tout cela a été 
rogné sur les attributions de M. Naegelen. 

M. Jacques Duclos. Monsieur Marin, vous 
oubliez de dire qu'on lui a donné, avec 
la jeunesse, l'Institut! 

M. Louis Marin. Ce n'est pas possible! 
(Rires.) C’est une nouvelle qui me séduit 
et nous avons beaucoup d'espoir dans cet 
amalgame, vraiment nouveau s’il est peu 
administratif. 

Mais revenons à l’objet de notre disens 
Si0n. 

L'équilibre, en politique, est très difficile 
à maintenir. Il ne faut pas qu'une oppo 
sition puisse se manifester au sein du 
Gouvernement ou des partis gouvernemen- 
taux; ainsi, pas de critique, donc pas 
de tribune. 

Vous ne m'en voudrez pas, monsieu 
Boisdon, vous qui êtes membre du mou- 
vement républicain populaire, de vous 
rappeler l'exemple d’un pape qui était to- 
talitaire. 11 l'était pour la beauté de Rome, 
et, disait-il, « pour la beauté ». 

Quand il fut question de dresser ün obé- 
lisque sur une place de la ville, il menaea 
de mort tous cenx qui pousseraient li 
moindre cri, parce que le moindre bruit 
aurait pu nuire au succès de l’opération. 

Mais l'érection de ce monument était 
presque achevée que les cordages com- 
mencèrent à fléchir. C’est alors qu’un 
spectateur, qui devait avoir l'esprit parle- 
mentaire, se mit à crier, au risque de sa 
vie: « Mouillez les cordes! ». Et grâce à 
ce conseil, l'opération put être menée à 
bien. 

Si ce cri n’avait pas été lancé per un 
spectateur quelconque — c'était, parait-il, 
un rôtisseur, sinon quelque expert en cor- 
dage — l’obélisque aurait chu. Le pape 
le récompensa, d’ailleurs, par une pen- 
sion | 

Les esprits totalitaires sont opposés à la 
liberté de la tribune. Vous voulez nous 
faire assassiner la liberté. Vous n’osez pas 
le faire vous-même, mais vous nous 
tendez un collet dissimulé dans une série 
de bons articles qui, petit à petit, étran- 
gleront toute liberté. 

Savez-vous comment je vous vois, 
monsieur Boisdon ? En toute beauté! L'al- 
lusion que je viens de faire à un collet 
me rappelle l'un des bourreaux qui suivait 
autrefois le grand Turc et qui était chargé, 
lorsqu'un membre de la famille impériale 
s'était mal conduit, de lui présenter le 
cordon. 

Vous serez, sans doute, plus flatté si 
je vous rappelle l'exemple des rois « très 
chrétiens » d’Espagne, que suivait égale- 
ment un bourreau du même genre, vêtu 
de velours et coiffé d’un grand sombrero 
qui vous irait très bien (fires), surmonté 
d’une échelle blanche pour permettre sans 
doute aux victimes de Torquemada de 
monter plus facilement au ciel, et avec 
les insignes de sa fonction pour pendre 
les gens haut et court, comme on disait 
alors. 

C’est ainsi que vous m'apparaissez, 
monsieur le rapporteur, et c’est pour cela 
que j'ai déposé un amendement que je 
convie l'Assemblée à voter d’enthou- 
siasme, pour faire disparaître cet article 
attentatoire à la liberté de la tribune et 
qui déshonorerait notre Assemblée. (A»- 
plaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 








- et 


M. le rapporteur. Je voudrais répondra 
quand même quelques mots à M. Marin. 

L'aimable fantaisie de son argumenta- 
tion prouve qu'il est bien nécessaire, 
quelque fois, d'organiser le débat, (Æzrcia- 
maltions à droite.) 

M. Bougrain. Celle observalion n'es! pas 
très courtoise pour M. Louis Marin. 

M. le rapporteur, Je l'ai entendu for- 
muler de très nombreuses critiques, mais 
je répète que j'aurais préféré, pour l'utilité 
de la discussion, être saisi d'un amende- 
ment susceptible d’ètre discuté. 

M. Louis Marin. Je l'ai déposé, monsieur 
le rapporteur. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

La commission ayant déposé eux nou- 
velles parties de son rapport, je vais ap- 
peler l’Assemblée à se prononcer succes- 
sivement sur chacune de ces parties. 

Je rappelle que la 7 partie du rapport 
de la commission comprend l'artiele 29, 
les articles GS à 73 et l’article 96; la &° par- 


tie comwrend les articles 74 à S5. 
] 


[ irlicle 39 (ex-: 5).] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar. 
ticle 39: 

« Art, 39 (ex-35). Lorsque la propo- 
sition est faite d'organiser une discussion, 
Assemblée est ippe.ce à voter, sans dé- 
bat, sur cette initiative. 

« Si l’organisation de la discussion est 
décidée, la conférence des présidents, pré- 
vue par l’article 34, convoque les orateurs 
inscrits n’appartenant à aucun groupe re- 
présenté ; elle fixe l’ordre des interventions 
annoncées et établit le nombre de séances 
probables et leurs dates. 

« Aucune ins ription de parole n'est 
recu: en cours de débat; les interventions 
nouvelles ne peuvent se produire qu'en fin 
de débat, lors des explications de vole. » 

M. Louis Marin a déposé un amende: 
ment tendant à remplacer la nouvelle ré- 
daction de l’article 39, proposée par la 
commission, par les dispositions  sui- 
vantes : 

« Torsque la proposition est faite d'orga- 
niser une discussion, l’Assemblée est ap- 
pelée à statuer, sans débat, sur cette ini- 
tiative 

« Si l’organisation du débat est décidée, 
les vice-présidents de l’Assemblée, les pré- 
sidents des groupes, les présidents des 
commissions intéressées, les orateurs ins- 
crits n’appartenant à aucun groupe repré- 
senté et un membre du Gouvernement, 
réunis par le président de l’Assemblée, 
peuvent fixer l’ordre des interventions 
annoncées 

« Les orateurs sont, dès lors, tenus d'in- 
diquer le sujet qu'ils se proposent d'abor- 
der et le temps qui ijeur semble néces- 
saire pour le traiter, 

« À la veille du débat, la conférence deg 
présidents répartit logiquement les inter- 
ventions d'ordre général et, ensuite, celles 
qui visent des points particuliers. A titre 
indicatif, elle établit le nombre des séan- 
ces probables et leurs dates. 

« Les inscriptions nouvelles de parole 
survenant avant ou pendant la discussion 
sont, sauf impossibilité, immédiatement 
intercalées par la présidence à leur place 
normale ». 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Ce texte nous parait 
extrêmement long et assez confus. 

Ainsi, il est évident qu'il ne sera pas 
très commode d'organiser logiquement les 
débats. En effet, M. Marin propose que la 
conférence des présidents répartisse logi- 
quement les interventions se!on qu'elles 
seront d'ordre général ou qu'elles visent 
des points particuliers, 
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Il serait assez difficile, par exemple, 
dans un débat sur la politique étrangère 
comme celui auquel nous avons assisté la 
semaine dernière, de dire ce qui est 
d'ordre général et ce qui a trait à un point 
particulier. ' 

La commission vous demande d'adopter 
son texte, qui est beaucoup plus simple et 
qui s'inspire, d’ailleurs, de l'amendement 
de M. Marin. L stipule, en effet, que lors- 
que la proposition est faite d'organiser 
une discussion, l’Assemblée .est appelée à 
se prononcer sans débat sur cette initiative. 
Une discussion ne peut donc être organisée 
que si l’Assemblée en a pris la décision. 

En outre, si l’organisation de Ja discus- 
sion est décidée, la conférence das prési- 
dents prévue à l’article 34 convoque — 
nous n'avons pas voulu alourdir cette 
réunion — les orateurs inscrits n'apparte- 
nant À aucun groupe représenté. 

M. Louis Marin, 1! n’y en a plus. 

M. le rapporteur. ..puisque Îles autres 
groupes sont représentés à cette confé- 
rence par leur président. La conférence 
des présidents fixe l’ordre des interven- 
tions annoncées et établit le nombre des 


séances probables et leurs dates 

Le premier texte disposait que les ora- 
t le Ja minorité et les orateurs de Ja 
majorité devaient disposer du même temps 
de parole, Nous n'avions d'ailleurs intro- 
duit cette disposition qu'à la demande de 


membres de la minorité, M, Marin l’a cri- 
tiquée et nous l'avons écartée, 

\ucune inscription de parole n’est reçue 
en cours de débat, Nous ne permettons 
l'interventions nouvelles qu’en fin de dé 
bat, au moment des explications de vote. 

Te: est le projet de la commission, L’As- 
scioblée devra choisir entre son texte et 
celui, plus long et un peu plus diffus, 
me semble-t-il, de M. Louis Marin. 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Mai A 

M. Louis Marin. M, le rapporteur dit qu'il 
est très difficile d'organiser intelligem- 
ment une discussion. 

Evidemment, cette organisation du dé- 
bat ne peut se faire sans consultation préa- 
Jab'e des orateurs. M. le rapporteur ajoute 
qu'on ne sait pas à l'avance s'ils traite- 
root d'une question générale ou d’une 
question particulière. On sait pourtant, 
monsieur le rapporteur, que dans un débat 
sur Ja politique étrangère comme celui 
qui à eu lieu avaat-hier, ou sur l’Indo- 
chine comme celui qui se déroulera dans 
quelques jours, des orateurs parleront, 
les uns de questions importantes, les au- 
tres de questions secondaires, et plusieurs 
sur le même sujet. 

N'y a-t-il pas jntérêt à grouper intelli- 
gemment les questions ? Cette tâche n'est 
pes supérieure aux possibilités intellec- 
uelles du bureau, mais il Jui faut d'abord 
consulter les orateurs. 

S'il se contente, armé d’un couperet et 
muni d'une montre, de décider que tel 
orateur aura droit à dix minutes et tel 
autre à quinze, il n’organise plus la dis- 
eussion, 11 l'étrangle et découpe le débat 
comme un charcutier dépèce une hôte. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le rapporteur, Vous supposez, mon- 
sieur Marin, que M. le président est tou- 
jours disposé À « étrangler » un débat, 
ce qui paraît excessif. 

M. Louis Marin. C'est vous, par votre 
règlement, qui imposez au président ce 
qu'il doit faire. 

M. le président, Ia parole est À M. le 
président de la commission, 

M. le président de la commission. Je 
rappeile à l’Assemblée qu'une discussion 
a déjà eu lieu sur ces dispositions de l’ar- 
sicie 99 et que le texte qui lui était sou- 





mis fut alors renvoyé à la commission par 
277, voix contre 277. s 

La commission a examiné cette question 
en présence de M. Louis Marin lui-même, 
qu'elle avait convoqué, La discussion à 
porté sur le propre texte de M. Louis Ma- 
sin et celui-ci a défendu avec véhémence, 
comme il le fait d'habitude, l’artic.e qu'il 
soumet aujourd'hui à ;’Assemblée. 

En vérité, je le demande à M. Marin. 
y a-t-il donc une telle différence entre son 
amendement et le texte de la commis- 
sion ? 

Au fond, il faut en effet savoir si l’on 
veut, ou non, organiser les débats. 

Si l’on veut organiser les débats, il faut 
faire passer cette volonté dans les textes. 
Si on ne veut pas les organiser, il ne faut 
pas faire semblant de le vouloir et agir 
de telle facon qu'ils ne le soient pas. 

La commission a respecté l'esprit de 
l'amendement de M. Louis Marin; Parti. 
ce 39 en est inspiré. 

C'est pourquoi je demande aujourd’hui 
à l’Assemblée, très fermement, au nom 
de la commission, d'approuver le texte 
que celie-ci a élaiboré. 

M. le président, La parole est à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. Je réponds point pa! 
point à M. le président de la commission 

Nous sommes tous d'accord, car cela 
est évident, sur le fait qu'il faut organiser 
les grandes discussions; mais qu'est-ce à 
dire ? 

Est-ce que, lorsqu’eles auront été orga- 
nisées, les orateurs n'auront pius le droit 
de se faire inserire pour prendre la pa- 
role ? 

Non, car ce n’est pas là organiser; c’est 
supprimer la liberté de la tribune. 

M. le président de la commission. Vou- 
lez-vous me permettre, monsieur Louis Ma- 
rin, de vous répondre ? 

M. Louis Marin. Je préfère achever ma 
démonstration. 

IL faut, certes, que nous organisions les 
discussions. Mais, en « minutant » le temps 
de parole, organise£-on le débat ? Non; 
une discussion peut être parfaitement in- 
cohérente tout en étant « minutée ». Et, 
en fixant le temps de parole, on porte sim- 
plement atteinte à la liberté. 

Faites donc confiance à la liberté, et fai- 
tes confiance à vos collègues, monsieur 
Mercier. Ils ont montré, ces jours derniers, 
qu'ils méritaient cette confiance et qu’ils 
savaient terminer une discussion quand il 
devenait inutile de la prolonger. 

Ne les traitez donc pas comme des éco- 
liers, étranglant ainsi indirectement leur 
liberté. 

Car c’est ce à quoi vous aboutissez. Les 
textes que vous proposez ont pour effet de 
supprimer une partie de nos libertés, et 
celte Assemblée sera, comme celle de 1936, 
amenée tout à coup à accepter un régime 
de décrets-lois qui, imposant silence à 
cette tribune, sera sa honte. 

» Maurice Viollette. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette, 


M. Maurice Viollette. Je désire poser une 
re à M. le rapporteur, car il y a 

ans le texte un point qui m'inquiète. 

L'article dispose que, si l’organisation de 
la discussion est décidée, la conférence des 
présidents fixe l'ordre des interventions 
annoncées. 

Qu'est-ce que cela signifie exactement ? 

Jusqu'à présent, il est de tradition, dans 
les assemblées parlementaires, que le droit 
de parler, de présenter des observations 
est délerminé par l’ordre d'inscriptions à 
la présidence. 





Avez-vous l'intention de bouleverser cet 
ordre qui confère un droit à chacun d'en. 
tre nous ? 

Est-ce que, cet ordre étant fixé, la con. 
férence des présidents aura le droit de dire 
que certains députés méritent une atten. 
tion particulière et pourront, de ce fait, 
parler au début de la discussion, tandis 
que d’autres, qui lui apparaîtront — jer. 
mettez-moi l'expression — comme de « 
conde zone », seront renvoyés À Ja fin ? 

Cela me paraît inadmissible et serait ex. 
trêmement grave. 

Je crois qu'il est impossible de ne js 
maintenir cette règle — notre garantia 
à tous — qui nous confère le droit à ]1 
parole dans l’ordre d'inscription au bu- 
reau. (Applaudissements Sur plusieurs 
bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je réponds à M. Viol. 
lette qu'il n'était pas commode de 
contenter tout le monde; or, si je contente 
M. Viollette — je serais fort tenté de le 
faire —…, 

M. Viollette. Faites-le ! 

M. le rapporteur. … il m'est impos-illa 
de contenter M. Marin. Ë 

En effet, que veut M. Marin ? Qu'on or- 
ganhise logiquement les débats. 

Or, évidemment, si l’on organise les 
débats en adoptant l'ordre d’inscrint 
des orateurs, on ne peut pas faire inte 
venir la logique dans l’ordre des in! 
ventions. 

Il faut donc choisir entre deux thèses: 

Ou bien on maintiendra rigoureu-e- 
ment l’ordre d'inscription — ce qui é\1- 
demment empêche l'organisation des üc- 
bats — ou bien on essaiera une organ : 
tion Jogique des débats; mais cette 
solution implique un choix dans le cla 
sement des orateurs. 

Vous n’admettez pas ce point de vur, 
monsieur Violletie ? 

M. Mäurice Vioilette. Non. 

M. le rapporteur. Far constquent, en 
réalité, vous écartez l’organisation mên 
des débats. 

L'Assemblée doit se prononcer sur ce! 
question: y a-t-il lieu, ou non, d’organ- 
ser les débats ? 

Plusieurs membres. La clôture ! 


M. le président, J'entends demander la 
clôture de la discussion. 

La parole est à M. Viollette, contre la 
clôture. 

M. Maurice Violiette. Mes observations 
ne vont pas à l'encontre des préoccupi- 
tions de la commission, ni de celles de 
M. Marin. 

L'organisation d’un débat suppose essen- 
tiellement qu'un temps de parole c:t 
accordé à chacun. 

Mais je ne crois pas que la conférence 
des présidents puisse dire à un député qui. 
par exemple, a pris l'initiative d’un débat 
ou qui s'est inscrit le premier dans ce 
débat: 

Quelles que soient vos intentions. votre 
tour de parole est renvoyé à la fin du 
débat, parce qu'il apparaît que ce que von: 
avez à dire es‘ de peu d'importance. Par 
conséquent, nous vous disqualifions par 
rappoft à vos collègues, ceux-ci parleron! 
avant vous. 

Une telle décision me paraît inadmis::- 
ble. Je demande donc la suppression de 
la disposition en vertu de laquelle la conft- 
rence des présidents peut fixer l’ordre «es 
interventions. 

M. le président. Je consulte l’Assemble 
sur la clôture de la discussion. : 

(L'Assemblée, consultée, prononce la cl°- 
ture.) 
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M. le président. Je mets aux voix l’amen- ! 
dement de M. Louis Marin, repoussé par la 

un:ssi0n. 
re suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
çains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pou lement du scrutin : 


Nombre des votants.......... D61 
Majorité absolue......... St. 


Pour l’adoption...... 150 
DRE or des Ait 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi d’un amendement de M. 
Viollette tendant, dans le deuxième para- 
raphe de Particle 39, à insérer après les 
mots : « elle fixe », les mots : « mais avec 
l'accord des orateurs inscrits ». 

La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Violleite, C’est un amende- 
ment de conciliation qui tient compte des 
nreoccupations qui animent la commission 
et qui sauvegarde, en même temps, les 
ts de chacun des membres de cette 
Assemblée. 

M. le rapporteur. Li commission accepte 
cet amendement. 

M. le président de la commission. Il me 
parait difficile d’accepter moi-même, au 
nom de la commission, un texie que je 
n'ai pas eu sous les yeux et dont j'ai seu- 
lement entendu la lecture. pe 

M, le président. L'auteur de ‘l'amende- 
ment propose de rédiger comme suit le 
deuxième paragranhe de l’article 39 : 

« Si l’organisation de la discussion est 
décidée, la conférence des pré-idents, pfé- 
vue par l’article 34, convoque les orateurs 
inscrits n’appartenant à aucun groupe re- 
présenté ; elle fixe, mais avec l'accord des 
orateurs inscrits, l’ordre des interven'ions 
annoncées et établit le nombre de séanrces 
probables et leurs dates. » 

La commission accepte-t-elle ou non cet 
amendement ? #1 

Mme Madelsine Braun. Celle proposition 
avait été repoussée par la commission. 

M. le rapporteur. Mais elle n'avait pas 
alors été présentée sous sa forme actuelle. 

M. le président. L'Assemh'ée va Se pro- 
noncer,. 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Viollette. : 

(L'amendement, mis aux voix, esl 
2dopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 39 modifié par 
l'amendement qui vient d’être adopté. 

(L'article 39, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 68 (ex-56).] 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 68: k 


SecTion D. — Discussion du budget. 





« Art, 68 (ex-56). — Il ne peut être 
introduit dans les lois de budget ou les 
lois de crédits prévisionnels ou supplé- 
mentaires que des dispositions visant di- 
reclement les recettes ou les dépenses 
de l'exercice; aucune proposition de ré- 
solution, aucune interpellation, aucun or- 
dre du jour motivé ne peuvent leur être 
Jomts; aucun article additionnel ne peut 
y ètre présenté, sauf s’il tend à suppri- 
mer ou à réduire un dépense, à créer ou 
à accroître une recette ou à assurer le 
contrôle des dépenses publiques. | 





| qu'une fois, sauf excre 
| ponse aux ministres et aux rapporteurs. 


« Les amendements relatifs aux états de 
dépenses ne peuvent porter que sur les 
chapitres desdits états. 

« Les chapitres des différents budgets 
dont la modification n'est pas demandée, 
soit par le Gouvernement, soit par la 


lcommission des finances, soit .par un 


amendement régulièrement déposé, ne 
peuvent être l’objet que d’un débat som- 
maire. Chaque orateur ne peut parler 
ice du droit de ré- 


La durée de cette réponse ne peut, en 
aucun cas, excéder dix minutes, 

« Avant l'examen de chaque buds 
particuier, le rapporteur spécial de la 
commission des finances peut être convo- 
qué devant la commission dont la comp 
tence correspond à ce budget, afin d'y 
présenter un exposé oral de ses disposi- 
tions. Il doit mentionner dans son rap- 
port les observations présentées par les 
membres de cette dernière commission, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article G8. 

(L'article 68, mis aux voir, est adopté.) 


[Artic Te 69 (ex 51).] 


M. le président, Je donne lecture de 


À + n 
article 69: 


FE 


‘ 


SECTION E. — Ratijication des traités. 


« Art. GA. (Ex-57). — Lorsque l’Assem- 
blée est saisie d’un projet de loi par lequel 
le Gouvernement Jui demande Ja ratifica- 
tion d’un traité conclu avec une puissance 
étrangère, il n’est pas voté sur les articles 
de ce traité, et il ne peut être présent 
d'amendement à son texte. 

« Si, au cours des délibérations, il y 
opposition à une ou plusieurs clauses du 
traité, cette opposition se manifesle sous 
forme de renvoi à la commission. 

« Lorsque le renvoi est prononcé, la 
commission, avant le vote définitif, fait 
un rapport d'ensemble, qui doit être im- 
primé et distribué, sur la ou les clauses 
contestées et renvoyées à son examen. 
Eile conclut à j’adoption, au rejet ou à 
l’ajournement du projet de loi. 

« L’ajournement doit être motivé en 
ces termes: 

« L'Assemblée, appelant de nouveau l’at- 
tenlion du Gouvernement sur telle ou telle 
clause du traité (relater en entier la ou 
les clauses sur lesquelles se fonde l’ajour- 
nement), surseoit à donner l'autorisation 
de ratifier. 

« La commission présente son rapport 
eur les clauses renvovées à son examen, 
après la clôture de la discussion sur les 
articles non contestés. 

« Tout projet de ratification de traité 
qui a été rejeté ou ajourné, peut être à 
nouveau déposé sans observation d'aucun 

lai. » 

La parole est à M. Coty. 

M. René Coty. — Je veux faire une obser- 
vation sur le dernier paragraphe de cet 
article: « Tout projet de ratification de 
traité qui a été rejeté ou ajourné peut 
être à nouveau déposé sans observation 
d'aucun délai. » 

1 semble qu’il y ait là, implicitement, 
je ne dirai pas une violation, mais une mé- 
connaissance de la Constitution. Je sais 
bien que nous avons voté déjà un article 
du règlement en cette matière, mais c'est 
une erreur dans laquelle il vaut mieux ne 
pas retomber. 

L'initiative conférée au Gouvernement 

r la Constitution ne peut pas, en eflel, 
#4 l’objet d’une réglementation par la 
voie d’un texte qui n’a de valeur qu’à 
l'intérieur de cette Assembiée, 





— 


Une erreur a été commise dans un autre 
article du règlement. Ne récidivons pas. 
Le mieux serait de supprimer le dernier 
paragraphe de l'article 69. Cette dispos. tion 
est en effet inutile: le Gouvernement a 
toujours le droit, que lui confère la Cons- 
titution, de déposer un nouveau projet 
ou plutôt de déposer à nouveau un pro- 
jet le lendemain même du jour où ce 
projet a été rejeté par l'Assemblée 

M. le président. M. Coty propose, par 
voie d'amendement, de suprimer le der- 


nier paragraphe de l'article G9. 

Quel est l'avis de la commission? 

M. le rasporteur. La com n accepte 
ct amendement de M. René Coty. 

M. le président. Je mets aux vo.x i’umen- 
dement de M. Coty, epté par la com- 
ni . 

(L'amendement, ni a voir, est 
adopté.) 

M. le président. J ts aux voix l'arti- 
cle 64, modifié par l'amendement de 


M Cotx 
ge over 69, ainsi n odijié, mis aua UOIY, 
est adopt 


[Article 70 (ex-58).1 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 70: 
CHAPITRE XI 
AMENDEMBNTS 
a Art. 70 (ex-58). Les dép ités ont le 
droit de présenter des amendements au 
texte des projets, propositions ou rapports. 
« Il n’est d'amendements que ceux ré- 
ligés par écrit, signés par l’un des au- 
leurs et déposés sur le bureau de l'Assem- 
| AE : peuvent être sommairement mo- 
livés; ils sont communiqués par la prési- 
lence à la commission compétente, impri- 


r , 1 ‘ 
IiuCs ct US LE DUC 


« Les amendements 1 ont recevables 
que Sils é'appliquent effectivement au 
texte qu'ils x nt o oi int de contre- 
projets et d'articles addit onnels, s’il mt 

post (ta le cadar( 111 ] { jet Ju la 

oposition. Dans les cas litigieux, la ques- 
üon de leur recevabilité est ‘soumise, 
avant leur discussion, à la décision de 
l'Assemblée: seul l'auteur de Famende- 
ment, un orateur « contre », la commission 
et le houvernement peuvent intervenir, 

« Les amendements adoptés par le Con- 
seil de la République, rejetés en tout ou 
partie par la commission compétènte de 
l'Assemblée nationale, peuvent être repris 


par les députés, » 

e Maurice Viollette. Je demande la pa- 
roie, 

M. le président. La rarole est à M. Viol- 
cette. 

M. Maurice Viollette. D'après cet article, 
le droit d’amendement des membres de 
l'Assemblée doit s'exercer de la facon sui- 
vante: l’auteur de l'amendement rédige un 
texte et le communique à la présidence qui 
le transmet à la commission compétente. 
L’amendement est ensuite imprimé et dis- 
tribué. 

Mais il arrive souvent que soit décidée 
la discussion d'urgence d’un projet sur le- 
quel le rapport n'aura pas encore été dis- 
tribué. Je pose alors à la commission la 
question suivante: 

Dans ce cas-là, le droit d’amendement 
existera-t-il encore pour les députés ? Si 
oui, les articles 70 et 71 sont inutiles. Si 
non, et ce serait vraiment insouterñbie, 
tout projet dont on demanderait la äiecus- 
sion d'urgence se trouverait par ce fait 
même soustrait à toute possibilité d’amen- 
dement, 

J'ai une autre question à poser à M. le 
pe — pérnrv 

æ texte de l'article 70 eemble interdire 
les sous-amendements. Or, l'histoire par- 
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lomentaire révèle que tout amendenrent 
eut, au cours de la discussion à laquelle 
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donne lieu, mener à une mise au point 
qui ée traduit par un sous-amendement | 
réalisant souvent l'unanimité de l'Assem- 

11 est absolument impossible d'inwærdire, 


au cours d'un débat en séance publique, 
|: dépôt d'un sous-amendement à un aMmen- 
dement sur un artisle déterminé. Je de- 
mande à la commission de faire connaître 
son avis sur ces deux questions. 

M, le président. La parole est 
Tapp rieur, 

M, le rapporteur. I est Cvident 
peut pas être question, lorsque la procé- 
iure d'urgence est déc'dée, d'in'erdire le 
dépôt d amendements. 

M, Vicllette. Alors, il faut mo 
texte, qui ne prévoit pas Ce Cas-A, 

M. le rapporteur. D'autre part, il n’a 
certainement pas été dans la pensée de la 
le dépôt de 


à M. le 


lifier votre 


1 


commission d'interdire ] sOUS- 
amendements en séance. Elle désire seule- 
ment, très vivement, empêcher le dépôt 
d'amendements improvisés ou du moins 
restreindre le plus possible fleur nombre. 

M. le président. [a parole est à M. Viol- 
lette, 


M. Maurice Viollette. Il est extrêmement 
difficile dans un texte de celte nature de 
créer un droit strict, en pensant qu’on ne 
s'en servira pas et que le droit prétorien 
arrangera la situation. | 

Vous me faites un signe d’assentiment, 
mons'eur le rapporteur. J'en conclus que 
les articles 70 et 71 n'ont que la valeur 
d'un vœu et que, par conséquent, il n’est 
pas nécessaire de les voter. 

M. Bougrain. Très bien! 

M. Maurice Viollette, Si les articles 70 et 
71 doivent être pris au pied de la lettre, 
tout amendement qui n’aura pas été remis 
à la présidence, qui n'aura pas été en- 
voyé à la commission compétente et n'aura 
pas, sous prétexte d'abréger le débat, fait 
l'objet d'un rapport de cette commission, 
ne sera pas accepté par le président. 

S'il ressort des débats que l’amende- 
ment proposé est souhaitable, son irrece- 
vabilité ne peut être levée que si on inter- 

te :e règlement d'une façon bienveil- 
ante. Dans ces conditions, le renvoi à la 
commission des articles 70 et 71 me paraît 
s'imposer. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission, La 
commission demande à l’Assemblée de 
bien vouloir adopter les deux articles dont 
M. Viollette demande le renvoi, 

Il est, en effet, nécessaire de réglemen- 
ter le dépôt des amendements, Si vous pré- 
voyez dans ce règlement que des amende- 
ments peuvent être déposés en cours de 
vous incitez les députés à une pra- 
tique critiquab'e. 

Il est au contraire préférable que les 
amendements soient déposés préalable- 
ment et examinés par la commission. La 
discussion s’en trouve facilitée, 

C'est donc un non-sens que vouloir sup- 
primer les deux articles. Toutefois, s’il 
est bon de réglementer le dépôt des amen- 
dements, il ne paraît pas utile de prévoir 
dans le règlement que l’on peut déposer 
des amendements en séance. 


vis 
jl'i 


séance, 


Vous venez, monsieur Viollette, d'en 
donner l'exemple. L'Assemblée ne vient- 
le pas de voter il y a un moment un 
amendement que vous veniez de déposer 
en Séance ? Vous avez donc satisfaction. 

M. Maurice Viollette, Mais le règlement 
n'existe pas encore. ’ 


M. Bougrain. Le règlement n’est pas voté 
et nous ne Savons pas quand il le sera. 
M. le président de ia commission, Le rè- 
glement en vigueur actuellement est ce- 


lui de l’Assemblée nafionale constiguante } 
qui prévoit le dépôt d'amendements ? 
exactement comme je viens de l'indiquer. 

MH. Maurice Violictte. Vous paraissez 
dire que les articles 70 et 71 expriment 
une intention générale et qu'il n'en sera 
tenu compte que d'une façon plus ou 
moins vague, Nous sommes donc bien 
d'accord: ces articles sont inutiles. 

M. le président de la commission. Ce 


n'est pas mon avis. 


qu'il ne | 


1. Giacobbi. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi. | 

M. Giacobbi, Je voudrais insister 
le même sens que M. Viollette. 

Je n'ai pas été convaincu par les argu- 
ments de M. le président de la commis- 


dans 


, sion, Nous avons tous élé appelés, et no- 
| tanument ces jours derniers, à statuer, dans 


| des conditions au moins étranges, 


sur des 
projets dont aucun de nous n'avait eu 


| connaissance une heure avant. 


Malgré mon aversion pour les improvisa- 
tions en séance, je voudrais que M. le 
président de Ja commiss:on nous expli- 
quit comment nous pouvions faire au- 
trement que d’improviser des amende- 
ments en séance: nous n'étions saisis 
d'aucun texte, 

Comme vous, monsieur le président de 
la commission, je pense qu’il faut régle- 
menter le dépôt des amendements. Mais le 
texet que vous ge me est dangeereux. 
C'est pourquoi il faut le renvoyer à la 
commission. 

M. le président. est à M. 
Lecourt. 

M. Robert Lecourt. J'insiste auprès de 
la commission pour qu’elle accepte le ren- 
voi de l’article 70. 

Je suis tout à fait d'accord avec M. le 
président de la commission pour estimer 
qu'il faut interdire le dépôt des amende- 
ments en séance, qui constitue une très 
mauvaise méthode législative. 

Il convient cependant de considérer que 
certains &mendements de forme ou pure- 
ment transactionnels, comme on l’a vu 
tout à l'heure, devraient pouvoir être sou- 
mis à l’Assemblée pour un examen suc- 


La parole 


! cinct, 








En revanche, indépendamment de ces 


, amendements, ceux — et c’est ia généra- 


lité des cas — qui nécessitent un examen 
réfléchi, devraient être mûrement étudiés 
par la commission. 

Il m'apparaît ainsi que la rédaction de 
votre texte doit faire l’objet d’un nouvel 
examen. Je vous demande donc de ne pas 
vous opposer au renvoi. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Nous pourrions peut- 
ètre nous mettre immédiatement d'accord 
en rédigeant ainsi le texte... 

M. Giacobbi, Vous justifiez ainsi notre 
procédure, 

M. ie rapporteur. ..… « Sauf le cas de dis- 
cussion d'urgence, il n’est d'amendements 
que ceux rédigés par écrit, signés par l’un 
des auteurs... ». Le reste de l’article sans 
changement. 

Ce texte maintient le principe que les 
amendements doivent être rédigés et re- 
mis avant la séance, mais il fait une excep- 
lion en cas d'urgence. 

M. le président, La parole est à M. Coty. 

M. René Coty. J'avoue que je ne com- 
prends plus la signification du texte de 
l’article 70. Comme M. Lecourt, et sans en- 
trer dans de longs développements, j'en 
demande le renvoi à la commission. 

M. le président de la comraission. Fina- 
lement, nous aurons un règlement à la fin 
de la législature ! 

M. le président. La commission accepte- 
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t-elle le renvoi de l'article 70 ? 





————_“$ 


M. le président de la commission. Oui, 


monsieur le président, 


M. le président. L'article 70 est renvoys 
à la commission. 


[Article 71 (ex. 59).] 


M. le président. « Art, 71 (ex. 59), — Jos 
amendements sont mis en discussion 
avant le texte du bureau de validation ou 
de la commission auquel ils se rapportent 
et, d’une manière générale, avant la ques: 
tion see vi 

« Toutefois, si Jles conciusions des ] 
reaux de validation ou des commissions 
soulévent une question préjudicielle, elles 
ont Ja priorité sur es amendements por. 
tant sur le fond de la quest'on en dis-n 
sion. 

« Le président ne soumet à Ja discus. 
sion en séance publique que les amende. 
ments déposés sur le bureau de l’Asserm. 
blée. 

« L'Assemblée ne déiibère sur aucun 
amendement s’il n'est soutenu lors de la 
discussion 

« les amendements acceptés par la com. 
mission ne peuvent être développés en 
séance; leur rejet ou leur moditication, «’il 
est demandé, est mis aux voix par priorité 
et dans ce cas, seuls le Gouvernement, là 
commission, l’auteur de la demande de re. 
jet ou de moditication et l'auteur de 
l'amendement sont entendus. 

« Sur chaque amendement, ne peuvent 
être enterlus que l’un des signataires, le 
Gouvernement, le président où le rappor- 
teur de la commission et un député d'opi- 
nion contraire. » 

La parole est à M. Marin. 

M. Louis Marin, J'ai moins de ténacité 
que M. Lecourt et M. Violette. 

Tout à l'heure, 150 députés seulement 
ont approuvé mon amendement, alors qu'il 
l'avait été le 7 février par 277 voix. Par 
conséquent, 127 d'entre nous qui avaient 
voté Blanc ont voté bleu cette fois-ci. Je 
ne vais pas jusqu’à croire que leur caprice 
les ferait changer d'avis en une heure au 
sein de l’Assemblée. 

J'ai donc renoncé à discuter les attentats 
à la liberté qui m'apparaissent à toutes les 
lignes de ces articles et que je vous ai s:- 
gnalés par avance. Mais l'incident qui 
vient de se produire montre péremptoirc- 
ment à la commission qu’elle est obligée 
d'accopter certains amendements déposts 
en séance, 

M. ie président de la commission. Nous 
sommes d'accord. 

M. Louis Marin. Il est apparu, en effet, 
que son texte ne tenait pas debout et que 
ses membres, dont M. Coty, finissaient par 
n'y plus rien comprendre. Vous aviez donc 
chaque fois tort, comme vous avez toit 
cette fois-ci. (Rires.) 

A propos de l’article 71, je vous de- 
mande: Que faites-vous de la liberté de 
tous nos collègues et de leur droit de pa- 
role ? : 

Le dernier alinéa de cet article s'exprime 
ainsi: « Sur chaque amendement... » — les 
amendements ont une importance capita'e 
dans la vie parlementaire — « .. ne peu- 
vent être entendus que l’un des signai- 
taires, le Gouvernement, le président ou 
le Ty rer de la commission et un dt- 
puté d'opinion contraire, » 

Mais les autres ? 

M. le président de la commission. C © ! 
la tradition, monsieur Marin, 

M, Louis Marin. ls ne pourront pas p 
ler sur l'amendement qui est souvent le 
point capital d'une loi ? Car ce n'est la tri- 
dition que depuis le régime des décrets 
lois! Combien de fois avons-nous vu, au 
contraire, une loi tenir à un amendemer!| 
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Le perfectionnement d'une loi réside très 
souvent dans les amendements présentés. 

Les autres üdéputés ne pourront rien 
dire. Vous en revenez ainsi au système de 
l'orateur pour et de l’oraleur contre. Vrai- 
ment, vous ne tenez pas beaucoup compte 
de la liberté de :a tribune. 

permettez-moi de citer une des plus re- 

rettables dispositions qui ait élé intro- 
quite dans notre règlement, quelques an- 
nées avant la gucrre de 1939 et que vous 
reprenez encore aujourd’hui : 

« Les amendements acceptés par la com- 
mission ne peuvent être développés en 
séance. » 

On a introduit re texte parce que la com- 
mission, lorsqu'elle voyait le danger d'un 
contrôle parlementaire sur elle-même ou 
sur le Gouvernement, acceptait l’amende- 
nent, de sorte que personne ne pouvait 
uénoncer les scandaïies qui n'auraient pas 
manqué d’apparaître si le contrôle s'était 
exercé. 

Que faites-vous du droit de tous ceux 
qui désirent parler sur un amendement 
accepté par la commission ? 

croyez-vous qu'ils n'aient pas des cho- 
«es intéressantes à signaler, des scandales 
à dénoncer dans bien des cas, des innova- 
tions à proposer ? 

Or, vous ne tenez aucun compte de Ja 
liberté. Mais comme je ne pense pas que 
J'Assemblée aille jusqu'à changer d'avis à 
un quart d'heure d'intervalie, j'abandonne 
toute idée d'amendement, sauf sur Ie der- 
nier article. 

M. le présiuent. ju paroie est à M. Vivi- 


1, Maures Vioiieite. C'est le privilège 
de l'ancienneté Ge pouvoir évoqner des 
souvenirs. 

Permettez-moi de vous dire qu’un amen- 
dement peut constituer, le cas échéant, 
tonte une loi. 

Mais que dire de cette disposition selon 
laquelle: « sur chaqt@amendement, ne 
peuvent être entendus que l'un des signa- 
laires, le Gouvernement, le président ou le 
J:pporteur de ia commission et un député 
d'opinion contraire ? » 

Elle est invraisemblable, Je me rappelle 
un débat canital: celui Ge la loi de sépa- 
ration des égiises et de l'Etat, C'est un 
amendement à l'article 4 de celte loi qui 
a constitué, en fait, toute la loi de sépa- 
ratlon, 

V'après le texie qui nous est soumis, 
“ceux députés seulement auraient pu parler 
sur cet amendement, Or, le parlement de 
l'époque à consacré huit jours à sa discus- 
Sion, 

On ne peut donc traiter à la légère le 
droit d'amendemeñt, a'ors que celui-ei 
rovêt parfois une importance fondamen- 
tale. C'est là un sujet qui mérite réflexion. 

M, Paul Bastia. HTDéclaration des droits 
a élé faite à coups d'amendements. 

M. René Güty. IL convendrait dc ren- 
voyer l'article 71 à la commission. 

M, lo président do la commission. Je Ge- 
lande à l’Asscmblée de le voter. 

(3, la président. La parole est à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. Voulez-vous répondre à 
Ma question, monsieur le président de la 
Commission ? 

Puisqu’on ne pourra déposer d’amende- 
ment en séance, aura-t-on le droit de re- 
prendre un amendement abandonné par 
son auteur ? 

M, le président de la commission. Certai- 
nement, 

M. le président. La commission s’oppo- 
Fant au renvoi de l'article 71, je le mets 
aux voix. * 

(L'article 71, mis aux voir, est adopté.) 
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« Art, 72 (ex-61). — Les contre-projets | 
constituent des amendements à l’ensemble | 
du texte auquel ils s'opposent. | 

« L'Assemblée ne peut être consultée | 
que sur leur prise en considération; si elle 
est prononcée, le con're-projet est renvoyé 
à la commission, qui doit présenter ses 
conclusions dans le délai fixé par l'Assem- | 
blée. 

« La procédure relative 
ments est applicable aux contre-projets 
ainsi qu'aux articles additionnels, » — 
(Adopte.) 

« Art. 73 (nouveau), — Avant l'examen 
des contlre-projets ou de l'article 1%, le 
Gouvernement peut demander Ja prise en 
considération de son texte initial réguliè- 
rement déposé sur le bureau de l'Assem- 
blée; il peut, en cours de discussion, faire 
la même proposition pour un ou plusieurs 
articles où chapitres. Celte demande a la 
priorité sur les autres contre-projets et 
amendements. » — (Adopié.) 


aux amende- 


I lrticle 96.1 


M. le président. « Ancien art. 96 (nou- 
velle rédaction). — Le président a la 
haute direction et le contrôle de tous les 
services législatifs, Les dépenses concer- 
nant ces services ne peuvent être enga- 
gées sans J'accord préalable des ques- 
teurs. 

« [cs questeurs ont la direction ct l 
contrôle de tous les services adininistra- 
üfs. Is habitent Je Palais-Bourbon, » 

MM. Louis Marin et Bougrain ont dénosé 
un ainendement qui tend à rédiger comme 
suit @œt article : 

« Les services de l'Assemblée nationale 
sont placés sous l'autorité du président, 
assisté du bureau. Les questeurs ont la 
direction des services administratifs et 
financiers. Aucune dépense ne peut être 
engagée sans leur avis préalable. Ils con- 
trôlent l'emploi des crédits. 

« Le président ct les questeurs habitent 
le Palais-Bourbon, » 

La parole est à M. Marin. 

M. Louis Marin. 11 ne s’agit plus, cette 
fois, d'une atteinte à la liberté de la tri- 
bune, mais d’une révolution de palais. 

L'autorité du bureau se trouve complète- 
ment subtilisée, on n’en parle plus, il n’a 
plus aucun pouvoir administratif, Quant 
à l'autorité du président, elle disparait aux 
trois quarts. 





I n'y a pius qu'un pouvoir : 
trois quesleurs qui, seuls, ont le droit 
d'habiier le Palais-Bourbon. Je demande 


celui des | 


à l’Assemblée de ne pas accepter une seule | 


ligne d’un pareil texte. 

M, le président de la commission, Ja 
commission serait disposée à examiner le 
texte de M. Louis Marin, mais encore con- 
viendrait-il qu'elie en fût saisie. 

M. le président. Voulez-vous accepter le 
renvoi de l’article et de l’amendement à 
la commission ? 

M. Louis Marin. Il scrait préférable que 
l’Assemblée se prononcât par oui ou par 
non, afin de donner dès maintenant une 
indication à la commission, 


J'espère bien que, celte fois, nous n’as-| 


sisterons pas à ce scandale d’une Assem 
blée qui décide implicitement sa décapi- 
tation. Je Jui demande donc de se Eee 
cer dès maintenant sur mon amendement. 

M, le président, Je viens de'le recevoir 
à l'instant. 11 aurait pu être communiqué 
à la commission. 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M, le président de la commission, Je 
voudrais. à l’occasion de la discussion de 


*# 








y l'article 96, exprimer le sentiment, sinon 


de l'unanimité de la commission, du moins 
de la majorité qui s’est dégagée lors de la 
dernière réunion. 

Je voudrais surtout répondre à « 
disait tout à l'heure M. Louis Marin. Je 
crois que notre collègue engage le combat 
contre des moulins à vent... 

M. Louis Marin. Ne vous comparez pas 
aux moulins à vent ! 

M. le président de la commission. er 
essayant de dresser l'Ass: mblée contre le 
texte de la commission, sous prétexte que 
celui-ci fait disparaître l'autorité du pré- 


sident 

Je ne pense pas, en effet, monsieur 
Louis Marin, que vous puissiez accuser Ja 
commission de nourrir de telles inten 
lions, Je suis persuadé iuSsI que teil 
n'est pas l'opinion de notre président, 

I n'a jamais été dans l'esprit de la com 
mission de dépouiller la présidence de 
ses pouvoirs, D'autres artic! du règie- 
ment traitent du bureau et M. Marin 
confond l'article relatif à la questure 
avec celui qui concerne la présidence ct 
le bureau de l'Assemblée, 

M. Louis Marin. Je ne confonds rien du 
tout. Seul compte l'article 96. 

M. le président de la commission. 


Monsieur Louis Marin, vous avez longuec- 
ment développé votre sentiment sur ce 
sujet... 

M. Louis Marin. Je vais recommencer, 

M. lo président de la commission. ...per- 
imettez-moi d'exprimer Je mien. 

Que désirons-nous ? Le partage des re 
ponsabililés, Or, dans l'ancien règ:ement 
— 6t vous le savez bien, monsieur Louis 
Marin, qui êtes un vieux parlementaire 
— figuraient les articles 130 et 131 qui ne 
donnaient la direction et le contrôle des 
services de nos anciennes Assemblées qu'à 
deux autorités: Ja présidence et la ques- 
ture. 

Aux termes de ces articles, le prisident 
et les questeurs sont élus par l’Assem- 
blée. Le président dirige les travaux 
Chambre et tous les services Jégisla 

M. Louis Marin. Pas du tout! 

M. le président de la commission, I! 
faudrait savoir pourquoi vous élisez des 
questeurs. Si vous voulez les Jaisser pri- 


sonniers de l'administration, c'est évi- 
demment une opinion; mais si vous vou- 
lez qu'ils remplissent le rûle pour Jesquels 
vous les élisez, il faut alors Jeur donner 


les pouvoirs néce 

Vous avez éveillé des souvenirs, Je vais 
vous imiter. Vous avez parlé d'Assemblée 
autoritaire, 

Permettez-moi de vous rappeier que les 
modifications à cet article sont jinterve- 
nues à la suite d’arrètés de la présidence 
en date du 12 mars et du 30 juin 1931, 
c’est-à-dire sous l'autorité d’un président 
que vous avez fort bien connu, M, Douis- 
son, 

Or, à cette date, vous siégiez dans cette 
Assemblée, Vous avez accepté alors qrre les 
quésteurs aient cette responsabilité que 
l'Assemblée nationale, tout au moins sa 
commission, désirerait leur restituer au- 
jourd’hui. 

M. Bougrain. Mais l'expérience. 

: M. le rapporteur. Vous pourrez en parler 
tout à l'heure, 

M. Louis Marin. Je n'y manquerai pas. 

M. le président de la commission. Les 
questeurs font partie du bureau. Et on ne 
peut pas concevoir, monsieur Marin, que 
les membres de cette Assemblée faisant 
partie du bureau échappent à son contrôle. 
Ce serait un non-sens. 

Les questeurs doivent élre chargés de 
l'administration de l'Assemblée, élus par 
elle et placés sous son contrô!e, 

25 


ÉTEND. SE me 











572 

Tel est notre sentiment, 

Les droits des députés et leur indépen- 
nt respectés si vous contiez à la 
tion de tous fes services 
réssant 





uance 
prés'den:e la direc 
légis atifs, les seu's en surmine ini 
l'indépendance de nos collègues. 

Membres du bureau, les questeurs sont, 
de fait, sows le contrôle de l’'Assemblee. 
Et je ne vois pas pourquoi VOUS Vous 0pP 
posez au texte de la commission. 

M. le président. La parole est à M. 
Marin. 

M. Louis Marin. Je 
J n'y à pas besoin de 


Louis 


répète ce que j'a dit. 
faire tant de dis- 


cours; il n'y a qu'à comparer les deux 
toxli 
OQu'étaient tous textes ancie! et en 


particulier le dernier, que vous voulez rem- 
pi cer ? 

« Le président a, du point de vue législa- 
tif, la haute direction et le contrôle de tous 
les services de l'Assemblée nationale, » 

Cela, c'est clair: Le contrôle des s:rvices 
appartient, dans tous les pays du monde, 
au président, 

Ne croyez pas, on effet, monsieur Mercier, 
que les questions matérieles soient indé- 
pendantes des questions politiques. C’est 
parce que les questeurs ont souvent mal 
nmanæeuvré, en particulier pour l'indemnité 
parfementaire, que le public s’est rebellé. 

Si on avait consulté le président, comme 
on aurait dû ;e faire, cela ne se serait pas 
passe de la même facon. 

M. le prés dent de la commission. Je ne 
veux pas laisser dre que les questeurs ont 


ien.uvré pour l'indemnité parlementaire, 
M. Louis Marin. Qu’ajoutait l’ancien 
texte ? « Au point de vue administratif, 


l'autorité sur les services appartient au 
burcan, » 

Ce sont les vingt membres du bureau — 
Jes trente actuellement — qui sont les ad- 
min strateurs de l’Assemblée. C'est sous 
leur contrôle que sont exécutées les déci- 
sions ; ce sont eux qui contrôlent. 
Mons.cur Mercier, vous faisiez appel à 
Jon expérience parlementaire, Savez-vous 
e mment étaient élus tes questeurs autre- 
lois ? 

sustque vers 1920, on les choisissait parmi 
les députés qui avaient le plus d'enfants, 
c'est-à-dire ceux dont la situat on maté. 
lielle était la moins brillante. Hs bénéfi- 
ciaient, ainsi, du logement au Palais-Raur- 
bon 

Je peux citer des noms de questeurs qui 
furent choisis — et qui en étaient fiers — 
à cause de leur nombreuse famiile. 

Un ne s’oceupait pas de savoir s'ils de- 
vaient contrôler l'admimstration 

Quand vous entevez au bureau l'admi- 
nistration du Parlement, vous vous déca- 
p lez. 

Vous dites que le président a les 
droits qu'avant, 

Je rels le texte que vous proposez: 

« Les dépenses conce;:nant les services 
lCgislalie….. » — ce sont ceiles pour les- 


memes 


ASSEMBLEE NAÏIONALE — SEANCE DU 4 MARS 1917 


Au point de vue politique, vous deman- 
dez l'accord des questeurs. Vous n'êtes pas 
certains d'obtenir cet accord. 

Laissez donc à la résidence la liberté 
dont elle jouissait autrefois et donnez au 
bureau la place qui lui revient, C'est son 


droit le plus strict. C’est pour cela qu'il a 
été élu 


Que proposez-vous dans l'article 96 ? 
Le mésident a la haute d'rection et le 
ul 


contrôle de tous les services législatifs 
Les dépenses concernant ces Services ne 


peuvent étre engagées sans l'accord préa- 
lable des questeurs. » 

I n'est plus question du bureau, 

Vous dites ensuite: « Les questeurs ont 
la direction et le contrôle de tous les ser- 
vices administratifs, Is habitent le Palais- 
Bourbon. » 

Cette dernière phrase vous condamne. 
Elle est lamentable, Ce n’est plus le prési- 
dent qui est logé au Palais-Bourbon, ce 
sont les questeurs. 

Monsieur Mercier, abandonnez votre 
texte! C'est ce que vous ferez de mieux. 
(Applaudissements à droite et Sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 12 pré- 
cilent de la commission 

M. le président de Ia commission. En 
déclarant que la commission n’a pas voulu 
que le président habite le Palais-Bourbon, 
M. Marin est allé un peu loin. 

M, Louis Marin. Vous ne le dites plus. 
Vous avez supprimé la phrase qui figurait 
dans l’ancien texte. 

M, le président de la commission. Je ne 
vois aucun hreonvénient à accepter la ré- 
daction suivante : « Les questeurs et le pré- 
sident habitent le Falais-Bourban », si 
vous v tenez. Mais je vous ragpelle, 
monsieur Marin — et je m'en excuse étant 
donné votre longue expérience parlemen- 
taire — que les guesleurs sont respon- 
sables des dépenses devant la commission 
de comptabilité, c’est-à-dire devant lAs- 
semblée. Cela, vous ne devriez pas l'igno- 
rer, 

Et quand on demande que les dépenses 
ne soient engagées qu'avec l'accord 
préalable des questeurs, c’est afin d'as- 
surer le contrôle de l’Assemblée, 

M. Louis Marin. Ces entraves n'exis'aient 
pas auparavant au point de vue financier. 
Vous les avez introduites. 

Vous ne voyez pas d'inconvénient à 
ce que le président halite le Palais-"our- 
bon. Vous avez tort, dans ec cas, de ne 
pas le dire expressément, 

M. le président. La parole est à M. Coty. 

M. René Coty. Je me permets, mes chers 
col ègues, de faire appel à tous. 

Je crois qu'il serait contraire à la dignité 
de notre Assemblée de voter un texte su- 
bordonnant aux questeurs le président de 
celte Assemblée, c'est-à-dire l’homme le 
plus qual'fié pour la représenter. 

M. le président ce la commistion. C’est 





de la démagogie! (/nterruptions à droite.) 





quelles vous laissez la tutelle au président 
— « ...ne peuvent êlre engagées sans l'ac- 
card préalable des questeurs, » 

Je vous ai déclaré que c'était là une me- 

1e scandaleuse. 

Vous essayez de tenir 
l'argent. 

Quand il voudra engager une dépense, 
par exemple pour les archives, pour le se- 
ciélarint, pour le personnel, il ne pourra 
le faire, mème si le bureau est d'accord, 
sans l'accord préalable des questeurs, 
parce qu'ils tiendront la bourse, qu'ils re- 
présentent en somme les trusts eapita- 
listes. Tenant l'argent, ils tiendraient tout 
el paralyseraient tout. C'est scandaleux ! 

Trouvez-vous qu'il soit agréable pour 


le président par 


M. René Coty. Non, monsieur Mercier, je 
n'ai pas l'habilude de faire de la déma- 
gogie. Mais j'ai, très vif, le sentiment de 
notre dignité collective. 

Nous avons un président, un homme que 
nous avons porlé au fauteuil présidentiel, 
et, mème si je n'ai pas voté pour lui (Rires 
à l'extrême gauche), j'ai toujours eu pour 


marqué. 

Ce sont peut-être là des sentiments que 
vous comprenez mal, mais quelques-uns 
de mes collègues, qui me connaissent de- 
puis longtemps, savent qu'ils sont les 
miens. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) 

Relisez ce texte. Il est inacceptable. Vous 





nous de voter un texte comme celui-là? 


divisez les services en deux. 


lui le plus franc respect et je l'ai toujours * 











—— 


En ce qui concerne les services adminie 
tratifs, les questeurs, avec votre texts 


ront tout-puissants; ils auront Ja dires u 
et le contrôle. 

Vous acceptez de rectifier cette erreur, 
I n’en reste pas moins que cette indie n 


est fächeuse. 

Le texte ajuute: « Les questeurs } : 
tent le Palais-Bou:bon. », ce que Fon n'4 
pas pensé d'écrire pour le président 

Voilà donc pour les services admin::!:- 
fs, qui ont leur importance, mais ‘ont 
la séparation d'avec les services légis'stifs 
n'est pas toujours aussi simple et ause 
neite qu'il pourrait sembler au premier 
abord. 

Passons maintenant aux autres sci: 
ceux qu'on laisse sous l'au‘orité Qu r: 
dent et du bureau. 4 

On prévoit bien que le président «1 à 
la direction et le contrô'c. Mais aussitôt, 
on place le prés'dent et le bureau sous le 
contrôle effectif des questeurs. Votre texts 
porte en effet que « les dépenses cone:- 
nant ces services — les services lé:r1:] 
lifs — ne peuvent être engagées sans ! 17. 
cord préalubie des questeurs », 

Vous nous dites que 165 questeurs ont 
des responsabilités à l'égard de la éomunis- 
sion de comptabilité et à l'égard de HAs- 
semblée. 

Sans doute. Mais celte responsabilité ct 
couverte lorsque les questeurs se trouvent 
en présence de décisions prises soit par 
l’Assemblée, soit par le bureau qui 
représente. 

Je connais l'esprit qui anime nos col 
lègues de la commission du règiement e 
le souci que nous apporions les uns cl 
les autres à défendre et à servir Finetiin- 
tion parlementaire. 

Mais, dans l'intérêt de Ja dignité et «ia 
bon fonctionnement de cette Assemhice, 
il me Larait préférable de ne pas insisier 
pour l'adoption de, l'article tel qu'il 
rédigé. , 

F4. Grenier, La digniti consiste à tre 
un parlementaire pauvre et à ne pas f 
partie de conseils d’adminisirations. 

Voir diverses. La c'ôture! 

M. lo préident., J'entents demant:: ‘à 
c.ôture de la d'scussion, 

Je consulte l’Assembiée. 

(L'Assemblée, consultée, 
clôture.) 

M. René Coty. Monsieur le eee l 
sarticie 96 à Ja com- 


1VOI O8 4 a 


prononce la 


demande le 2 
mission. 

M. lo président de la commission. !2 
commission acconte le renvoi. 

M. le précident, Le renvoi est aéconté 
par la commission. + 

En conséquence, l’article 96 est ren :v# 
à la commission. 

Je 


[Articles 74 à 55.] 


M, le président. Nous abordons maint 


10 
narit l’examen des articles 74 à 85 relatifs 
aux modes de votation, faisant lPobiet de 


la 8° bi du,rapport de la commission. 
Je donne lecture de l'article 74: 


CHAPITRE XI 


MODES DE VOTATION 


« Art. 74 (ex-62). — La présence, dans 
l'enceinte du-palais, de la majorité absolue 
du nombre des députés composant lAs- 
semblée, est nécessaire pour la validité des 
votes, sauf en matière de fixation de 
l’ordre du jour. 


« Le vote est valable, quel que soit j9 


nombre des votants, si, 11gnt l'ouveriure 
du scrutin, lé bureau m'a” pas été appelé 





à constater le nombre des présents où &1, 





NE LE 


ayant été a! 
consta tatior 
était en no 
« Lorsqu 
de quorum 
du jour de 
peut ètre 1 
et le volo 
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personne 
Je mets | 
(L'article 
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…sorrireti 
ayant été appelé à faire ou ayant fait cette 
constatation, il à déclaré que l'Assemblée 
était en nombre pour voter. 

« Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute 
de quorum, le scrutin est reporté à 1 srore 
du jour de la séance suivante, laquelle ne 
eut être tenue moins d'une heure après, 
et le vote est alors valable, quel que soit 
je nombre des votants. » ee 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 74. : 

(L'article 74, mus dux voix, est äadoplé.) 

m, te président. Je donne lecture du pre- 
mier alinéa de l’article 75 (ex-62) : 

« Art. 75 (ex-63). — Sauf dans les cas 
révus par la Constitution, où la majorité 
absotue des membres composant l'A6"em- 
plée est requise, les votes de 1 Assemblée 
sont émis à la majorité absoiue des suf- 
races CXPr.MÉS. » 
me ne demande la parole : AS 

Je mets aux voix cet alinCa. À 

(Cet alinéa. mis aux voir, est adopté. 

M. le président. J'indique à l’Assemblée 

que dans sa première séance du 1 févricr 
ele a adopté le deuxième alinéa de cet 
aricle dans les termes suivants : 
« Lorsque l’Assemblée procède par scru 
tin à des nominations personnelles en as 
«emblée générale, la majorité absolue des 
sulirazes exprimés est requise aux deux 
premiers tours de scrutin; au troisième 
{our la majorité relative suffit ct, en cas 
d'égalité de suffrages, le plus âgé est 
nommé. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de larti- 
cle 55. 

(L'ensemble de l'article 75, mis aux 
voir, est adopté.) 

« Art, 76 (ex-64). — L'Assemblée vote 
A moin levée, par ases et levé ou au 
scrutin publie. » — (Adopté.) 

« Art, 71 (ex-65). — Le vote à main 
levie est de droit en toutes. mat'ères, sauf 
pour les désignations personnels et les 
projcts ou propositions visés à l’artice 8Ù 
ci-après. IH est constaté par les secrétaires 
( 









t proc amé par :e président. 

« Si les secrétaires sont en désaccord, 
l'énreuve est renouve'ée par assis et levé. 
Si le désaccord persiste, .e vote au scru- 
tin publie est de droit. 

« Toutefois, lorsque la prem'ère épreuve 
A main levée est déc'arée douteuse, :e 
scrutin publie peut être auss'tôt demandé 
oraem-nt par un seul membre. 

« Nul ne peut obtenir la paro'e entre 
les différentes épreuves prévues par l’ar- 
lic'e prévédent, » — (Adopté.) 

« Art, 78 (ex-G6). — Le vote au scrutin 
pul'ice peut être demandé en toutes ma- 
lières, dans les conditions prévues à j’ar- 
cle suivant, sauf dans les questions de 
rappel au règlement, d'interdiction de pa- 
role, de clôture ou de censure discipli- 
paire, » — (Adonté.) 

« Art. 79 (ex-67). — Il est procédé, de 
droit, au serutin publie, à la demande du 
Gouvernement ou de :a commission. 

« Il est également procédé, lorsque la 
demande écrite en est faite soit par le pré- 
sident d'un groupe, à la condition que ce 
groupe comprenne au moins vingt-cinq dé- 
putés, y compris les députés apparentés, 
Soit par vingt-cinq députés au moins. 

« Dans ce dernier cas, la demande re- 
mise au président doit porter le nom et la 
Signature des députés; après l'ouverture 
du scrutin, il ne peut y être ajouté au- 
cune autre signature. 

« Les noms des membres ayant demandé 
le scrutin et ceux des votants sont insé- 
rés au Journal officiel. » — (Adoplé.) 
« Art. 80 (ex-68). — Le vote au scrutin 


(Adopté.) 


vantes : 
« Le président invite éventuellement jes 
députés à reprendre leur place, 

« Chaque député dépose dans l'urne qui 
lui est présentée par ices huissiers, un 
buletin de vote à son nom, blane s'il est 
pour l'adoption, h'eu s'il est vontre. 

« Lorsque les votes sont recueillis, le 
résident prononce la clôture du scrutin. 
æs urnes sont immédiatement apportees 
à la tribune. Les secrétaires font le dé- 
pouillement du serutin et le président en 


proclame !e résultat. n — (Adoplé.) 
« Art. 82 (ex-10). — Lorsque, dans Île 


dépouillement d'un scrutin, l'écart entre 
le nombre des bulletins b'anes et ceui des 
bulletins bleus n’est pas supérieur à vingt- 
cinq, ou lorsque le nombre des bulietins 
recueillis dans les urnes est supérieur au 
nombre des députés pouvant prendre part 
au vote, les secrétaires doivent procéder 
au pointage des votes émis. 

« Lorsque le Gouvernement a posé Ja 
question de confiance ou lorsque le scru- 
Un porte sur une motion de censure, Je 
pointage est également de droit. 

«a Il est aussi de droit, lorsque, avant 
la proclamation du scrutin, le président 
a été saisi d’une demande signée d’au 
moins viegi-cinq dépuiés ou du président 
d'un groupe comprenant au moins vinglt- 
Ccuq membres, y compris les députés ap- 
parentés. 

« Dans les autres cas, il appart'ent au 
président, après consuitation des secré- 
, de décider s’il y a lieu ou non 
à pointage. 

« Dans ie cas de pointage, aucune recti- 
fication ne peut, entre l’anoonce du poin- 
age ct la proclamation de son résultat, 
être apportée aux voles recueillis en 
ot 


! h - 
aires 





« Lorsqu'un scrulin portant sur une de- 
manJe de suspeasion de séance donne 
lieu à pointage, la séance continue. » — 
(Adopté.) 

« Art. 83 (ex-71). — Le scrutin public 
a lieu à la tribune sur demande signée 
de cinquante députés, dont la présence 
en séance est constatée par appel comina:: 
à l'appel de son nom, chaque s gnataire 
de ia demande présent se Iève à son banc. 

« Avant l’appel nominal préalahe à 
l'ouverture du scrutin public à la tribune, 
le bureau doit faire connaitre si :e nom- 
bre des membres présents dames l’encein'e 
du palais atteint sa majorité ahsoïue du 
uombre des députés composant l’Assem- 
bée. 

« Si le bureau a'firme que !e quorum 
est atteint, ie scrutin a lieu immédiate- 
ment et il est valalis quel que soit ! 


'e 
nombre des suffrages exprimés. Dans le 
cas contraire, le scrutin est renvoyé à 
une séance ultérieure. 

« Chaque député appelé nominalement 
remet son buiäetin à l’un des secrétaires, 
qui le dépose dans une urne p'atée sur 
la tribune. Il est procédé à l’érmargement 
des noms des votants au fur et à mesure 
des votes émis. 

« Le scrutin reste ouvert pendant une 
heure; il est dépouillé par les secrétaires 
et son résultat est proclamé par le pré- 
sident. 

« Lé pointage est de droit en matière 
de scrutin public à la tribune. 

a Si, avant l'ouverture d’un scrutin pu- 
blic à la tribune, quel qu'en soit l’objet 
H est présenté une demande de renvoi 





public est obligatoire sur les jets ou 
Propositions é ou modifiant 


les kde ce scrutin, signée soit du président 


impôts et contributions pubiies, sauf lors- ; d’un groupe comprenant au moins vingt- 
qu'ils sont inscrits à l'ordre du jour sous | cinq menxbres, y compris les députés ap- 
réserve qu'il n'y ait pas débat, » — | parentés, soit de vinglt<inq députés, l'As- 
sembiée stalue sur cette demande au 
« Art. S1 (ex-69). —- Il est procédé au | scrutin public ordinaire. Cette demande de 
scrutin pubiic dans les conditions sui- | renvoi ac peut être présentée qu'une seule 


lois sur le même objet. » — (Adopté.) 

«a Art. S#£ (ex-72)}. — Sous réserve des 
dispositions de l'article 10 concernant Ja 
nomination des vice-présidents, des secré- 


laires et des questeurs de l'Assemblée, 






S 


} , ‘ d'hes à a : . A 
les nominations, en assemblée généraie, 


dans jes bureaux ou dans les commiss'ons, 


ont lieu au scrutin secret. 

« Pour les nominations en assemblée 
générale, l'Assemblée peut décider que le 
voie aura lieu de Ja manière suivante: 

« Une urne cst placée dans l'une des 
salles voisines de la salle des stances, 
sous la surveillance de l'un des secré- 
aires assisté de deux scrutateurs. 

« Pendant Je cours de la séance, aui 
n'est pas suspendue du fait du vote, cha- 
que député dépose son buletin dans 
l'urne. Les scrutateurs émargent les noms 
des votiats. à 

«a Après avoir consulté l'Assembiée, le 
président indique l'heure d'ouveïture et 
la durée du scrutin. 

« Les <ecrétaires font le dépouil'ement 
du scrutin et le président en proclame 
le résultat. » — (Adopté.) 

« Art. &5 (ex-73). — Les questions mises 
aux voix ne sont déclarées adoptées que 
si eïles ont recueïlli la majorité requise 
par l’article 75. En cas d'égalité de sutf- 
frages, la question mise aux voix n'est 
des déilibératicaos de l'As- 
semblée est procamé par le président en 
ces termes: « l'Assemblée a adôpté » ou 
« l'Assemblée n'a pas adopté ». 

« Les députés peuvent rectifier leur vote, 
par écrit, durant les huit jours aui suivent 
ce vote. Tontefois ils ne peuvent, pour 
queïque motif ct sous que'que forme que 
re sait, réctifler leur vote dans les scrutins 
publics ayant eu lieu à la tribune ou dans 
tes sales voisines. 


« En aucun cas, les rec{ifications ne pen- 


| vent modifier le récultat proclamé en 


SOANCE, y» — (Adonté.) 


[Articles 86 à 88.1 
CaaritRé XIV (ex-chap. XI bis). 


DEN LAPPORTS DE L'ASSRMBLÉE NATIOYATE AVEC 
LE CONSRIL D® LA RÉPUBLIQUE ET AVEC LE 
GOUVERNEMENT 


M. le président. Dans sa première séance 
du 7 février 1947, l'Assemblée a adopté, 
avec les numéros 73 bis, 73 ter et 73 qua- 
ler, les trois articles de ce chanitre qui 
deviennent respectivement les articles 86, 
87 et &&, 

La commission rapportera d'autres arti- 
cles du règlement au cours d'une séance 
u.térieure. 


vx 


CONTRAT PASSE PAR LES COLLECTIVITES 
LOCALES 


Discussion de propositions de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Badiou et plusieurs de ses collègues 
relative à la revision et à la résiliation de 
certains contrats passés par les collecti- 
vités locales; 2° de M. Cristofol et p.u- 
sieurs de ses collègues tendant à autoriser 
la résiliation ou la revision des contrats 
de Eee passés par les collectivités 

es. 
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Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
face connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances: 

MM. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 
Gregh, directeur du budget; 
Guiraud, administrateur civil à la di- 

rection du budget; 
Ferrand, administwateur civil à Ja äi- 
rection du budget; 
Fougeron, administrateur civil à Ja 
direetion du budget. 

Acte est donné de celte communication. 

La paroie est à M. Badiou, rapporteur 
de la commission de l'intérieur. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Badiou, rapporteur. Mesdames, mes- 
l'Assemb'ée nationae constituante 


avait été sais 


SICOUrS, 


{° D'une proposition de résolution de 


MM. Cristofol, Demusois, d'’Aslier de La 
Vigerie, Albert Petit, Mme Nédelec et les 
membres du groupe communiste ; 


2° Dune proposition de loi de MM. Pou- 
madcre et Demusois ct des membres du 


groupe commrmisle : 

D'une proposilion de loi de M. Def- 
ferre et des membres du groupe socii- 
liste : 

ï° D'un projet de loi du Gouvernement; 

Yous rejalifs à la revision et à Ja rési- 
lialion de certains contrats passés par les 
coleciivités docaies. 

L'Assemblée nationae a été elle-même 
saisie de ce problème d'une part, par 
M. Badiou ct les membres du groupe s0- 
ciniste, d'autre "part, par M. Cristofol et 
le+ membres du groupe communiste. 

la question n'est pas nouveile: déjà, 
avant 1939, certaines collectivités pou- 
vaent se plaindre des conditions qu’un 
coa!trat de durée trop longue leur imposait 
au détriment des intérêts collectifs et un 
décret-loi du 25 août 1937 avait donné des 
possibilités restreintes de revision. Mais 
c'est surtout depuis la libération que le 
problème a pris l'importance qu’atteste je 
dépôt des propositions de loi énoncées ci- 
de=sus, 

D'une part, en effet, la période de 1940 
à 1934 a vu conclure ou modifier des con- 
tro's entre jes collectivités et des sociétés 
orivées, contrats qui s'inspiraient en gé- 
ucral du souci de favoriser les secondes 
aux dépens des premières. D'autre part, la 
poussée populaire qui accompagnait le 
mouverment libérateur exigeait que les in- 
térêls co:lcelifs passent avant es intérêts 
particuliers et que, par conséquent, cer- 
lains contrats puissent être revisés, la col!- 
lectivité devenant maîtresse des services 
destinés à satisfaire ées besoins. 

Cette poussée a abouti dans certaines 
régions à des mesures de réquisitions et à 
des mises en régie qui correspondaient 
bien, en fait, à la volonté des populations 
intérassées, mais qui constituaient des 
solutions provisoires devançant en quel- 
que sorte l’œuvre du législateur. 

Il s'agit aujourd’hui d'accomplir cette 
œuvre, 

La nouvelle réglementation doit se pla- 
cer dans le cadre de la législation actuelle 
concernant les contrats, mais doit aussi 
tenir compte des circonstances exception- 
nelles dans lesquelles nous nous trouvons. 

En eflet, en dehors des contrats passés 
sous le régime de Vichy et, par là même, 
sujets à caution, la guerre à entrainé un 
bouleversement dans les circonstances 
économiques et certains contrats qui 
étaient conclu: pour de longues durées 
sont devenus pratiquement impossibles à 
maintenir. 

C'est pourquoi votre commission ‘de 
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propositions de Joi présentées par Îles 
groupes socialiste et communisie, non 
sans avoir tenu compte, dans une très 
large mesure, du projet présenté par le 
Gouvernement devant la deuxième Assem- 
blée nationale constituante. Je demande 


situations de fait durent depuis plus de 
deux ans et qu'il importe d'y mettre fin. 
La commission des finances, qui s'est 


ner un avis favorable, sous certaines ré- 
serves, toutefois, que son rapporteur vous 


de l’Assemblée. RE : 
L'ensemble de la proposition de lai que 
nous vous soumettons comprend trois 


mettre la résiliation des contrats en vue 
de reprises en régie ou en sociétés d’éco- 
nomie mixte, Le deuxième vise la revision, 
en quelque sorte amiable, offerte aussi 
bien au concédant qu’au concessionnaire, 
et le troisième tend à constater la nuilité 
des, contrats passés sous le régime de 
Vichy. 

Je demande à l'Assemblée de suivre sa 
commission et d'adopter le texte qui lui 
est proposé. (Aprlaudissements à gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Truf- 


sion des finances. 
M. Truffaut, rapporleur pour avis de la 


rapporteur, la commission des finances 
avait été saisie pour avis d’un premier 


a résiliation de certains contrats passés 
par les collectivités locales. 


reprises certaines dispositions proposées 
par le Gouvernement lors de la dernière 
Assemblée nationale constituante. 

Ces dispositions grocédaient d'un état 
d'esprit que je voudrais préciser en don- 
nant lecture d’un passage de l'exposé des 
motifs du projet gouvernemental. l 

« Il convient, dit cet exposé, de souli- 
gner très particulièrement que ce projet 
constitue un texte d’exceplion dont l'objet 
immédiat est d'offrir la possihililé de régu- 
lariser certaines siluations de fait eréces 
par les initiatives prématurées de queéîques 
coilectivilés locales. 


la reprise en régie directe de tous les ser- 
vices concédés tant 


veaux organismes de gestion des services 
pub'ics ne seront pas remplies. 

« Il est de fait qu'actudiement l’exploi- 
tation de la pupart de ces services est 
devenue plus ou moins déficitaire, et la 
quasi-totalité des entreprises ne dispose 
pius que d’un matériel usé qui, générale- 
ment, n’a pu être entretenu dans des 
conditions satisfaisantes et qui exige des 
dépenses d’entretien élevées. 

« Substiluer la responsabilité des com- 
munes à celle des concessionnaires est 
done une opération qui exige de très gran- 
des précautions et l'étude poussée des 
condilions d'indemnisation des anciens 
exploitants. 
« Par ailieurs, la reprise en régie impli- 
que au service de la nation un corps de 
maîtrise moralement et techniquement 
capable. 
« En outre, le rééquipement des services 
gens pour remplacer le matériel hors 
usage et le moderniser exigera des 
ouvertures de crédits considérables et il 





l'intéricur a adopté dans leur esprit les 


ne peut être question de se procurer les 


à l’Assemblée de considérer que certaines | 


saisie de mon rapport, à bien voulu envi- | 
sager, après un premier avis défavorable, ! 
une transaction qui lui a permis de don- ; 


précisefa et qui feront l’objet d'un vote | 


titres. Le premier a pour objet de per-. 


faut, rapporteur pour avis de la commis-, 


1 
commission des finances. Mesiames, mes- | 
sieurs, ainsi que vient de l'indiquer M. le : 


mer rapporté par M. Badiou, concernant |; 


Après examen de ce projet, la commis- | 
sion des finances a demandé que soient | 


« 1 y aurait de graves dangers à décider | 


que les conditions : 
indispensab'es au fonctionnement des nou- | 





ns 
fonds indispensables sur le marche des 
capitaux tel qu'il existe aujourd'hui, 


« La généraiisation des reprises en régie, 


si elle était accompie hâlivement, nan. 
rait d'autre résultat que de placer les col 


lectivités locales dans une situalion inex. 
iricable sans améliorer, bien au contrair 
le fonctionnement de leurs services 
\ Dies, » 

La commission de l'in'erieur à bien 
voulu suivre la commission des finances 
ct, en deuxième lecture, a modifié son 
texte en ce sens. 
| En raison de cet accord, la commission 
des finances donne un avis favorable, 

File tient, cependant, à formuler quel. 
| ques réserves qui ont été concrétisées 
| sous forme d'amendements. La premicre 
a trait aux articles 7 et S qui dérogent aux 
conditions générales d'indemnisation. Ces 
articles permettent, dans le cas où la con- 
. cession appartient à une société dont les 

actions sont cotées en Bourse, de fixer 
: l'indemnité sur la base ‘du cours moyen 

de ces actions. Or, la loi tend à régler Ja 
situation de concessions qui, en raison 
mème de leur situation exceptionnelle, 
, ont été très gravement touchées dans leur 
fonctionnement propre, 
IH apparaît bien qu'ure indemnisation 
. basée sur des cours influencés inévitable. 
, ment par celte situation exceptionnelle, 
ne représenterait pas la base équitabie, 
indispensable en pareille matitre. 
D'autre part, l'article 7 précise que, lors. 
: que l'exploitation du service concédé ou 
afflermé, dont Ja reprise en régie directe 
: est ordonnée, constitue l'objet principal 
| d’une société dont les actions sont cotées 
en Bourse, la totalité des biens de cette 
société est soumise à la reprise par Fauto- 
: rité eoncédante. 

Outre que ces dispositions risquent de 
mettre en élat d’infériorité les petites so- 
ciétés ne s’occupant que d’une concession, 
au regard des grosses sociétés qui ont la 
gestion de nombreux services publics, elle 
exposerait la collectivité prenante à pren- 
dre en charge les immeubies, les matériels 
etles frais généraux qui peuvent être par- 
ticulièrement lourds pour elles, sans au- 
cun profit correspondant. 

C’est pourquoi la commission des finan- 
ces demande Ja disjonction de F'article 7 
et celle de l'article 8 qui en est la const- 
| quence. 

Enfin, pour assurer un contrôle financier 
efficace et s’efforcer de faire que toutes 
; ces opérations qui, malgré tout, ont une 

ortée considérable, me soient pas prises 
à la légère, elle demande que le mi- 
nistre des finances interviennne dans 
l'étude de la question et participe à l’éla- 
boration du décret qui, jusqu'alors, n’est 
établi que par le ministre de Fintérieur 
et, dans certains cas, par le ministre des 
travaux publics et des transports. 

Sous ces deux réserves qui, je le répète, 
sont concrélisées dans trois amendements, 
la commission des finances donne un avis 
favorable à la nouvelle rédaction proposée 
par la commission de l’intérieur, 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Pastid. 

M. Paul Bastid. Mesdames, messieurs, à 
cette heure tardive, j'aurai je souci d’être 
bref. Au surplus, mon intervention ne 
tend qu’à obtenir la prise en considération 
\ d’un mt ÿ Dog ce qui entraïnerait au- 

tomatiquement le renvoi de toute l'affaire 
à la commission. 

Je voudrais, 





1jlle 
vu 


néanmoins, insister en 


quelques mots sur la genèse de la propo- 
sition qui vous est soumise. 

Il y a des livres qui paraissent en 
deuxième édition sans qu’on ait jamais en- 
tendu parier de la première. C’est un peu 
ce qui arrive, sinon pour l'impression, du 
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moins pour le débat publie, à la proposi- 
tion de l'honorable M. Bad'ou. 

" Je me garderai, du reste, d'accuser son 
auteur de je ne sais quelle supercherie | 
inspirée par la vanité publicitaire, car son 
preruier projet existe réellement, et le se- 
cond est certainement moins aventureux, 
plus modeste que le premier. Cela tient à 
l'émotion assez vive que ce dernier avait 
suscitée à la commission des finances et 
dans l'esprit d’un certain nombre de nos 
ro!ègues. 

Je reconnais que la seconde rédaction est 
moins défectueuse que la première, Mais 
ie doute, ma.gré tout, qu’eke réponde aux 
exigences à la fois de la justice et d'une 
saine administration. A 

De quoi s'agit-il dans ce projet ? De 
vision €t de la résiliation de certa 


-tnate neche " Lac nf 1: , 1 
ontrats passés par les collectivités locales 





Î spécialeme 1f, ] je dis pou] éclairer un 
eu la lanterne, des concessions intér 
nt des tramways. 

Les possibilités de revision et de rés: 
{ou existaient déjà dans Ia léris! 
d'avant guerre, mais elles étaient sul 
données à des conditions assez étroites. 
Or, nul ne conteste que des situations en- 
tièrement nouvelles ne se soient produites 

lendemaïn de la libération. 
De nombreuses collectivités locales se 
sont vues dans 11 nécessité de mettre fin à 
certaines de leurs conventions ou d'en élu. 
der les clauses, tantôt pour reprendre en 
régie des services publics dont le fonction- 
nement ou la continuité même se trou- 
va.ent commromis, tantôt en vue de faire 
cesser l’application de textes établis pa 
des administrations vichyssoises pour des 
matifs et dans des conditions contraires à 
l'intérêt pulie, tantôt enfin pour modiüer 
des stipulations dont le bouleversement 
des circonsiances économiques rendait pré- 
judiciable le mainlien. 

Parfois aussi, mais eela est plus sca- 
breux, la collectivité publique avait nro- 
cédé à des réquisitions aventureuses, éven- 
tue.lement, comme le cas s’est produik, 
censurées par le conseil d'Etat. 

Dès lors, on pouvait songer à valider ces 
réquisitions par la voie Kgislative. C’est là 
une préoceupation qui n’a pas été étran- 
gcre aux rédacteurs du texte proposé 

Je n’en veux pour preuve que l’article 5 
du projet, dont ie premier alinéa est ainsi 
conçu : 

_« Par dérogation aux dispositions des ar- 
ticios précédents, dans le cas où l’exploiia- 
tion de l’entreprise faisant l'objet de la ré- 
siliation aurait déjà donné lieu À une ré- 
quisition d'usage, contestée ou non, la col- 
lectivité sera réputée titulaire, depuis la 
date de la réquisition, de tous les droits 
ou obligations du concessionnaire ou fer- 
mier relatifs aux biens dont l'usage a été 
réquisitionné. » 

. Cette rédaction de l'article 5 subsiste 
dans le nouveau projet qui vient de nous 
être soumis. 

Les origines de la législation qui vous 
est proposée sont, en réalité, des origines 
locales, des origines de circonstance. Ce 
sont des origines toulousaines, à moins 
qu'elles ne soient marseillaises. 

M. Jacques Duclos. Quest-ce que cela 
veut dire, monsieur Bastid ? 

_ M, Paul Bastid. Elles visent à soustraire 
Cerlaines municipalités aux conséquences 
normales d’une administration inconsi- 
dérée. 

Je ne m'élève pas contre l'opportunité 
d'une loi nouvelle. Je la crois nécessaire 
du moment que l’on ne veut avoir e- 
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pers À la me _ a at qui, ce- 
ant, dans es cas, serait 
ee plupa 


Seuæment, sans parler même du point 
spécial que je viens de viser, la proposi- 
ion initiale de M. Badiou était Imaccep- 
lab'e et cela pour des raisons multipies. 

D'abord, eïe poriait un coup fatal à 
l'idée de contrat et, par conséquent, à la 
stabilité des relations juridiques. Or, mous 
ne tenons pas moins à celte stabilité dans 
l'ordre intérieur que dans l'ordre iater- 
national et je rejoins iri les observations 
que j'avais s'honneur de porter jeudi der- 
nier à celle tribune 

La résiliation tel 


nt i qu | C 1 vi 

dans le texte initial élait en effet pure- 
ment arbitraire jette à tous Les prices 
de l'administration, Elle était soustraite 
ru contrûe du jus Iministratif puis- 
s elle n'avait pas besok l't notivét 
| l'ini rèt publi 

su è pointé, ] qu 

à IACuON à Li] 1rce 

Mais, ({ st na nel | texte d M. Ba 
lou éveihiait, du po le vue de l'orien- 
ation à prolitiqu nomique fran- 
caise, un certain nombre d’appréhensions 
il tendait, en fait, à substituer le procédi 
de la régie directe à celui de la conces- 


vapporteur 
était allé jusqu’à dire que sa oi se situait 
] Loge des lois de nationalisation. 


oi 


n° 
Or, mesdames, MESSIeUTS, } avais cru 
que cette Assemblée élait résolue à faire 


{ 

dans la voie des na1- 
» que fût dressé le 
lisations obtenues, 


te opinion 


une sorte de pau 





bilan exact de 


confirmé dans cel 


par le langage tenu à cette tribune même, 
OU r 11 1 Le ninoc \Y A! le nréc: 
li Y à queiques naines, pai M, 1 presi- 
dent du conseil. 


Le nouveau disposilif de M, Badiou 
n'étant pas essentiellement modifié, nos 
craintes subsistent tout entières. 
En troisième lieu, la proposition de 
M. Badiou nous paraissait pleine de dan- 
gers pour les finances locales, car elle 
créait pour les collectivités une tentation 
redoutable. Elie les invitait en gr br 
sorte à profiter, pendant un certain délai, 
de conditions cexceptionnelement avanta- 
geuses en vue de reprendre certaines ex- 
ploitations et de les gérer elles-mêmes, 
ce pourquoi elles n’ont peut-être pas une 
vocation décisive, et ce qui peut les ex- 
poser à des gaspillages et à des pertes 
Le nouveau texte de M. Badiou n'a pas 
fait disparaître celte inquiétude. Je cons- 
tate même qu'il ne fait aucune place dans 
la procédure à l'intervention du ministre 
des finances, gardien naturel des finances 
publiques, aussi bien locales que natio- 
na:es. 

En effet, il fait lilièee du droit de pro- 
priété des concessionnaires ou des fer- 
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wemière. Elles sont, en revanche, spécia- 
ement compliquées et, au total, elles ne 


ous offrent pas de 


us substantieiles. 
y! 


satisfaction beaucoup 


On prévoit toujours une indemnisa 
calculée sur le cours moyen des acti 
pondant le premier semestre de 1944, à 
l'instar du système employé pour ! - 
pioitati Nis d'électri ‘1tè qui ont c! na EE 
nalist M \ situat ] s 

L L? { ' À 

» { ) à 
5 \ | (a 
ris l { D t da | a 
lar; n 1 iugin i À ; 
har l 1 q | S 
4 1 \ ] » d à 

3 3 À 

O1 Î 171 n ion 

€ L: l 

1! : . 

« Le ] { | \ 
être eff 1 À u 

it par ie % l rl wi} 
payement bancaire, d sa l 
en capital, soit par la 1 l'ob 
émises par la coilectiwilé locale et portant 
intérêt au tau de 3 1/2 p. 100, C »b 
cations seront amortissabes en 








miers. 

Toutes les concessions prévoient 
doute le rachat, mais elles le prévoient à 
des conditions contractuelles déterminées. 

La proposition de M, Badiou avait, au 
contraire, pour objet, d’épargner à la col- 
lectivité l'application des règles conlrac- 
tuelles et de substituer à &ekes-ci une in- 
demnité de seprise ianifestement insuffi- 
sante. . 

Dans certains cas, on aboutissait à une 
véritable spoliation et on prévoyait même 
que la totalité des biens de la société fai- 
sait l’objet de la reprise lorsque l’exploi- 
tation des services publics etait l'élément 
essentiel de son activité. 

C'était là une so:ution inique, puisque 
les biens privés correspondent à des inves- 
entend de bénéfices non distribués, 
accumulés depuis l’origine de la société. 

Cette disposition figure encore dans le 
dernier texte soumis à nos délibérations. 

Les règles d'indemnisation sont deve- 
nues, dans la seconde rédaction, moins 


sans 


années et remboursables par Ant 1 
tion. » 


On se demande quedle v r négociab 
représenteront les titres Ctuis par cet 
villes qui ont de mauvaises fina , CT 
cas, malheureusement, n'est pa 

La vérité, mesdames, messieurs, 4 
que l’on traite les l ssi0nnalr( dc 


l'administration locale en vérit 
ects. 

M. Cristofol, En véritables bandit 

M. Pau Bastid, Cn cherche par tou ñ 
moyens à les frustrer, mais outre que | 
fait de cokaborer avec d’administralion ne 
me parait pas suffisant pour faire laxel 
une société d’infamie, je crois que derrk 
ses o,ganes de direction il faut voir Îles 
porteurs de titres, qui appartiennent, en 
général, au milieu de la petite épargne, ct 
c’est le cas, en particulier, pour les £sOCIC« 
tés de tramways. k 

Pour tous ces motifs, j'avais déposé, la 
semaine dernière, un contre-projet qui 
vous à été distribué sous le numéro 693$. 

Ce contreprojet visait à assouplir et à 
rendre plus manigble la législation d'avant 
guerre en y superposant, à tilre tempo- 
raire, des dispositions exceptionnelles de 
portée plus large et d'applit ation pl 15 
rapide. 

Mais il se adre du droit 
public français et il ne favorisait ni Ccer- 
taines fantaisies administratives, ni certai- 
nes spoliations injustifiées, 

Pour l'indemnisation, il tenait comple, 
en principe, des clauses de rachat et, à 
leur défaut, il prenait en considération la 
valeur liquidative réelle de l’entreprise, 
appréciée par trois experts désignés se.on 
la formule de la loi du 22 juillet 1889 sur 
la procédure devant les conseils de préfec- 
ture. La commission de l’intérieur n'a pas 
examiné mon texte; elle a, paraît-il, 
écarté faute de temps. Je goûte la saveur 
de cette formuie. 

Je constate que l'urgence réelle ou pré- 
tendue signifie parfois le refus de discuter, 
mais je regrette une semblable précipila- 
lion Fa une affaire où d'énormes inté- 
rèts aussi bien publics que privés sont en 
cause. 

Je crains que cette hâte ne provienneé 
seulement d'un désir maladif de détruire, 
sans Savoir comment on reconstruira. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche et à droite.) 

Certains esprit; 


À. 


souhaiteht peut-être 





obscures, moins arbitraires, que dans Ja 





voir apporter par série les entreprises donf 
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l'économie française est constituée à une 
sorte de scierie législative qui les débite- 
rait, sur l'heure, en copeaux. 

Je ne partage pas cette frénésie et je 
demande à l’Assemblée un-examen minu- | 
tieux d’une législation infiniment délicate. 

Je sollicite la prise en considération de 
mon projet avec demande de serutin. Gelte 
prise en considération aurait pour const- 
quence, comme je l'indiquais au début de 
mon intervention, le renvoi à la commis- | 
sion. 1 

Si, par malheur, cetle prise en consi- 
dération n’est pas volée, je me réserve de 
déposer et de soutenir de nombreux amen- 
dements au texte de la proposition Badiou. | 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche et sur de nombreux bancs à droile.) 

M. lo président. La parole est à M. Def- 
ferre, ( ipplaudis ements à gauche.) 

M. Defferre. Mesdames, messieurs, je 
m'étuis fait inserire dans la diseussion 
générale, avec l'intention, au nom du parti 
socialiste, d'exposer notre point, de vue 
à l'Assemblée sur le rappo:t de notre col- 
lègue M. Badiou; mais M. Bastid vient de 
deinander à l’Assemblée de prendre son 
projet en considération. Je me bornerai 
donc à parler contre la prise en considé- 
ration, me réservant, Je cas échéant, si 
la discussion générale est reprise, d'ap- 
orler à cette tribune, avec laccord de 

‘Assemblée et de M. le président, les 
explications que j'aurais données si l'in- 
tervention de M. Bastid n'avait pas eu lieu. 

Si, en effet, la prise en considération 
du projet de M. Baslid était prononcée, 
cette décision apporterait un terme à nos 
débats actuels, au moins momentanément, 

M. Bastid nous demande de prendre son | 
rojct en considération, car, nous dit-il, ! 
e texte qui est soumis à l’Assemblée n’a 
pas été suffisamment étudié, En commen- 
çant son discours, il établissait une com- 
paraison avec certains livres dont on con- 
naît la seconde édition avant la première. ! 

Je lui répondrai qu'il s’agit là, au eon- 
traire — je vois sourire dans l’Assemblée 
les hommes qui le savent — d’une œuvre 
qui, si elle n’est pas. littéraire, a donné 
lieu à des épreuves multipies, épreuves 
qui ont été tirées, corrigées, tirées à nou- 
veau et remises en chantier. 

En vérité, mesdames, messieurs, le texte 
ui vous cst soumis aujourd’hui n’est que 
l'aboutissement, après de longs délais, 
d'un projet dont fut saisi, dès la Libéra- 
tion, par le parti socialiste, le premier 
gouvernement du général de Gaulle. 

Le général de Gaulle, alors chef du gou- 
vernement, en avait lui-même accepté le 
principe. Après qu'il eût donné à certains 
représentants de municipalités son accord 
formel, une commission, présidée par 
M. Jeanneney, fut constituée, Elle avait 
pour lâche de metlre au point un texte, 
et si ses travaux n’ont pas abouti, c'est 
uniquement parce que des problèmes plus 
urgents, sinon plus graves, se sont posés 
à ce moment. 

Au cours des travaux de la première 
Assemblée constituante, un certain nom- 
bre de projets ont été déposés et discutés 
en commission, Ils ont été repris par la 
seconde Assemblée constituante, Ils l'ont 
été, à nouveau, depuis la réunion de cette 
Assemblée. ; 

On ne peut donc pas dire qu'il s'agisse 
d'une improvisation. Bien au contraire, on | 
peut aftirmer, à cette tribune, que peu de 
questions ont été soumises à de pareilles 
discussions. 

M. Edouard Depreux, minisfre de l'inté- 
rieur, C'est exact. 

M. Gaston Defferre. ..ct étudiées avec 
autant de soin, non seulement par les 
membres de cette Assemblée et par les 
commissions, mais aussi — je ne risque ! 





1 


| selon 


pas d’être contredit sur ce point — par le 
Gouvernement qui, à plusieurs reprises, 
a rédigé et déposé des projets dans ce 
sens sur le bureau de l’Assemblée. 

Donc, le premier argument présenté par 
notre très honorable collègue, M. Pastid, 
selon lequel nous serions mis en présence 
d'une proposition improvisée est, je me 
permets de le Jui dire très respectueuse- 
ment, sans fondement. 

L'autre argument de M. Bastid est celui 
lequel on chercherait, par ce 
moyen, à faire ratifier des procédures où 
des procédés plus ou moins hâtifs, em- 
ployés par certaines municipalités, comme 
Toulouse et Marseille, 

Je me permets, là encore, de n'être à 
d'accord avec mon honorable contradic- 
teur. 

La ville de Marseille demande la rési- 
liation des conventions. Elle l'a demandée 
d’abord au Gouvernement, quand il avait 
le pouvoir législatif par voie à’ordonnan- 
ces, et ne L’a pas obtenue ; elle la demande 
aujourd’hui à l’Assemblée avec l'espoir de 
l'obtenir. 

M. Bastid a bien voulu viser, dans un 
article de son projet, l’état de fait qui ré- 
sulte des réquisitions pratiquées dans cer- 
taines villes, comme Toulouse, et propo- 
ser, dans un autre article de ce projet, que 
cet état de fait soit consacré par une dis- 
position législative. M. Rastid a donc lui- 
nême reconnu la nécessité et aussi l’ur- 
gence de mettre un terme à certaines si- 
tuations de fait, Puisqu'il a inséré cette 
disposition dans son projet, pourquoi ne 
veut-il pas aujourd’hui que nous la discu- 
tions ? 

Enfin, le dernier argument de M. Bastid, 
si je l’ai bien cofnpris, est celui-ci: nous 
nous trouvons en présence d’une tentative 
de nationalisation générale. En substituant 
des régies, au mépris des principes de 
droit commun, à des concessionnaires qui 
ont accompli leur devoir, on aboutirait, dit 
M. Bastid, à réaliser, sur le plan munici- 
pal, toute une série de nationalisations. 

Je répondrai à M. Bastid que nous n’en- 
tendons pas, en déposant eette proposi 
tion, suivre une mode ou céder à un désir, 
nous voulons seulement nous placer en 
face des tristes réalités. Les faits sont là; 
la gestion de certaines sociétés concession- 
naires s’est révélée non seulement mal- 
heureuse, mais, dans certains cas, scan- 
daleuse. 

Vous par'iez, tout à l'heure, de scan- 
dales, monsieur Bastid ? Mais j'ose appe- 
ler votre attention sur le scanda'e que 
constitue la gestion de certains services 


, publics par de grandes sociétés concession- 


naires, celles, par exemple, et j'y revien- 
drai dans Ja discussion générale ei besoin 


est, de la Compagnie des tramways ou de 


la Compagnie des eaux de Marseille. 

Vous savez très bien, monsieur Bastid, 
que dans tous les cas les déficits de ces 
sociétés sont comb'és par les municipa- 
lités, Vous savez que les conséquences de 
la mauvaise gestion de ces concessions ne 
sont pas supportées par les sociétés pri- 
vées, mais par :es municipalités, c'est-à- 
dire par les contribuables, et que les bé- 
néfices qu’elles réalisent constituent en 
réalité de véritables impôts prélevés sous 
une forme camouflée sur les contribuables 
de nos villes et de nos villages. 

Nous considérons que ce scandale a 
assez duré. Nous voulons maintenant y 
meitre un terme, et c’est pourquoi nous 
demandons à l’Assemblée de rejeter la 
wrise en considération du contre-projet de 
M. Bastid, qui aboutirait au renvoi à !a 
cammission du projet tout entier, c’est-à- 
dire — je m'excuse d'employer cette ex- 
pression — à l'enterrement pur et simple 
de cette discussion. 





7. CS 

Il faut tout de même voir des choseg 
comme elles sont. Certains arlicles dy 
projet de M. Bastid sont symplomatiques 
celui, notamment, qui slipuie que les ra 
chats et ‘es résiliations se feront dans Les 
termes et conditions des clauses de m 
chat existant dans les conventions aclue’. 
lement en vigueur entre les villes et les 
sociétés concessionnaires, j 

Vous sentez très bien que la prise en 
considération de ce contre-projct erme. 
cherait à jamais les municipaiités 
cées d'effectuer je rachat, 

M. le ministre de l’intérieur, C'est exact 

M. Defferre. Je suis d’ail'eurs heureux 
d'avoir l'approbation de M. le ministre de 
l’intérieur. 

J'ai :’expériènce des conventions: je 
sais queles causes y ont été introduites 
Le texte de M. Bastüid rendrait Ie rachat 
impossih'e. 

La question doit être posée c'airement. 
Nous vous demandons de vous prononcer 
pour le projet qui vous est soumis, projet 
qui permetira la résiliation des conven- 
tions que nous eslimons scandueuses, Sj 
l’Assemb'ée admet avec nous que cette 
situation doit cesser, eile rejeltera ja 
prise en considération du contrfenrojet de 
M. Bastid, acceptant ainsi de discuter 
d'abord le projet de la commission. Notre 
co.iègue, M. Bastid, pourra déposer des 
amendements, au nom de ‘a commission 
intéressée, L'Assemblée se prononecra à 
leur sujet. 

Je demande dons à l’Assemblée de re. 
pousser la prise eñ considération du con- 
tre-projet de M. Bastid et d'aborder séance 
tenante Ja discussion des conclusions du 
rapport de M. Badiou. 

Ce rapport, je vous l’ai démontré, n'est 
pas un rapport improvisé; il découle de 
longues études et la proposition à l’adop- 
tion de laquelle il concut répond à des 
nécessités vitales pour les collectivités lo. 
cales. (Applaudissemenis à gauche et à 
l'extrême quche.) : 

M. le président. Avant de poursuivre la 


! 
lniéres. 


X discussion générale, je rappelle à l’Assem- 


blée qu'elle a décidé de tenir ce soir une 
deuxième séance. 

L'Assemb'ée est-elle d'avis de renvover 
maintenant la suite de cette discussion À 
ce soir ? (Mouvements divers.) 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, 

résident de la commission. Je demande 
a parole. 


M. le président. La parole est à M. le 


président de la commission. 


M. le président de la commission. Ne 
pourrions-nous en terminer maintenant 
avec la Giscussion générale et aborder, à 
la reprise de la séance, la discussion des 
amendements ? 

M. le président. La discussion géntral 
nous mènerait très tard. Sont encore ins- 
crits M. Charies Serre, M, Cristofol, M. Guy 
Petit, M. Bétolaud et M. Lhuillier. 


M. Gaston Defferre. L'Assemblée ne pour- 
rait-elle pas dès maintenant se prononcer 
sur la prise en considération du contre- 
projet de M. Bastid ? Les orateurs qui se 
sont fait inscrire dans la discussion géné- 
rale l’ont fait sans connaître le dépôt de 
ce contre-projet. 


M. le président. Le vote sur le contre- 
projet de M. Bastid ne pourra intervenir 
gore la clôture de la discussion’ géné- 
rale. ä 

Si les orateurs encore inscrits renon- 
çaient à la parole, je pourrais mettre en 
discussion l’article 1* et le contre-projet, 
mais je ne peux pas réglementairement 
le faire avant la clôture de la discussion 
générale, . 

L'Assemblée a décidé, au début de la 
séañce, de poursuivre en séance de nuit 
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—. 


la discussion des affaires inscrites à l'ordre 
4 fl 
ou :our. 


vais donc là consulter sur l'opportu- 
it de suspendre dès maintenant Ja dis- 
Cu on, 

. le président de fa commission. [a 
conmission est d'accord pour reporter à 
vinst ct une heures la suite de la discus- 
SU 

H. te président. M. lc président de la 
outaission propose de renvoyer à vingt et 
une heures la suite de la discussion 


I: consulte l’Assemblée sur cette propo- 
silion, 
issemblée, consullée, décide de ren- 
à r à vingt rt une heures la suite de 
la discussion.) 
ms 


NESLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le présideni. La conférence des pré- 
sidenls propose à l’Assemblée de régler 
comme Suit l'ordre du jour de ses pre- 
chaines séances : 

io Tenir séance demain mercredi 17, à 
dix-xeuf heures êt de vingt et une à vingt- 
quatre heures (Protestalions à droite), 
icwii matin à dix heures, jeudi après-midi 
à quinze heures et, éventuellement, ven- 
dredi matin à neuf heures trente pour la 
discussion du budget extraordinaire ; 

2 Consacrer la séance de vendredi après- 
midi à la discussion des interpellations sur 
l'iidochine ; 

3 Réserver la séance de mardi prochain 
apres-midi pour : 

#) La fixation de la date de discussion 
des interpellations ; 

h} Los réponses des ministres aux ques- 
tions orales. à 

la conférence des présidents s’est bien 
rendue compte de l'effort qu’elle demande 
à l'Assemblée. Ses propositions sont mo- 
livées par le désir de M. le ministre des 
linances de voir l’Assemblée statuer le plus 
tapidement possible sur le budget extra- 
ordinaire, qui doit être transmis au Conseil 
de la République. 

Si vous ne les adoptiez pas, certains de 
nos travaux devraient être suspendus pour 
Crièttre l'examen de ce budget, ct c'est 
à raison pour laquelle la conférence des 
pre-idents vous propose de tenir ces séan- 
ces excoptionnelles. 

M. René Mayer. Je demande la parole. 
R… ie président. La parole cst à MTcné 

ayCT. 

M. Roné Mayer. À la fin de la séance de 
vendredi, M. le ministre des finances et 
M. !e président de la commission des finan- 
ces ont attiré l'attention de l’Assemblée 
sut là nécessité de commencer le plus tôt 
possible l'examen du budget extraordi- 
ture, qui doit donner lieu à de longues 
dissussions. 3 

Jc ne m'élève nullement contre les pro- 
Positions de la conférence des présidents, 
lnats Jo veux faire seulement ressortir 
devant l'Assemblée que la plus grande 
partie de la journée d'aujourd'hui a été 
consacrée à la discussion de dispositions 
réglementaires dont certaines ont dû être 
rCnvoyées à la commission. 

Nous allons poursuivre ce soir un débat 
Su* un projet certainement important, 
Mais moins urgent cependant que ceux qui 
Ont trait à la reconstruction de la France. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
Seurhe et au centre.) 
M. te eg voue Den, pit 

5 propositions de la conférence des - 
sidents répondent précisément à vos A4 
occupations en même temps qu'au désir 


C'est parce que la commission des finan 
ces Jui a fait connaître, par la voix de son 


président, que ( nombre de séanres lui 


est nécessaire, qu'elle à avancé d'un jour 
le début des séance consacrées à l'exa 
men du budget extracrdinaire, El'e n'a pas 
cru cependant dévoir l'avancer davantag 


parce que d'Assemir.ée s'est rangée, l'autre 
M HW L t 


Jour, à l'observation de M. Louis Marin, 
selon laque'le il était impossible de com- 


au 


” L { + 1 1 1 ! 
mencer la d'scuss'on du budget extraordi- 
naire, avant que l'Assemb fût saisie du 
rapport. 

La conféren its à donc fait 
tout ce qui acnelila a ein DOUT (EMI 
comnte, à da fois des nécessit exrOosecs 

. * L 
par M. le ministre des finances et du sou 


jusDfie de :'Assemb'ée, 

M. Charles Barangé, rapporteur génér 
de la commussion des finances. : | 
la paroie. 

M. la président, La parole est à M. le 
rapporieur général de la commission « 
Hinances, 

M. le rapporteur général de la commis- 
Sion des finances. La commission des 
finances est, bien entendu, aux ordres de 
l’Assemblée et est très sensible aux ar- 
guments sur lesquels s'appuie M. le mi- 
nistre des finances pour domander le vote 
rapide du budget extraordinaire. 

Mais je voudrais en son nom attirer l'at- 
tention du Gouvernement, et je regrette 
qu’il ne soit pas représenté sur ces hanes, 
sur le eenouve lernent fréquent de sermbia- 
bles procédures. 

Il arrive trop souvent qui F 
négligence ou de faillesse, des projets ne 
nous sont pas présentés suflisiantment à 
temps. Ce qui arrive aujourd'hui pour le 
budget extraordinaire risque de se repro- 
duire à propos du budget ordinaire. 
J'aurais voulu que M, le m'nistre des 
linances füt présent à son banc pour lui 
adresser une dernière adjuration, car nous 
nous trouverons, dans quelques semaines, 
dans une situation semb'able, 

L'Assemblée voudra sans doute manifes- 
ter son désir de voir de meilleures nit- 
thodes de travail se substituer à de pareils 
errements. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

M. le président. Je suis Ic premier à 
désirer que ‘es fascicules du budget ordi- 
naire so:ont distribués le plus tôt poss'h'c. 

L'Assemblée ne mérite aucun reproche, 
car.clle travaille aussi vite qu'il lui est 
possible de le faire. 

Plusieurs membres à droite. Trop vite! 

M. le président, et aussi consciencieu- 
sement. 

Par conséquent, je dégage entièrement 
Ja responsabilité de l'Assemblée, C'est 
mon devoir, je le rempiis. à 

Reste la question de savoir pour quelle 
raison la conférence des présidents pro- 
pose de ne commencer qu'à dix-sept 
heures la séance de demain après-midi. 

C'est que, en vue de concilier le plus 
d'intérêts possibles, il a été ténu compte 
du désir de ceux de nos collègues qui sou- 
haitent poñvoir assister à certaines &éan- 
ces de commissions. 

L'ordre du jour proposé apparaît dom 
comme le résultat des efforts de concilia 
tion tentés pour satisfaire au désir du 
Gouvernement, dans le respect des droits 
de l'Assemblée, 

Personne ne demande glus la parole ?.., 

Je mets aux voix les propositions de la 

conférence des prés dents. 
(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
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$S PAR LES COLLECTIVITES 
LOCALES 


CONTRATS PASSE 


Reprise de Ia discussion d'une proposition 


de lei. 

M. le président, Nou prenons la dise 
cus ln ‘à proupo ition de loi relative à 
la rev nn @t à la rca ilion de cerlains 
contrat pass par des € cclivités 1lo- 
cales. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Cristofol. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche 
M. Cristofol. Mestlam De InCShMCUr: la 


voire appro 


pro] sition de 10 UNIS é 
bation appelle un certain uubre d'obscr- 
vation 

La plupart d'entre ciles vaudront égal 


ment pour combattre le contre-projet qui 
a été défendu, tout à l'heure, par noire 
collègue, M. Bastid 
Tout d'abord, il convient de regret 

que le problème qu'eiles posent n'ait pa 
été résolu aussitôt ap-ès la libération ains 
que l'Assemblée consullalivo provisoire 
l'avait demandé, ou au moins par les AS- 
cembiées constituantes qui avaient été 
saisies de plusieurs prapositions 
Pourquoi ce retard ? Pourquoi les ater- 
moiements que nous avons constatés de- 
que chacun s'accorde 
col'ectivités 10- 
socittés conces- 


puis deux aus, alors 
pour reconnaître que Îles 
cales sont pillées par les 
sionnaires ? L. 
Une réponse toule naturelle $s impose :; 
ux que le retard apporté 
* importante question 
erlaine que possèdent 


il u’est pas dout 
an réglement de cet 
révèle l'influence « 
encore les princes de la finance dans cer- 
tains milieux. Ces messieurs ont recours 
à tous les artifices pour échapper aux mestl- 
res de salut publie qui s'imposent pour 
sauver les intérêts des départements et 
des communes, de même que ceux des 
usagers, 

Môme le texte soumis à volre examen 
porte l'empreinte de la résislance des 
compagnies concessionnaires. Il à fallu, en 
effet, apporter d'appréciab'es m vditicat ong 
au projet de la commission de l'intérieur, 
en raison de l'avis émis en premier lieu 
par M. Truffaut au nom de la commission 
des finances, et ceci afln d'obtenir, nous 
l'espérons, la plus large majorité possible. 

M. Bastid, dans son contre-projet, 
M. Truffaut, dans son premier rapport, de 
même qu'un certain nombre de nos collc- 
gues dans leurs amendements ont déve- 
loppé le thème de la prudente. Ils se sont 
inquiétés des dangers et des charges finan- 


cères qu'entraîncrait pour les callecti- 
vités locales la rés£iation des rats 
léonins. 

De quoi s'agit-il en vérité ? Les charges 


des collectivités locales seront-elles plus 
lourdes lorsque la résiliation des contrats 
aura été obtenue ? Pas le moins du monde. 
Actuellement les départements et les com- 
munes sont tenus de couvrir les déficits 
des sociétés. Comme les budgets locaux 
sont impossibles à équilibrer du fait même 
de ces déficits, c'est l'Etat en dern'ère 
analyse qui doit accorder les avanres ou 





consultée per assis el levé, adopte ces pro- 





de M. le ministre des finances. 


positions.) 


les subventions. 






























































































avec ces méthodes inadmissibles d’admi- 
histration, 11 faut aboutir à ce que Jes 
budgets d'exploitation des services publics 
locaux s’équilibrent pour que puissent 
normalement s'’équilibrer les budgets com- 
munaux et départementaux, Nous nous 
relusons à recourir au système des 
emprunts pour couvrir des déficits, €ar 
c’est là de Ja mauvaise administration, 
Les emprunts, à notre sens, doivent être 
réservés aux dépenses productives, notam- 
ment à la réalisation de travaux indispen- 
sables et à l'acquisition de matériel. 

En somme, i! résulte de ces premières 
remarques que la loi, loin d'inspirer des 
craintes à certains de nos collègues, 
devrait être considérée par eux comme un 
acte favorisant l'assainissement des finan- 
ces locales et, en dernière analvse, des 
finances de l'Etat, 

J'ajouterai eependant, dans Je but 
d'apaiser certaines craintes, s'il en -sub- 
siste, que Ja loi ne sera pas obligatoire- 
ment applicable; et c'est là une de ses 
caractéristiques essentielles que ceux qui 
sont venus Ja combattre à cette tribune 
ont nice. 

En effet, celles des collectivités, dépar- 
tements et communes, auxquelles les 
contrats actuels donnent satisfaction, peu- 
vent parfaitement les maintenir en vi- 
gueur. D'autres collectivités pourront se 
prévaloir de la loi pour apporter à leurs 
contrats des modifications sur des points 
déterminés par l'expérience, afin d'acerot- 
tre leur légitime | tri sans pour cela 
recourir à des modifications fondamentales 
ou à des résiliations si celles-ci ne s’im- 
posent pas impérieusement. 

Enfin, d'autres collectivités pourront ré- 
silier certaines de leurs conventions ou Y 
apporter des modifications profondes, afin 
d'en finir une fois pour toutes avec l'anar- 
chie qui règne ns leurs services publies 
et qui obère les finances locales, à tel 
point que toute administration convenable 
devient parfois impossible. 

Le texte inilial de Ja commission de l'in- 
térieur a fait l'objet de critiques d'un genre 
particulier qu'il faut combatire avec 
énergie. 

En termes presque identiques, MM. Bas- 
id et Truffaut ont tendance à aceréditer 
l'idée que seules les sociétés privées sont 
capables de gérer les services publies des 
collectivités, C’est 1à une conception pour 
le moins surprenante, Nous verrons, 
lorsque je citerai quelques exemples par- 
failement contrôlabies, la valeur d'un tel 
argument. 

A Ja vérilé, certaines de ecs sociélés sont 
surtout compétentes pour engloutir les 
fonds appartenant aux collectivités concet- 
dantes, 

MM. Truffaut et Bastid, également en 
lérmes fort semblables, jettent le doute 
sur Ja qualité et la moralité des techniciens 
des départements ct des communes, 

M. Trufiauf, rapporteur pour avis de la 
commission des finances, Pas ‘du tout! Je 
proleste contre celte interprétalion, 

M. Cristofol. Je m'élève avec force contre 
cet argument, Je ne doute pas de la bonne 
moralité en général et de la capacité des 
corps de maitrise des sociétés eoncession- 
haires, mais qu'on me permette d'affirmer 
que les colleciivités possèdent également 
d'excellents fonelionnaires dont be mérite 
est d'autant plus grand qu'ils travaillent 
pour des salaires moindres. (Applaudisse- 
micnts à l'extrême gauche.) 

M, le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M, Cristofol, Volontiers, 


Or, ce que nous voulons, c’est en finir 
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M. le rapporteur nour avis de la com- 
mission des finances. Monsieur Cristofol, je 
proteste contre l'interprétation que vous 
venez de donner des paroles que j'ai pro- 
nornicées. 

Je n'ai jamais mis en doute Ja qualité 
des fonctionnaires municipaux ou départe- 
mentaux, J'ai seulement dit qu'il faudrait 
un certain temps pour former un corps de 
maîtrise qui soit capable d'assurer le fonc- 
tionnement des services quand ils seront 
repris par ies municipalités, IL y a donc 
une nuance. 


page 2 de votre premier rapport, la phrase 


tée : 

« Substiiuer Ja responsabilité des com- 
rounes à celle des concessionnaires est 
done une opération qui exige de très gran- 
des précautions et l'étude poussée des 
conditions d'indemnisation des anciens 
exploitants. 

« Par ailleurs, la reprise en régie impli- 
que au service de Ja nation un corps de 
inaîtrise moralement et techniquement ca- 
pable ». 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, Monsieur Cristofol, je 
vous fais observer que ce texte est celui de 
l'exposé des moiifs du projet de loi déposé 
par je Gouvernement devant la deuxième 
Assemblée constituante. IL est d’ailleurs 
eutre guillemets, ce qui prouve qu'il s'agit 
d'une citation. 

M. Crisiofol. Je disais done que les col- 
lectivilés possèdent également d'excellents 
fonctionnaires dont le mérite est d’autant 
er grand qu'ils travaillent pour des sa- 
aires moindres et qu'ils refusent les som- 
Ines que certaines sociétés se permettent 
de leur offrir pour les acheter, 

En effet, un de mes plus hauts fonction- 
naires a, récemment, repoussé avee mé- 
pris l'offre de plus d'un million qui lui 
était faite, par un représentant d’une de 
ces verlueuses firmes, pour bien conseiller 
le maire. 

M. Chastellsin. Il faut poursuivre celle 
firme devant les tribunaux sous l'inculpa- 
tion de corruption de fonctionnaire, 

M. Cristofol. Après cela, je crois qu'il 
n'est pas nécessaire d’insister sur Ja va- 
leur des arguments qui sont fournis. 

IL faut, mesdames, messieurs, que nous 
soyons unanimes pour défendre les collee- 
livités locales contre les requins qui rô- 
dent autour d'elles et contre ceux qui ont, 
dans le passé, surpris la vigilance des ad- 
Iministrateurs Jocaux trop confiants ou, 
encore, bénéficié des largesses inconeeva- 
bles des hommes placés par les trai- 
tres de Vichy à la direction de nos dépar- 
temeñts et de nos grandes villes. 

Au prix de concessions très impoilantes, 
la commission des finances à accepté d’an- 
nuler en partie son premier avis et d’émet- 
tre, en définitive, sous quelques réserves, 
un avis favorable à l'adoption de la propo- 
silion de Joi. 

Ces réserves ont été développées tout à 
l'heure à la tribune. Je voudrais puiser en- 
core, dans le texte même du deuxième 
avis de la commission des finances, l’argu- 
ment essentiel qui nous les à fait rejeter. 

En effet, page 3, on lit au sujet des arti- 
cles 7 et 8: 

« Ces arucles permettent, dans le cas où 
la concession appartient à une société par 
actions cotées en bourse, de fixer l'indem- 
nité sur la base du cours moyen de ces 

acUons, 

« Or, la loi tend à régler la situation des 
concessions qui, en raison même de leur 
situation exceptionnelle, ont été gravement 











touchées dans leur fonctionnement propre. 





« IL apparait bien qu'une indemnisation 
basée sur des cours influencés inévitable. 
ment par cetle situation exceptionnelle ne 
représenterait pas la base équitable indis. 
pensable en pareille matière ». 

Cela signifie que l’on voudrait, en réalité 
indemniser deux fois les concessionnaires : 
d’une part, en considérant l'argent qu'ils 
ont mis dans leur poche au lieu de l'iifec- 
ter à l'entretien des installations cout ils 
avaient la garde; d'autre part, en consid. 
rant que ces installations n'ont pas péri. 
clité de leur faute et qu'il faut les leur 
payer comme si elles étaient en excellent 
état. 

Je voudrais citer quelques exemples qui 
monirent à quel point les sociétés conces- 
sionnaires peuvent, en vertu des contrats 
en cours, ruiner les coliectivités locales. 

Ces exemples abongent, ainsi qu'en t6- 
moignent les renseignesnents qui nous 
sont fournis &e tous côtés. 

Je me bornerai à citer les exemples 
fournis per la situation de la ville que j'ai 
l'honneur d’administrer. 

En deux ans, les socitiés concessionnai- 
res des eaux, des tramways et du gaz ont 
accumulé un déficit de 1 milliard 79 mil- 
lions de francs, se répariissant ainsi: <0- 
ciété des eaux, 232 millions; compagnie 
francaise des tramways, 452 millions ; ser- 
vice du gaz, 295 millions. 

Les prévisions de déficit pour 1947 sont 
les suivantes: service des eaux, ©5 mil. 
lions, tramwavs, 77 millions. 

En ce qui concerne le gaz, grâce à la 
nationalisation des entrevrises de gaz et 
d'électricité, des négociations sont en 
bonne voie avec l'Electrieité de France et 
le problème angoissant du déficit sera ré- 
glé dans des conditions acceptables. (47- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Voilà pour la question financière. On 
pourrait croire, à première vue, en consi- 
dérant ces chiffres, que des sommes jim- 
portantes ont été investies par les conces- 
sionnaires dans des travaux d'entretien, 
conformément ax clauses des contrats, 
Or, il n’en est rien. Les régisseurs ont 
laissé périsliter les installations et user 
le matériel. 

Ici encore, des chiffres Cdifiants : en 
1939, notre matériel de transport se décom- 
posait ainsi: motrices 412, il en reste 275; 
remorques 334, il en reste 205; autobus 8, 
nous avons b1 trolleybus et 6 autobus. 

La compagnie objecte qu’elle se heurte 
à d@œ difficultés. Sans doute ! Mais ces 
creuses ne sont pas de mise. Exemple : 
les autobus ont été réquisitionnés. Or, au 
lieu de chercher à les récupérer, comme 
l'ont fait les transporteurs privés, la Com- 
pagnie française des tramways n'a eu 
qu'un souci : se faire payer ves réqui- 
sitions. Elle à obtenu satisfaction et l’on 
ne sait à quoi à été employé l'argent 
perçu. 

En ce qui concerne 1e gaz, la convention 
a été revisée en 1941, sous le régime d’ex- 
ception, à un moment où elle pouvait être 
rompue. Ce service a continué d’être ex- 
ploité par une société liée à Ja compagnie 
d'électricité. 

On avait intérèt à favoriser cette der- 
nière, suivant le principe des vases com- 
municants. En conséquence, les installa- 
tions du gaz ont été négligées et l’usine 
est en mauvais état. De ce fait, le prix de 
revient du gaz atteint un taux excessif. 

Je ferai ici une autre remarque.à l’en- 
contre du projet de M. Bastid. Notre collè- 
gue tente de faire croire à l’Assemblée 
que les sommes nécessaires à la mioderni- 
sation ou à l’achat du matériel sont four- 
nies par les sociétés concessionnaires ou 
bien que ce sont ces dernières qui se Jes 
procurent. C’est absolument inexact. 
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En réalité, les emprunts lancés pour 
acheter ou réparer du matériel doivent 
tou ours être gagés par Îes collectivités 
départementales ou locales, c'est-à-dire 
nus sous leur responsabilité. 

Le service des eaux a été concédé en 
4942 par les traitres de Vichy installés à 
l'hôtel de ville, également responsables, 
du reste, de la destruetion par les nazis, 
de tout un quartier de la ville. 

Ja sociélé des eaux, comme la compa- 
guie des tramways, bénéficie d'un contrat 
d'un type particulier, en ce sens qu'elle 
est rémunérée, non seulement sur J0s re- 
ccties, mais aussi sur les dépenses, c'est- 
à-dire sur les déficits que la ville est tenue 
de combler. 

\aiei le jugemi fit porté contre Ces con- 
voulions par des personnes compétentes. 
il s'agit d'un rapport d'inspection adressé 
én décembre 1944, au ministère, par des 
inspecteurs des finances ct des inspecteurs 
des services administratifs assistés de re- 
présentants des ministères de la produc- 
lion industrielle et des travaux publics. 

M. Defferre. Mc permettez-vous de vous 
inicrrompre ? 

M, Cristofol. Volontiers. 

Hi. Defferre. Je n'ai pas voulu développer 

ra pensée quand j'ai dit tout à l'heure 
qu'il ne s'agissait pas d'une affaire impro- 
visée. 
En voici la prenve: en décembre 192%, 
nous avons demandé pour Marseille Ja r€- 
silixtion des conventions. La preuve en est 
dans le rapport qui a été fait à cette épo- 
qu: par une commission venue de Paris. 
mvee l'accord de la présidence du con<2il 
et do fous les ministères intéressés. 

M. Cristofol. Voici ce que dit ce rapporl 
au sujet de la régie des eaux, qui n était 
qu'une filiale des trois plus puissantes so- 
cictés françaises de gestion des services 
pubiics : 

« La rémunération du régisseur est sans 
coninune mesure avec l'importance des 
capitaux engagés et des services rendus, 
Le capilal se trouve rémunéré deux fois. 
Ja rémunération sur les jreécetiés, sans 
tenir comple de Ja notion de bénéfice ou 
de déficit, est, par elle-même, singulière- 
ment critiquable, Mais, en plus, le régis 
seur, en cas de déficit, continue à toucher 
son pourcentage sur les recettes, ct, 
encore, le chiffre de celles-ci se trouve: 
effectivement augmenté du montant même 
de re déficit, c'est-à-dire que le pourcen 
ge est perçu, non seulement sur les 
rccsites réelles, mais sur les recettes aug- 
mentées du montant Au déficit comblé par 
la ville. » 

Et le rapport d'inspection conclut, en 
parlant des services des eaux ct des 
tamways: Ils sont exploités par des ré- 
gisseurs, dans des conditions de technique 
déplorables et à des conditions financières 
scandaleusement onéreuses pour la ville. 

En ce qui concerne le service des 
tramways, des critiques également sévères 
et portant sur les mêmes points sont di- 
rigces contre le contrat de 1926. 

« La compagnie, dit le rapport, perçoit 

son pourcentage de 4,35 p. 100 sur les re- 
cettes, non seulement sur les recettes 
réelles, mais encore en cas de déficit, 
c'est-à-dire sur les sommes versées par la 
Ville pour couvrir celui-ci. » 
. Etudiant la modification apportée en 
1943, le rapport d'inspection dit que cette 
amélioration est pratiquement restée lettre 
morte et il conclut: 

« L'économie générale de cette étrange 
convention a conduit à donner en moyenne 

la compagnie des bénéfices de 16 à 
18 millions par an, ce qui représente un 
intérêt fixe de 12 p. 100, quels que soient 





les résultats de l’exploitation, et à laisser à 


à ville la charge des déficits d'exploita- 


IL n'est pas nécessaire d'in 
un tel jugement. 

Sans doute, la siluation cst-clle lus 
grave à Marseille, en raison des conditions 
dans lesquelles la ville a été administrée, 
durant sept années, par des hommes 


ster, après 


échappant au contrôle de la population. | 


Mais il n'en demeure l'as HiOouS ŒUe nonn)- 
breux sont les maires de France — ainsi 





qu'ils l'ont témoigné à Ieur dernier 
congrés — qui attendent ax impaliet 
le vote de cette loi. 
ls ont les youx fixés sur nous. al 
ision doit les libérer du corcan d 
3 sociétés anonymes qui paralysent 
ort. Aussi, je suis convaincu q 
r attente ne sera pas déçue. 
En ce qui nous concerne, nous, commu 
nistes, quoique le texte qui nous est sou- 
mis ne nous donne pas { 


tion, et après que nous 
maximum d'efforts po 
par voie d’amendements, 
terons nos suffrages afin de faire cesser 
au plus vile l’état de fait anormal et incon- 
cevable que je viens de vous signaler. 

IL appartient à chacun de nous de pren- 
dre ses responsabilités et de dire si nous 


sommes ici pour défendre les sociétés 





*on°o On! rÊS un lo sollectivités |! 
CONCCSSIONNAITeS OÙ ICS COUCCUVILES 10Ca- 
les ? les «à partements et ieSs Comiaures 


Applaudissements à l'extrêrae gauche. 

M. le président, La parole est à M, Guy 
Petit, 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, 
M. Ramadier, président du conseil, avait, 
ainsi que le rappelait tout À l'heure 
M. Paul Bastid, promis au pays — sans 
doute pour apaiser ses craintes — de ne 
plus. procéder à de nouvelles nationalisa- 


Or, la loi, telle qu'elie nous était pré- 
sentée par le rapport de M. Badiou, avait 
pour résultat de mulüplier les nationali- 
sations, puisque la reprise en régie des 
entreprises concédées, dont Ja résiliation 
pouvait être obtenue par application de 
celle loi, devenait, en queique sorte, auto- 
matique, 

M. Crictofol. Voulez-vous me permettre 
de vous jaterrompre mon cher collècue * 

M. Guy Pecit, Volontiers. 

M. Cristofoi. 11 ne faudrait pas confon- 

dre. I ne s'agit pas d'exploiter en régie 
directe le bien d'autrui. 
. Li S'agit de reprendre ca qui apparlient 
en propre aux collectivités locales et 
départementales. \ \ppiaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Il ne s'agit pas de nationaliser quoi que 
ce soit, £ 

M. Guy Petit. Je ne comprends pas très 
bien l'interruption de M. Cristofol, 

I s'agit, dit-il, de reprendre en propre 
ce qui appartient en propre aux collecti- 
vités. 

S'il en était ainsi, votre proposition n'au- 
Trait prévu aucune indemnisation. 

MW. Cristofol. Si cela ne dépendait que 
de nous! 

M. Barel. Proposez de les supprimer. 

M. Guy Petit, On a fait tout à l'heure le 
procès de certaines sociétés concessionnai- 
res. Et ce n’est pas nous qui les défen- 
drons.….. : 

M. Biondi, Vous avez raison, 

M. Guy Petit. … pas plus que nous ne 
défendrons les administrations et les aulo- 
rités de tutelle qui ont permis, dans le 
passé, que certains contrats puissent être 
conclus. 

Mais, si nous avons entendu an son de 
cloche, il est un procès qui n'a pes été 
fait à cette tribune, du moins par M. Cri<- 
tofol, M. Defferre ou M. Badiou: celui de 


cerlaines exploitations qui ent ti pour: 
suivies en regie. C'est le proces, en parti: 
culier, de ces cntreprises jui ont éts 
réquisiionnées et dont nous aurions 
voulu, afin que le dossier soit cuvert À 


toutes ses pages, connaitre les ré ultats 
M. Badiou, rapnorter (} 
iéjà donn 
M. Cristofol, C 
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M, Guy Petit. une ! Ù 
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ments à l'r rlrème gauche. 
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Mais à Ja condition, bien entenlu, que 
HDALNICENUr Où à 


| l'on ne cherche pas à 
| entériner — sur ce point nous serons tous 
| d'accord — des contrats qui peuvent être 
uineux pour ! Ilectivités local! Col. 
les doivent Ce défendu 
| La qu Si 2 ë st le iVUIL JU le 
| défense doit ètre organisée. 
L'expérience prouve que si certaines en 
| freprises concessionnaires n'ont ] 1ü- 
| nouvelé le matériel, ni entretenu jes ins- 
tallations, nombre de régies se sont mon- 
| trées aussi négligente 
Cela Se comprend : { re rit 


souvent en difficullé, et les administra- 
teurs Jocanx hésitent à demander une 
| augmentation de centimes additionnels 
| pour couvrir le déficit réel, celui qui de- 
vrait tre inscrit dans le budget si l’on 
| procédait chaque année au 1: uvelle. 
|inent du matériel. 
De nombreux exemples pourraient étre 
{ cités de régies déjà anciennes, Et peut- 
élre, sur ces exploitations qui ont élé 
poursuivies sous forme de Téquisilion par 
| certaines municipalités, des renscigne- 
| ments pourront tout à l'heure nous être 
| donnés. 
| M. le rapporteur. Avec plaisir. 
! M. Guy Petit, Nous sommes convaincus 
| que ces renseignements seront objectifs, 
précis et exacts et qu'il ne pourront donner 
| lieu à aucune discussion. 

On m'a également parlé des intérêts des 
usagers, 

Nous avons pu constater que les majo- 
rations sur les tarifs opérées par certaines 
régies sont de beaucoup supérieures aux 
majorations consenties à certaines entre- 
prises concessionnaires, notamment en 
mafière de transports. 

M. Dastid ayant en quelque sorte dé. 
monté le mécanisme de la loi telle qu'elle 
était proposée à d'origine, je me bornerai 
à ajouter quelques observations à celles 
que j'ai déjà présentées, 

Le projet tel qu'il nous a été piésenté 
apparaît dans une certaine meSUrÇ conmg 
une loi de spoliation, 





Sn a Tnt SAT 2 © 




















En efleft, s’il faut être sévère pour les 


cotreprises concessionnaires qui ont bénc- 
ficié de contrats léonins pour les collec- 
livités, ou n'ont pas res) ‘té leurs 
engagements, Nous N'AVONS AUCURC Tra:- 
con de spolier, en dépit de contrats donnant 
à aires, des persan 
] 3 droits 
«it 10) pu D 1- 
Î lé at 
1 
\ } | va 
{ eo ii 
L 

{ | r'uU£ la 

n f e | \ doit ' 
[| 1" 
cl 

1! 

{ 01 
Ja mi lication, car, à mm ’ètre poly- 
technicien onu mumnsire.., (Sousires.) 

M. Edouard Depreux, ##mustre de lint 
rieur. À i Lt hp Î t ÿ 
sûres | 

M. Guy Petit. il csf nept difücil 
de s y reconnaitre da in tel texte qui, 
je le not h 1 int, est | nil Of 
su’! cerla! EL ni HAL ! } 

NS au 1 nt et X { 
en répren & d joi 
Ji AE | 0 Î tt 
lre ï] ph Î ca 

{ toxtt voit, en effet, qu | 
lion des h era détermin ! ion 
de leur quidative par un coll 
arbitral i de 1rois t perk 

Je! (| UE TC vire } loi, on n pa 
hi | oiyvtechnicien et } 
V1 l'étuher et pour fournir son 
opinion | ivants calculs 

Le idutil i l'on ea pare ic: CUIX tOx- 
Ll ( iinene à »Eer, qu'en fait, Je 
texte proposé par le Gouvernement pour 
le mmétrono 1, outre qu'il a le grand 
ner! | beaucoup p mini i 
au ( Vére plus juste, c’es!-à-dire 
praftiqu t honuecouyg pins avantageux 
pour !es à jares des entreprises con- 
cédé dont les mirals seront résiiiés. 

Lorsqu'il s'agit du métropolitain, on 
cherche dot à Oll juste le le dis car 


je ne veux apporter an Gonvernemment an- 

cune crit que n tous cas, on lui fait Ja 

part, sinon belle, du moins hot 
Mais lorsqu'il s'agit des multipl 

sociétés Concessionnaires ou, SL NOUS VOU- 

lez, mème des grosses soc 

peuvent être visées et fous les actionnaires 


peuvent ètre atteints yar la 2 on se 
inontre infiniment plus rigoureux, Cela 
nous remet en mémo cette vérité vieille 
comme le monde que clon que vons se- 
“vez puissant ou misérable », \ hoint les 
« jugements de cour », mais, Si VOUS Vou- 
lez, les pr posilions où Îles projets di Loi 
vous feront, je ne dirai pus « blanc on 


noir », Inis gris où blanc. 

M. Defferre. On peut dire, en effet, des 
orandes COMPAETICS des eaux, qu'elles 
sont m:sérables ! 


M. Guy Petit. Je ne défends pas 
srandes compagnies des eaux. Mais j 
noté, monsieur Deff que le Gouver- 
nement paraissait avoir pris en faveur du 
mnétropolhlain des dispositions, qui ne 
sont point critiquables, certes, puisqu'il 
s'agit d'évaluer à dire d'experts les mens 
qui seront repris, mais qui ne laissent au- 
cun doute sur la facon dont ex æqua ct 
bono la xaleur des biens repris sera 
évaluée, 

M. le rapporteur. \oulez-vous ne per- 
mettre de vous interrompre ? . 


L 





M. Guy Petit. Volonticrs. 

M. le rapporteur. Dans mon rapport pri- 
mitif, l’article 6 reprenait à peu pres 
exactement les dispositions que vous venez 
de citer concernant le métropolitain. 

C'est pour se rendre à l'appel de la 
commission des finances que la commis- 
sion de l’intérieur lui a substitué le texte 
que vous considérez comme très compli- 
qué et comme sorli du cerveau d’un poly- 
technicien, et qui n'est autre que le texte 
projet primitif du Gouvernement, 


Biondi. Ce sont ies experts qui & 


1 


du 
M. 
polytechniciens. 
M. Guy Petit. Un autre article prévoyait 
le cas spéci 


écial des sociétés dont les actions 


: $ 
{ 


él tées en Bourse. Cet article a été 
riliqué par la commission des finances. 
M, le rapporieur, Il s'agit de {out autre 


t 


M. Guy Petit, 11 ne s'agit pas d'autre 
chose, puisqu'un certain nombre de ces 
cictés concessionnaires avaient leurs ac- 
ions cotées en Bourse. 

Dans votre projet primitif, l'évaluation 
n'est plus faite par un collège erbitral, 








à \ alpes sntinn ‘ 
ès Ja valeur de ces actions à 
Tr 
date, 
î RTTICT < ne llhtané H 4 
M. Ivuifaut, je <rois, à uéciaré, à juste 


, que ce anoôde d'évaluation pouvait 
êlre ininste: ces actions n'ayant souvent 
pas fait l’obiet de nembreuses transactions 
je cours donne ainsi 
une valeur tout à fait arbitraire. 

Mais, eur ce poiut tont au moins, il 
existe, enire les deux textes, une très 
erande différence. 

Mesdanres, messieurs. 

Tous ceux qui entendent 
finances de l'Etat doivent 


51! in 
reille aventure. 


» lor att vi 
pendant celte période, 


meclurai. 
défendre les 
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Que ïes conir des collectivités 
locales soient d s, c'est indispen- 
ie. 

Mais que j'Elat, par une législation im- 





provisée, manque à chaque instant à ses 
engagements, c'est fâcheux. 

Que, sur ke plan national ou sur le plan 

cal, lateur muiliplie les exploita- 
lions sous direction cailective, c'est égale- 
meut, à notre sens, tout à fait fächeux, 
et ce n’est pas un bon cadeau à faire aux 
vdministrateurs locaux. 

Pas un bon eadeau, parce que c’est 
que sè développent — excusez-moi 
dl'erupioyer une expression aussi 
: fromages politiques 

Autant nous somimes armés — je parie 
des administrateurs locaux —— lorsque nous 
passons des contrats avec des concession- 
uaires, pour déiendre les intérêts de la 

ilé, pour exercer notre autorité de 
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contrôle, veiller à ce que ecs contrats 
soient respectés dans tontes leurs clauses 
CA i est essentiel — à ce que le 
matériel et les installations soient remis 


en état, ronouvelés et entretenue, autant 
est dangereux, pour des entreprises <OM- 
mercines à caractère publie, de multiplier 
Je nombre des fonctions, donc celni des 
fonstionnaires. 

Les inaires ne sont-ils pas déjà assaiilis 
de rmuitiples demandes d'emploi, auxquel- 
les la lot du 15 février 1946 ne Ieur per- 
me! pas de satisfaire ? 

Le jour où chaque conseiller niusicipal 
fera l'objet de démarches pour le place- 
meat d’un neveu, d'un cousin, d’un hean. 
frère où d'un ami... 

M. Cristotol. Vous Ctes pour la dictature: 

M. Guy Petit. Nous suvons comment les 
cuses se passent en certains endroits. 

M. Cristoio!. Chez vous, peut-être ! 

M. Guy Petit. ...pour placer les parenls 
des amis et les amis des parents, dans des 
entreprises qui seront alors exploitées en 





régie, c'en sera fait de l'équilibre des bud- 
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gets des collectivités locales, équilibre d‘j1 
fortement menacé. 

En définitive, c’est l'Etat qui devra oui 
au secours de ces collectivités. 

ll est facile d’aceuser les autres d: 

Joir saboter une tentative que l'on quilitia 
de salubrité nationale. 

M. Cristofol. C'esb, en cfet, une : ra 
de salut publie. 

M. Guy Petit. Sans le dire très nelicnint, 
car il a été aimable, notre collègue M. Eris- 
tofol a insinué que les défenseurs de: ca- 
pitaiistes, des grandes sociétés, des tru:ts, 
avaient réussi à retarder l'adoption de 0 
projet qui aurait dû être voit aussitôt après 
ja Hhération. 

M. te rapporteur, C'est exact. 

M. Guy Petit, M. Cristofol à décluit = 
je pe crois pas trahir sa pensée — que ces 
sociétés capitalistes ont conservé une in- 
fluence certai auprès de membre: du 
Parlement. 

À Ll'ertréme aauche. On n’a pas du ‘ elàa 

M. Guy Petit. C’est ce que nous avons 
compris. Or, à qui ce reproche peut-il 
sa lrasser ? 

J'observe que le grief soulevé par M. cris. 
to'al s'adresse aux deux Assemblées raiio- 
naies constiluantes qui avaient une 1haju- 
rité socialo-commun'ste, I est dou: à 


croire que ecs influences pouvaient s'exer- 
cer sur des membres de ceîtte maivrilé. 


T © d 
Pour ma part, je ne peux !e penser, mais 


je de depioréruis s1 ce que M. Cristofol & 
avance était blen exact, (Très bien! très 


Lien! à droite.) 
». le président. La parolc cst à M. Béto- 
Ad, 

M, Bétolaud, Mesdames, messieurs, at 
point où en est parvenu Je-débat, vous 
savez maintenant de quoi il s’agit. 

L'objet initial Ctait très limité, puisqu'il 
se barnait à la validation de certaine 
siluations de fait consécutives à Ja lihcra- 
lion. Certaines entreprises, notamment des 
exploitations de tramways, ont été réqui- 
siionaées. 11 faut légitimer les situations 
ainsi acquises ct il n'est pas questiob, 
nous en sormes tous d'accord, de revenir 
en arrière. IL faut aussi rendre possible 
la dénonciation de certains contrats dcsas- 
treux imposés aux collectivités locales 
sous Vichy, 

M. le ranporteur. Très bien ! 

M. Bétolaud, La question qui se posc et 
que je veux examiner brièvement est celle 
dg savoir si la commission de l'intérieur 
n'a pas débordé le cadre fixé et ne vous 
propose pas, en définitive, une opération 
toute, différente. 

Si l'on veut se faire une idée de l'ob- 
jectif poursuivi par la commission de Fin- 
térieur, il suffit de consulter les conrlu- 
sions de M. le rapporteur. 

M. Badion à iei une doubie qualité, I 
est, d’abord, l’auteur d'une proposition 
de loi dont l'objet modeste était celui que 
je viens de définir. Mais il est, aussi, rap- 
porieur d'un texte élargi, ce qui l’a obligé 
à prendre à son compte des intentions qui, 
vraisemblablement, n'étaient pas les sien- 
nes à l’origine. 

C'est ainsi qu’il écrit das son rapport 

« La nouvelle législation doit se placer 
dans le sillage des lois ce uationalisit:on 
votées par la première Assemblée consti- 
tuante, en <’inspirant de leur esprit. : 

Voilà très exactement le problème. L’As- 
semblée va-t-elle se placer dans le sillage, 
va-t-elle ou non se borngr à poursmivre 
l’objet que je précisais à l'instant, va-t-elle 
procéder, sans employer le terme, à une 
nouvelle œuvre de nationalisation qui 
s’appelerait plutôt, dans le cas considéré, 
une municipalisation ? 

Ce genre d'opérations no me parail pas 
entrer exactement dans le cadre qui nous 
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a été défini par les techniciens mêmes du 
drigisme. J'invoque ici l'autorité, qui ne 
sera contestée par personne, d'un pro- 
phète en matière de dirigisme : j'ai nom- 
mé M. André Philip. 

M. André Philip disait, au cours de la 
séance du 18 février dernier : 

« Si l'Etat avait entre ses mains ccmme 
entreprises et industries nationalistes les 
sources de d'énergie d’une part, le système 
pancaire de l’autre, ces deux éléments de- 
vraient être suffisants pour assurer Ja pla- 
nification et la coordination de l'économie, 
La liberté dans le cadre ainsi défini pour- 
rait ètre rendue au reste de la produc- 
tion. » 

Ainsi M. Philip, cette autorité en la ma- 
tière, n’a prévu la nationalisation ni des 
compagnies de tramways, ni des entrepri- 
ses de pompes funèbres, ni de la distri- 
hution des eaux. Fa 

C'est, cependant, ce que la commission 
vous demande aujourd'hui, en visant la 
nationalisation de ces entreprises dont 
certaines sont très importantes, mais dont 
d'autres le sont moins. 

A-t-on raison de le faire ? | 

Je rappelle que la commission de l'inté- 
ricur s'était prononcée en faveur de cette 
opération et que la commission des finan- 
ces, dans un premier avis très fortement 
motivé et très fermement rédigé par M. 
Truffaut, s’y était vpposée. 

Dans le rapport déposé par M. Truflaut, 
je relève l'alinéa suivant qui me parait 
excellent et presque décisif : 

« L'exposé des motifs du projet, déposé 
sous la deuxième Constituante par le gou- 
vernement, donnait à ce propos un avis 
très judicieux qui mérite d’être rappelé 
ici : 

« Il convient, dit cet exposé, de souli- 
gner très particulièrement que ce projet 
constitue un texte d'exception dont l'objet 
immédiat est d'offrir la possibilité de régu- 
lariser certaines situations de fait créées 
par les initiatives prématurées de queïques 
collectivités locales. 

« Il y aurait de graves dangers à décider 
la reprise en régie directe de tous les ser- 
vices concédés tant que les conditions 
indispensables au fonctionnement des nou- 
veaux organismes de gestion des services 
publics ne seront pas remplies. » 

M. Defferre. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Bétolaud. Je vous en prie. 

M. Defferre. L! n’a jamais été question 
— «t c'est là le fond du débat — par le 
texte que nous vous demandons de voter, 
de prononcer la « municipalisation » des 
services intéressés. 

I s'agit simp'ement de voter des dispo- 
sitions permellant aux collectivités locale, 
de demander, le cas échéant, la municipa- 
lisation des services. Voilà toute la diffé- 
rence, fl est question, non d’appliquer uni- 
formément une mesure, mais, au contraire, 
de donner la possibililé aux édies muni- 
cipaux ou départementaux de demander 
l'application d'une mesure. C’est le minis- 
tre qui, aux termes du projet, appréciera 
si cette demande est valable ou non et si 
ele peut être accueillie. Ce n’est pas du 
fout la même chose. 

El. Charles Barangé. Il s'agit de p'usieurs 
ministres et non d'un seul. 

M. Guy Petit. Vous plumez la pou'e sans 
la faire crier! 

M. Bétolaud. Celte différence ne m'avait 
Mo à + monsieur Defferre. J'en par- 
erai tout à l'heure, si vous m'autorisez à 
Poursuivre ma démonstration. 

Vous dites, en somme, que vous propo- 


sez d'ouvrir la pare, mas que vous D'obii- F 


gez personne à la anchir. 


EE. 





Je reviens à la lecture de l'exposé des 
motifs du wojet du Gouvernement, car 
cile a son intérêt: 

« Il est de fait qu'actuel'ement l'exploi- 
tation de la plupart de ces services est 
devenue plus ou moins déficitaire, et Ja 
quasi totalité des entreprises ne dispose 
p.us que d’un matériel usé qui, généra e- 
ment, n'a pu étre entretenu dans des 
conditions satisfaisantes et qui exige des 
dépenses d'entrefien très élevées. 

« Substituer la responsabilité des com- 
munes à celle des concessionnaires est 
donc une opération qui exige de très gran- 


des précautions et l'étude poussée des 
conditions d'indemnisation des anciens 
exploitants, 


« Par aileurs, la reprise en régie impli- 
que au service de Ja nation un corps de 
maîtrise moracment et techn'quement 
capable. 

« En outre, le rééquipement des services 
pubiics pour rempiacer le matériel hors 


d'usage et le moderniser exigera des 
ouvertures de crédits considérables, et il 


ne peut êlre question de se procurer les 
fonds indispensables sur le marché des 
Capitaux tel qu'il existe aujourd'hui, 

« La généralisation des reprises en régie, 
si elle était accomplie hâtivement, n'’au- 
rait d'autre résultat que de placer les col- 
leclivités locales dans une situation inex- 
tricable, sans améliorer — bien au con- 
traire — le fonctionnement de leurs ser- 
vices publics. » | 

On ne peut pas mieux dire. Et cependant, 
c’est ce que nous propose la commission 
de l'intérieur dans son premier rapport, 
puisque, d’après ce projet, il suflirait 
qu'une municipalité en exprimât le désir 
pour qu'elle pût, à 24 facto, municipaliser 
des services concédés. 

M. le rapporteur. Même dans notre pre- 
mier texte, l'accord du Gouvernement 
était nécessaire, 

M. Bétolaud. Bien entendu! Il fahait 
tout de même tirer un coup de chapeau 
au Gouvernement, mais cela n'avait pas 
d'autre valeur, * 

M. le rapporteur. Il fallait un décret, 
monsieur Bétolaud. 

M. Bétolaud. Je suis heureux, monsieur 
le rapporteur, de cette interruption, ca 
elle va me permettre de préciser la diffé- 
rence entre le texte primitif et celui qui 
nous est soumis. Le texte primitif pré- 
voyait un décret. Le projet en discussion 
prévoit également un décret. 

M, le rapporteur. Alors ? 

M. Bétolaud. Ainsi, les deux textes ne 
sont pas très loin l'un de l’autre. La seule 
différence — je conviens qu'elle est im- 
portante en son principe — est que le 
texte primitif de la commission disposait 
que la municipalité décidait, sauf à faire 
valider par le ministre au moyen d’un 
décret, tandis que, selon le projet actuel, 
la municipalité demande et le ministre, 
après consultation de certains organismes, 
décide. 

J'admets qu’il y ait JA une apparence 
de précaution, mais elle m'apparait insuf- 
fisante. En effet, qu'on le veuilie ou non, 
vous ouvrez la porte à ces municipalisa- 
tions dont l’auteur du commentaire que 
j'ai In tout à l'heure, qui faisait partie du 
wécédent gouvernement — gouvernement 
Courte. je le rappelle — vous disait 
qu'elles étaient dangereuses à la fois pour 
le fonctionnement des services publics et 
pour la gestion des finances. 

Que va-t-il arrver dans l’hyfothèse ac- 
tuelle ? Un grand nombre de municipalités 
vont demander à user de la prérogative 
légale. Le mot « exceptionnel » que vous 
avez inscrit dans le titre ne signifie rien. 

Le ministre que j'ai la bonne fortune de 
voir en face de ImOi aura à examiner uue 


as 





multitude de dossiers qui seront appuyés 
de démarches pressantes. Ne vous y trom- 
pez pas, monsieur le ministre, celle As- 
semblée veut vous faire un cadeau em- 
poisonné. Vous cesserez de vivre, car les 
communes vont exprimer, par centaines, 
ie désir d'user des facultés léga.es. Cela 
signifie que beaucoup de par.ementaires 
vont déliler dans votre antichambre pour 
vous demander de vous fléchir. 

M. lo ministre de l'intérieur, Je !! 
rais bien voontiers : devait é 
mes autres soucis. 

M. Gétolaud. Ce sera un souci supplé- 

ê , Croyez-mol. 

Est-il utile de donner aujourd'hui cette 
possibilité à toutes les municipalités de 
France, si l'on veut se cantonner à l’objet 
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que j'ai défini au début de mes explica- 
binnea 9 
UOIIS 

NAUUIRLISCT OÙ MUNICIDAMISEE ICS SCTVI- 


ces concédés est opéralion dange- 
Les municipalités seront tentées 
rocéder parce que, comme on l'a déjà 

tentant d'avoir à sa à 
des organismes où l'on peut placer des 
gens en raison, souvent, beaucoup p.us de 


11rœ 


est sposili D 


techniques. 

Je crois que les finances municipales na 
survivront pas à celle pratique. 

Lorsque l’Assembhiée nationale 
tuante a voté, malgré nos objurgations, 
les nat'onalisations, elle a fait jaillir d'ime 
menses sources de déficit, Nous en savons 
quelque chose ! 

Ces sources de déficit existent. On peut 
le regretter. On peut aussi avoir l'espoir 
qu'on pourra un Jour les canalisce et arri- 
ver à résorber le défleit. 

Par la municipalisation que l'on nous 
propose, on va faire jaillir une série de 
ruisselets de déficit. 

. M. Dreyfus-Schmidt, C'est ce qui se passe 
at} 


consti- 


1. 

M. Hussel, l's existent dans toutes les 
municipalités, monsieur Bétolaud. 

M. le président. 1! serait préfivable do 
ne point interrompre l’orateur. 

Si vous désirez intervenir, vous aurez 
la parole ensuite, 

M. Bétolaud. J'accepterais volontiers le 
dialogue, mais je crains que cela ne fati- 
gue l'Assemblée. 

Je disais donc que vous alliez faire jail- 
lir une série de ruisselets de déficit que 
vous ne canaliserez pas, car M. le ministre 
des finances, lorsqu'on aura procédé à ces 
municipalisations, constatera, dans quel- 
que temps, que les budgets de nombreuses 
municipalités ne sont pas en équilibre. 

On en recherchera la cause et on trou- 
vera qu'elle est généralement partout la 
même, c'est-à-dire qu'eile provient de ser. 
vices mal organisés et mal gérés. Per. 
sonne ne sera en état d'y remettre de 
l’ordre, car il n'existe pas de commission 
d'enquête parlementa're qui puisse avoir 
la prétention de redresser l’administration 
de toutes les communes de France. 

Vous serez chligés de subir ce déficit et 
c'est M. le ministre des finances qui, en 
définitive, sera obligé de payer la facture, 
Car, lorsque les communes sont en déficit, 
elles s'adressent à l'Etat pour les sortir 
d'embarras. 

Voilà le résullat auquel vous allez arri- 

On me disait à l'instant que ce déficit 
existe. Nous en sommes bien d'accord et 
je vais même vous dire pourquoi. Le dé- 
ficit existe parce que c’est un fait que les 
Assemblées élues éprouvent les plus 
grandes difficultés à rajuster les tarifs 
ainsi qu'il conviendrait, Voici un exemple: 
on Va Vous proposer dans quelque temps 
d'examiner un projet de loi ayant pour 
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obje‘ la réorganisation des transports en | œuvre de saine technique, une œuvre Mais, pour les autres sociétés, même en 
commun de la région parisienne. Dans | d'assainissement, et nous voterons le pro- | partie nationalistes, les instances «ont 


l'éventuahté d’une mise en régie directe, 
le conseil municipal de Paris et le conseil 
général de la Seine ont eu l’extrème pré- 
caution de se dessaisir de la question des 
tariis de transport. Hs ne veuient pas ètre 
maitres de leurs tarifs. Ils ont créé un 
organisme, extérieur à la régie, dans le- 
quel ils se sont bien gardés d'être en ma- 
jorité et qui aura tous pouvoirs pour fixer 
les tarifs ot les imposer à :a régie des 
transports. M. le ministre des transports, 
‘il était là, nous dirait à quel prix il est 
arivé à rajuster les tarifs du métropoli- 
tain. Jamais, en effet, le conseil municipal 
ou le conseil général de la Seine n'ont 
voulu y consentir ei pourtant il s'agissait 
e questions à l'ordre du jour depuis la 


M. le ministre de l'intérieur. Eiles 
l'étaient également auparavant, S 

M. Bétolaud. On retrouve cette source 
de déficit dans toutes les communes de 
France. Le rajustement des tarifs est im- 
populaire, H faut des mesures d'autorité 
pour y parvenir et ce n’est pas parce que 
vous aurez changé l'étiquette et baptisé 
les régies intéressées du nom de « rég'es 
directes » que vous aurez résorbé le défi- 
cit. Si vous ne rajustez pas les tarifs, vous 
n'aurez fait qu’aggraver le déficit, car au 
déficit propre d'exploitation viendra s’ajou- 
ter le déficit supplémentaire de mauvaise 
gestion. 

Par conséquent, ce projet me parait 
tout à fait téméraire et inopportun dans la 
mesure où il déborde le eadre qne je défi- 
nissais tout à l’heure, considération à la- 
quelle il faut ajouter — et nous sommes 
tous d'accord sur ce point — Ja possibilité 
de reviser les contrats qui sont actuelle- 
ment insuffisamment rémunérateurs soit 
dans un sens, soit dans l'autre. 

Dans ces conditions, voter le texte pro- 
posé par la commission c'est, je le répète, 
donner aux communes des possibilités qui 
m'apparaissent infiniment dangereuses 
arce qu'elles ne sont nullement préparées 
à faire fare aux Wches susceptibles de leur 
être confiées et aussi paree que, pour re- 
prendre encore une fois les termes de cet 
exposé des motifs que je vous lisais il ya 
quelques instants, rien en France n'est 
prèt pour transformer des régies intéres- 
ses en régies directes. 

C'est véritablement mettre la charrue 
avant les bœufs. 

Sachons, par conséquent, si nous vou- 
lons faire abstraction de préoccupations 
politiques et ei nous ne voulons pas, à 
idut prix, déclarer que nous nous enga- 
pr dans le sillage des lois de nationa- 
isation, nous arrêter à un objet pus mo- 
deste; sachons simplement faire face aux 
situations qui exigent une solution immé- 
diate, et qui se réduisent essentiellement 
à un certains nombre d'états de fait, 

Dans ces conditions, mesdames, mes- 
sieurs, il existe un projet qui donne en- 
fièrement satisfaction à M. Badiou, auteur 
de propositioa, s’il ne donne pas satisfac- 
tion à M. Badiou, rapporteur, c’est le con- 
tre-projet de M. Paul Bastid. 

M. Paul Bastid m'excusera si je le com- 
promets aux yeux de cette Assemblée, 
mais j'estime que son contre-projet est la 
sagesse mème, parce qu'il ouvre toutes les 
possibilités requises par la situation sans 
recourir aux solutions excessives. Or, il 
faut, pour l'instant, nous méfier des excès 
qui conduiraient aux conséquences qe je 
vous ai décrites. 

C'est la raison pour laquelle, mesdames, 
messieurs, j’attire votre attention sur l’im- 
sortance du vote qui va être émis tout à 
‘heure, On bien nous voulons faire une 





jet de M. Paul Bastid; ou bien nous vou- 
lons faire une œuvre politique, quoi qu’il 
en coûte une fois de plus à l'Eiat, et nous 
voterons le projet de la commission de 
l'intérieur, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. L'Huil- 
lier. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che ) ds 

M. L'Huillier. Mesdames, messieurs, mon 
intervention sera très brève. Elle n’a trait 
qu'à l’un des aspects de ce problème très 
sérieux, dont personne n’a paré jusqu’à 
présent, et qui a jeté un grand trouble 
dans de nombreuses municipalités. 

Je voudrais auparavant soigner Îles el- 
forts accomplis par la commission de l’in- 
lérieur pour faire aboutir une réforme 
mettant fin à des privièges exorbitants, 
en acceptant des modifications importantes 
au projet initial. 

M. Bastid à prononcé un plaidoyer adroit 
eu) faveur des concessionnaires. Je ne 
doute nas que son contre-projet ne soit 
accucilli avec faveur dans Certains mi- 
licux, soucieux surtout de ne rien changer 
à un état de choses qui ne profite jamais 
pi aux communes, ni aux départements, 
ui aux syndicats intercommunaux. 

Quelle est done l’aititude des compa- 
gnies sur lesquelles il s’apitoie et qu'il 
veut «protéger contre les coilectivilés 
locales, qui, selon ses propres termes, 
« auraient tendance à user et peut-être 
mème à abuser des facilités qui leur se- 
raient ainsi offertes » ? 


Plusieurs sociétés concessionnaires de. 


distribution de gaz, d'électricité, d’eau ou 
d’autres services publies: société lyon- 
naise des eaux et de l'éclairage, compa- 
gpie continentale du gaz. société d’éclai- 
rage par le gaz et l'électricité, European 
gas Co., introduisent des actions contre les 
communes concédantes devant les conseils 
de préfecture; celles veulent obtenir le 
payement des charges extracontractuelles 
résultant pour elles de la non-applieation, 
par le fait de la taxation des prix au cours 
de la guerre et sous l'occupation, des for- 
mules de variation de prix prévues avec 
des modalités diverses aux cahiers des 
charges. 

Actuellement, à ma connaissahce, une 
quarantaine de communes concédantes 
sont attaquées par ees quatre compagnies. 
Quarante villes françaises, parmi lesquel- 
les, Châteauroux, Châtellerault, Orléans, 
Rouen, Sète, Vendôme, Cholet, Evreux, 
Nancy, Saint-Dié, Toul, sont actionnées de- 
vant les tribunaux par les compagnies 
coneessionnaires. 

Ecoutez ces quelques chiffres; ils sont 
suffisamment éloguents : 

Dans la seule banlieue parisienne, Cour- 
bevoie est actionnée en dommages et inté- 
rêts pour 324 millions; Nanterre, pour 
223 millions; Rezons — petite commune — 
pour 25 millions. Ainsi, dans tout le pays, 
plusieurs dizaines de milliards sont récla- 
més aux communes à cause d'une décision 
rise par le gouvernement de Vichy, et 
es sociétés tirent argument du fait que, 
ri la guerre de 1914-18, elles ont 
obtenu, en s'adressant aux tribunaux, des 
compensations importantes de la part des 
villes attaquées. 

C'est à cette occasion qu'est née la 
théorie de J'imprévision et c’est sur cette 
même théorie que des sociétés appuient 
leur action actuelle contre des communes. 

Depuis, certaines sociétés ont été natio- 
nalisées et les conseils d'administration de 
l'Electricité et du Gaz de France ont décidé 
de ne pas reprendre à leur compte les ins- 
tances engagées, 


poursuivies et elles tendent à créer ün 
précédent dont cn devine l'usage éventuel, 

Cette série d'instences engagées corres. 
pond, évidemment, à un mot d'ordre . 
ral, à une véritable coalition, qui spécule 
sur Île fait qu'un grand nombre de com- 
munes ne disposent pas de tous les 
moyens de défense voulus, qu’il sera fa- 
cile de les battre en détail et de leur fire 
pe ainsi des sommes importantes. 

n vous à démontré, tont à l'heure que 
la résiliation des contrats de concess on 
est particulièrement difficile avec la lé:is- 
lation actuelle, que les cahiers des chiryes 
vrévoient des préavis importants pour lo 
rachat; d'autre part, les clauses ds rachat 
sont anormalement onéreuses pour les 
collectivités; et enfin, un certain nombre 
de contrats passés, il y a fort longtemps, 
ne comportent même pas de clauses per- 
mettant le rachat. 

La revision ou la résiliation des contrats 
de concession, lorsqu'elle est prévue, se 
heurte également à de grandes difficu!tés, 

Les autorités concédantes sont, en eïfet, 
placées dans une situation d'infériorité par 
rapport aux concessionnaires, puisqu'elles 
ne disposent pas des éléments de comnta- 
bilité nécessaires. 

On sait que les comptabilités de cer- 
taines sociétés sont d'une complication 
telle qu'il faut avoir recours à des comp- 
tables spécialisés pour les déchiffrer et 
que ces experts eux-mêmes n’y voient pas 
toujours très clair. 

C’est pourquoi l’Assemblée consuhalive 
provisoire avait adopté, le 23 mars 1945, 
une résolution prévoyant la résiliation uni- 
latérale de tous les contrats de concession. 

Dans tous leurs congrès, les administra- 
teurs communaux — contrairement à l’af- 
firmation de M. Guy Petit, qui, en leur 
nom, refuse ce cadeau — se sont pronon- 
cés, à l'unanimité, pour la revision et la 
résiliation des contrats de concession. 

M. Guy Petit. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur L'Huillier ? 

M. L'Huillier. Volontiers ! 

M. Guy Petit. Les administrateurs com- 
munaux ont pu se prononcer pour la re- 
vision des contrats, mais pas pour le 
projet en discussion, qu’ils ne connais- 
saient pas. 

M. L'Huillier. Je répète qu’au cours de 
leurs 30 et 31° congrès, les maires de 
France ont voté, à l’unanimité, une réso- 
lution demandant la revision et Ja résilia- 
tion unilatérale des contrats de conces- 
sion. Je dis bien: à l’unanimité. 

M. Guy Petit, Nous sommes d'accord, 
mais je répète que s’ils ont pu se prononrer 
pour la revision, ils n’ont pas pu Je faire 
pour le projet en discussion, qu'ils ne eon- 
naissaient pas. 

M. L'Huillier. Nous devons donc répon- 
dre au vœu exprimé par ces, collectivités 
en leur donnant la possibilità d'ouvrir la 
| ar à des gestions de services publics 
ocaux plus saines, plus équitables et sur- 
tout plus conformes aux désirs des usa- 
gers dont nous aurons ainsi bien défendu 
les intérêts. (Applaudissements à l'exirème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 

M. René Mayer. Mesdames, messieurs, le 
désir qu'a exprimé l’Assemblée .de diseu- 
ter sans désemparer la proposition de nos 
collègues Badiou et Cristofol mérite | 
tous ceux qui peuvent avoir quelque lu- 
mière à lui apporter avant qu’elle ne passe 
au vote des articles interviennent sur un 
certain nombre de ponts. 

. J ne faut pas craire, en effet, que nous 
nous trouvons en présence d’une affaire 





qui est née hier, Les auteurs des proposi- 
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dious l'ont dit; elle est née il y a irès 
longtemps et notre collègue M. L'Huillier 
vicut trés justement, à la tribune, d’évo- 
quer les difficultés qui se sont produites 
entre les communes et leurs concession- 
maires au lendemain de l'avant-dernière 


C'est, en effet, en 1918 ct en 1919 qt 


Comm ença la lo gue histoire qui 5'a )D Île. 
suivant l'optique considérée: le calvaire 
des saunicipalités ou le calvaire de leur 
ColiCCSSiIONLaIrcs. 


[es routes ont lé parall les, puis elle 
£ sont ( uelqu fois croisées. iles £e sont 
rencontrées récemment devant la commis 
sion de l'intérieur pour diverger de nou- 
veau devant la commission des finances. 





La théorie de l’imprévision a p°rmis aux 
jur!dictions aûminisiratives de ce pays de 
faire vivre les services publics, après la 
gucire de 19144, dans des conditions extr 
iuencnt diffici. 


M. L'Huillicr à f 
l'heure, aux dcinandes formulées pat 
lains concessionnaires, Ce sont, à la vé- 
rité — et M. L'hHuillier l’a ajouté des 
concessionnaires dessaisis. Il appartient au- 
jourd'hui aux organismes nalionalisés, 
électricité de France et gaz de France, dé 
décider s’ils récupéreront ou non sur les 
contribuables ic: sommes qui n'ont pas 
pu étre pure du fait du non relèvement 
des tarils pendant la guerre. Is devront, 
daus la négative, examiner s'ils demande- 

ont ie versement ce ces sonimes aux usa- 
Eu 1926, puis en 1935, les gouvernements 
de la ile République se sont déjà préoc- 
cupés de la revision de ces contrats de 
concession qui, pour la grande majorilé 
des municipalités — ce qui nous occupe 
ce soir — concernent les transports par 
tramways ou l'exploitation de voies fer- 
3 d'intérêt local. 

Des commissions ont élé créées, qui se 
soul efforcées Ge faire opérer, dans le sens 
de l'imprévision, des revisions amiables 
des contrats. En réalité, la question est 
née avec les dévaluations. ces hausses di 
prix ct les difiicultés à faire suivre aux 
tarifs Ja hausse des prix. 

M. Joubert. Lien sûr ! 

M. René Mayer, M. Bétojaud l’a dit, et il- 
faut objectivement reconnaître que dans 
un très grand nombre de cas c'est vrai. 

Les municipalités — pas plus que l'Etat, 
d'ailleurs, pour les chemins de fer d'inté- 
rêt général — ne se sont jamais pressées (le 
donner satisfaction aux demandes de rclè- 
vement de tariis, opérations toujours dif- 
ficiics, après quoi elles ont toujours 1 
ché à leurs concessionnaires la vétus 
leur matériel. 

M. le ministre des travaux publics, qui 
est responsable de la sécurité des voies 
ferrées d'intérêt local, ne s'’étonnera pas 
que l’un de ses prédécesseurs dise que si 
les services du contrôle du ministère des 
travaux publics avaient eu, dans l’équili- 
bre des entreprises, le moyen d’obliger les 
concessionnaires locaux à des réinvestis- 
eements, Îls y seraient presque toujours 
parvenus. Mais il est bien certain qu'en 
présence du refus des municipalités, qui à 
été général avant la guerre, d’un rajuste- 
nent des tarifs, il a été à cette époque im- 
possible d'obliger les exploitants à moder- 
hiser un matériel déjà très onéreux. 

C'est pourquoi, sous le régime de Vichy, 
des contrats ont élé passés que personne 
ne défend plus et qui apparaissent aujour- 
d'hui comme extrêmement critiquables. 
Dans bien des cas, ils étaient destinés évi- 

derament, en substituant à la formule de 
la participation aux bénéfices celle de l’in- 
térêt sur les recettes, à donner à des ex- 
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ploitants, qui n'avaient EE pu pendant 
de nombreuses années faire de bénéfices, 


anciens, parec qu'ils se considèrent déjà cées dass le publie et qui omt été pen- 
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longtemps sans dividende ou à 
dividende modeste, par des titres auxquels 
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it fait Jeur devoir en : ant l'équilibre 


des exploitations. 


SAVE | Se ‘ 
Enfin, l: 01):1:, à i iii à { 
té desuable que M. Je iminisie des 
3 pu croit " »| () pr wo) vie cr 
finant it appelc à uohnet | avi u 


l'équilibre réel des pi régie. 

J'ai écouté avec soin M.-le maire de Mar- 
seille, qui sait que j'ai, l'été dernier, aidé 
avec ni et M. Badiou, à Ia commission de 
l'intérieur à améliorer le texte étu 
la du tiXitITié ASS blé Coti: tilaunie, 

Mais il sait aussi, et d'ailleurs il me l'a 
qu'il n'est pas toujours facile 
d'équilibrer les budgets dés services pu- 
blics industricks ect qu'au surplus les sa- 
laires, qui représchleut dans ioule entre- 
prise de transports une moyenne de 
50 p. 100 des dépenses d'exploitation, sont 
aujourd'hui fixés par le pouvoir central. 

Celui qui est à cette tribune a dû le faire 
à regret, mais c'élait nécessaire au main- 
lien de Ja paix sociale, M. Cristofol le ait, 
pendant la période de 1944-1945. Les sa- 
laires sont done aujourd'hui fixés sur le 
plan national avec des coefficients de va- 
rialüon, et cette procédure ne facilite pas 
l'équilibre des services publics industriels 
communaux, Quant à leur modernisation, 
elle n’est pas très facile non plus, I n'est 
pas très facile, il n'est pas très économique 
de se procurer des lrollcybus, qui sont 
bien désirés par lès usigeis et bien désira- 
bles, qui ne sont pas consiruits en France 
et dont l'achat à l'étranger nécessite des 
devises qu'il n'est pas toujours facile de 

procurer. 

Il n'est pas toujours facile non plus de 
relever les tarifs, M, Je ministre des tra- 
vaux publics et des transports, s'il était 
a Son bane, contirmerait que, comme mOi, 
il a éié obligé de se substituer à la ville 
de Marseille pour relever les tarifs des 
(TAMWAVS. 

M, Defferre. Voulez-vous me 
uc vous interrompre, mousieui 

M. René Mayer. Je vous 


cher coll EU 

M. Defferre, Avec la permission de 
M. René Mayer, je Jui rappellerai ce dont 
il se souvient sans doute, car j'ai cu l’oc- 
casion de lui en parler à maintes reprises 
à l'époque où il était ministre des travaux 
publics et où j'élais moi-mème président 
du conseil municipal de Marseille, que si 
ce conseil municipal a refusé de relever 
les tarifs des tramways, c'est parce qu'il 
avait demandé la résiliation d'une conven- 
tion particulièrement onéreuse, pour ne 
pas dire plus, que cette résiliation lui avait 
cté promise à plusieurs reprises, M. René 
Mayer le sait. Î sait aussi que, tant que 
celle promesse n'était pas tenuc, le çcon- 
seil municipal ne voulait pas consentir à 
un relèvement de tarifs qui aurait permis 
à la compagnie de s'enrichir encge davan- 
lige au détriment des contribuables, 


ojeis de 


iié SOUS 


colle, 


permettre 
Mayer ? 
en prie, mOn 
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M. René Mayer. Je vous en donne acte 
bien volontiers, monsieurs Deflerre, mais 
cette promesse ne pouvait pas étre tenue 
avant le vote de la proposition que nous 
disculons 

M. Defierre. Le Gouvernement pouvait à 
l'époque prendre une ordonnance. 

M. René Mayer. et je suis d’ailleurs 
convaineu que Ja municipalilé de Marseille 
a su gré à deux ministres successifs des 
travaux publies d'avoir pris eux-mêmes la 
responsabilité du relèvement des tarifs ce 
tramways. {Rires.). 

Je m'aulorise donc de cetie gralitude 
pour demander au Gouvernement et à la 
comimission de l'intérietr d'accepter Îles 
«mnendements auxquels Ta commission des 
finances à subordonné son accord. 

Le premier vise l'intervention di mi- 
nistie des finances, pnisque les finances 
de l'Etat ne peuvent manquer d'une ma- 
niétre ou d'une autre, par de pelits ruis- 
sels ou par ue randes tivieres, d'être 
engagées par des municigalisations de 
principe, Je ais bien par des municipall- 
sations de principe €t non pas par des 
municipaiisalions justifiées par un état de 
fait. 

Le deuxième amendement tend à Féli- 
minalion des articles 7 et 8 et au maintien 
de lindemmisation telle qu'elle est prévue 
par l'arlcle 6, 

M. Cristofol, avant de descendre de cette 
tribune, nous a posé Je dilemme ordinaire 
à une parlie des membres de celte Assem- 
Elée: où bien l’on défend les concession- 
haires où bien l’on défend les municipa- 
lités. 

Eh hien! ayant été l'auteur du projet 
gouvernemental primitif, je déclare que 
je ne défends que les idées que je viens 
d'exposer. Je ïes crois suffisamment 
neuves et suffisamment raisonnables; par 
conséquent, elles me paraissent pouvoir 
être recommandées à l’Assemblée. 

Je ne crois pas que Ja loi, amendte par 
Ja commission des finances, serait bien 
téméraire. Elle ne le serait certainement 
pas ki elle était appliquée par des adminis- 
trateurs municipaux consciencieux et par 
des gouvernements énergiques, c’est-à- 
dire sachaat s'opposer aux tentatives @e 
municipalisation et de constitution de 
régies, lorsque les projets d'équilibre qui 
leur seraient soumis leur montreraient que 
l'on va à des déficits croissants ou inévi- 
tablement plus grands que les précédents. 

J'insiste donc pour que l'Assemblée 
suive la commission des finances et que 
le Gouvernement veuille bien prendre 
parti dans le même sens. 

Je suis convaincu que serait ainsi faci- 
liée la suite de la discussion d’un projet 
qui n’est certes pas parfait, mais qui doit 
aboutir. 

Quant au contre-projet de notre collègue 
M. Bastid, je me permets de regretter que 
la commission de l'intérieur, lors de sa 
nouvelle réunion, n'ait pas voulu l'exa- 
miner dans ses détails. 

Je suis persuadé que certains de ses ar- 
licles se seraient ulilement mariés avec 
ceux du projet de la commission de l’inté- 
rieur. 

Je suis convaincu que la commission et 
l’Assemblée agiraient sagement en le pre- 
nant en considération, pour qu’une in- 
lerpénélration se produise entre les dis- 
posilions présentées par notre collègue 
et celle du projet de loi qui nous vst sou- 
mis. 

Le vote du projet de loi pourrait inter- 
venir après un nouvel examen en commis- 
sion, aussilôt après le vote du budget ex- 
traordinaire… 

M. Cristofol. Le plus lard possible, n’est- 
ce pas ? 











M. René Mayer. dans des £ond is 
qui donneraient un apaisement à ceux qui 
ne sont animés de préjugés contre aucune 
mesure, mais ne veulent pas Jégiférer jar 
mincipe et sans examiner au fond, à Ja 
iaveur d'un régime législatif normal au- 
quel nous devrions ètre revenus, tout ee 
que peuvent proposer les inembres de 
l'Assemblée qui, malgré les dernières 
dances de notre règlement, conservent 
jusqu'à nouvel ordre Je droit d’aim 
inout, (Applaudissements sur certains Bones 
tl qu he et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Gi 
rare 


M, Girard. Mesdames, messieurs, j'iacer. 
viens dans ce débat pour apporter quel- 
ques précisions sur un point qui n'a nas 
encore été évoqué. 

Notre collègue M. Bétolaud à, en réal 
Jimité considérablement la portée de rette 
loi en disant qu'il y avait seulement ‘eux 
sortes de contrats dont il fallait envisager 
ja résiliation: 1° ceux passés sous le gou- 
ternement de fait dit Etat francais: 
29 ceux ayant trait à des organismes 
qui ont, depuis la libération, fait l'objet de 
réquisitions, 

H y a unc troisième catégorie de con- 
trats, élaborés dans des conditions spé- 
ciales, surtout aux colonies. Souvent, en 
effet, de par la pression des hautes suto- 
rités administratives intéressées à garan- 
ir outre-mer les priviièges des expioi- 
teurs, les assemblées coloniales élues sont 
constituées d'hommes parfois incapables 
et souvent corruptibles. A la faveur de 
celte situation, il à été imposé aux coilec- 
tivités locales des contrats absolument 
scandaleux. 

C'est ainsi que le département de Ja 
Guadeloupe est lié à la Société colon ale 
d'électricité par un contrat dont Ja seule 
lecture doit révoller la conscience de tout 
honnête homme. A tel point que le 
conseil général de Ja Guadeloupe, réuni en 
session extraordinaire en décembre der- 
nier, à pris la décision de rompre ce 
contrat, quoi qu'il puisse en coûter à Ja 
colonie, Mieux vaut, en effet, courir le 
risque d’un procès coûteux que de laisser 
se perpétuer un état de choses vraiment 
criminel 

Au moment où il s’est agi d’électrifier 
la Guadeloupe, une société s’est présentée, 
avec laquelie a été signé un premier con« 
rat, Les conditions de cette société se 
sont révélées tellement lourdes que la colo- 
pie a cru devoir rompre. Par suite de cette 
rupture, la Guadeloupe est engagée, depuis 
plusieurs années déjà, dans un retentis- 
sant procès. 

En attendant que la justice tranche le 
différend, il a été décidé de passer un 
contrat de concession provisoire. 

A noler d'ailleurs que le concession- 
naire actuel et la première société avec 
Jaquelle la colonie a rompu ne font qu'un. 
La Guadeloupe est liée par un contrat 
léonin à ce monstre bicéphale pour une 
soixante d’années, 

Sans consullation des conseils munici- 
paux, les communes ont élé engagées; le 
monopole de la fourniture de l'électricité 
sur tout le territoire a été ainsi consenti 
à celte société. 

Sans que des délibérations des conseiis 
municipaux soient intervenues, les com 
munes ont élé engagées par le conseil 
général à consommer le courant produit 
par le concessionnaire. IL y a 1à une 


atteinte flagrante à la liberté des commu- 
nes et aux droits des conseils municipaux. 
On a en outre garanti à la société colo< 
niale d'électricité un minimum de con- 
rix du 
Guadeloupe, 


sommation et, actuellement, Je 
kilowatt d'électricité, en 
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— cstditl e ? 
caève à plus de 12 franes, C'est un stan- 
dale. 


pur ailleurs, je peux me porter garant 
du fait que la centrale thermo-électrique 
31 la Guadeloupe a élé à ce point dété- 
rioré , en moins d'une dizaine d'années, 
qu'ii est impossibl”, le soir, d’a 
ge Prévu. 
Jai moi-même fait mesurer plusieurs 
tis de suite la force du courant; elle 
naiteint pas 80 voits aux heures de plus 
tense consommation et cette baisse de 
tension est constante, 

C'est dire que cette sogiété n’a pas géré 
le hien de Ja colonie en bon père de 
famiile. Uniquement soucieuse de réaliser 
des bénéfices, elle ne s’est pas préoccupée 
d'entretenir ce qui Jui a élé confié. 

Le scandalo est si grand qu'il alimente 
depuis longtemps déjà la propagande élec- 
tale des partis. Tous ceux qui cherchent 
à se faire clre à da Guadeloupe doivent 
womettre de trouver le moyen de per- 
mettre au département de rompre un 
contrat passé par une assemblée aveuge 
où COTTompue. | 

Le projet de loi en discussion n'aurait-il 
que cette heureuse incidence, permettre en 
un point de l’Union française de faire ces- 
ser une Mmalproprelé el une injustice, 
qu'il mériterait d’être voté, 

Je vous ai donné cet exemple, mais il 
yen à beaucoup d’autres, 

Grèce à une politique de comuplion et 
de fraude, on à souvent fait élire chez 
nous des hommes à courte vue et dépour- 
vus de scrupules. Un comprend que, dans 
de telles conditions, une longue série de 
contrats aient été passés avec des conces- 
sionnaires qui vivent en parasites sur Je 
dos des contribuables, 

Il est normal que notre Assemblée 
donne aux collectivités honnètes, qui ont 
remplacé Jes assemblées suspectes dont 
j'ai parlé, les movens de débarrasser Ja 
Guadeloupe des parasites qui l’exploitent. 

Je le répète, je serais reconnaissant à 
l'Assemblée nationale de fournir à notre 
département un moyen Iégal de rompre, 
sans avoir à verser de dommages-intérèts, 
un contrat qui a eu pour conséquence de 
faire monter à 12 fr. 50 le prix du kilowatt 
d'électricité et a permis à Ja société con- 
cessionnaire de détruire, en moins de dix 
années, une puissante et solide usine 
montée par des spécialistes allemands. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. lersonne ne demande 
plus la parole dans Ja discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur Je passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
scr à la discussion des articles.) 


ssurer Je 


1 
voi 


» 
t 


. 


[Article 1®.] 


M. le président. Je donne Iccturc de l’ar- 
ticle 4°: 

« Art, 4e, — Jusqu'à l'expiration d’un 
délai d’un an à compter de la publication 
de la présente loi, toute collectivité dépar- 
tementale ou communale, tout groupement 
de ces collectivités, tout établissement pu- 
blie en dépendant, qui a concédé ou af- 
fermé, avant la promulgation de la pré- 
sente loi, l’exploitation d’un service public 
où d'intérêt public, avec ou sans l’exécu- 
lion de travaux, pourra demander la rési- 
lation du contrat lorsqu'une reprise en 
régie ou en société d'économie mixte lui 
Paraîtra devoir s'imposer dans l'intérêt 
public. 

« La collectivité intéressée devra moti- 
ver sa demande et présenter un project de 


toute la mesure compatible avec lintérct 
publie, les droits acquis du personnel, 

« Nonobstant toutes dispositions Jégisla- 
tives contraires, la régie pourra être créée 


sous forme d'établissement à caractère in 
dustriel et commercial, doté do l'autono- 
mie financière; dans ce cas, la comptabi 
lité aura Ja forme conunerciale, les rrar- 
chés seront pisés dans | mditions du 
droit privé et les litiges nés à l'occasion 
de ces marchés seront de Ja compétence 
des tribunaux judiciaires 

« La demande cora transmis pal le pre 
fet, qui mettra le concessionnaire ou fer- 
mier en demeure de produire ses observa 
tions dans un délai d'un mois au ininistr 


de l'intérieur et conjointement an mini 
re des travaux publies et des transport 
Jorsqu'il s'agira d'entreprises avant poim 
objet l'exécution de transports publics 

« Lorsque le service aura été con 
affermé conjointement par plusieurs col- 
lectivités locales, la décision de résiliation 
ne sera valable que si prise pa 
les deux tiers au moins de « colecti- 
vités, représentant au minimum ja moilie | 


‘ 


cédé oil 


11 : 
oue CSst 
‘ 


de la population de l'ensemble de ces col- 
lectivités. | 

« Lorsqu le service aura él oncéu 
ou affermé par deux colectivités seul 
ment, la demande de réalisation sera vVa- | 
lable si elle est présentée par :a coHecti- | 
vité supportant au moins les deux tiers 
des charges financières ct elle s'étendra à 
l’ensemlhre Qu servi 

« La demande de résiliation devrs èle 
approuvée, après consutation du cons 
national des services publics départem 

1 4 


taux et communaux, par décret rendu sur 
Ja proposition conjoin'e du rm: " 
l'intér'eur ct-du m.nistre des 
blics et tansports lorsqu'il s 
d'entreprises de transports publics ets 
ja proposition du I 
dans tous les autres cas. 


Ana 
&it> 


ministre d 


« Ce même décret, qui devra interveni 
dans les quatre mois qui suivront la rc- 
ception du dossicæ au ministre de lit 
téricur, approuvera ie plojet de ré0rga 
nisa!ion et le réglement ue sa régie à crée 
même lorsque ce dernier s' tera du 
règlement-type ou lorsque Ja régie si 
créée suivant les modalités pré 
ragraphe 3 du présent artiel 

« H opérera les reprises ct ! 
visés à l'article 2 05 &t pou 
ner ie pavemment Hit pu 1 CO 
livité d’une indemnilé provisionnelle foi 
want acomple à valoir sur le montant de 
l'indemnité définitive duc au con 
naire ou fermi 

« Toutefois, si l'un 4 il tres int 
ressés estime que. la demande n'est ] 
conforme à l’intéréi pubii *, OU hi le 1 
jet de ecorganisation est défectueux, 


pourra, par un arrôlé molivé, pris 


délai fixé ci-dessus pour le décret de ré- 
siliation, rejcter la demande. 
«a Dans ce cas, la où los ccllcoiivités {n 


téresstes pourront faire appel de eetti 
décision par une nouvelle demande pré- 
sentée au ministre, qui devra staiuer dans 
les quatre mois. Le délai prévu à lali- 
néa 1 du présent article ne sera pas opp 

sable à cetle deuxième demande, » 

M. Paul Bastid et les membres au group 
républicain radical et radical-socialiste et 
cialiste de la résistance ont déposé un 
conçu : 

« Art. 1%, — Jusqu'à l'expiration d'un 
délai d’un an à compter de fa publication 
de la présente loi, toute collectivité dépar- 
tementale ou communale, tout groupe- 
ment de ces collectivités, tout établisse- 





réorganisation du service, respectant, dans 


ment publie en dépendant qui à concédé 


‘ 


u affermé avant la promulgation de Ja 
présente Joi l'exploitation d'un service 
public ou d'intérèt public avec ou sans 
l'exécution des travaux, pourra pPOoursuivrt 
la rovision ou la résiliation desdits con- 
{rats de concession onu d'affermage Jors- 
que l'une ou l'autre de « mesure i 
paraîtra s'imposer dans l'intérêt ] 

{ LA metri faculté est 1 onnue atl Ile 
cessionnaire où fermier Jorsque le di 
nulibre es dépen { et des rt iurces 
aol il {l pose ( U «at (lé Cil i ( 
ecol Hiuutes 1 Le | OT tes 
(lt il Voto tt revôt (11 ere il | - 
tant et pei ent et per { ] , l 
CI u.t Î )| ol Ï ll { 

\I | | I  ueIa dt [LEA l © WC 
projet, d la discussion général 

ja parole est à M je rapporte 

M. le ragwporteur. La commission ussO 

eontre-projet de M. Bastid 


l'adoption du rapport qu 


du groupe de l'union démocratique et s0- | 


contre-projet dont l'article 17 est ainsi, 


) 


/ . 
M. Bétolaud. Et dési | le 


HR re. 

M, 12 rapporteur. Le contre-proict de 
M. Bastid a clé connu des mem de Ja 
COo!htisSsioi] qui s'intt ent à ci |] opet 
et qui appartiennent aux différents partis 
représcniés au sein de la commi 

Si. la commission à décidé de ne pas 

ndre ce conire-projel en considéralton, 
est que d commissaires de tons | 
] « nt est é q était | no 
tour et Iles 


des intentions du |: 
ivernement. 
autrement eûl été si 

j'avais fourni 
rolel de M Hast | 


\uil 


eus “pres 


ntr 
conirt 


En réalilé, le 


gnilie très exactement que Ja résihation 

v { tu l +7 H ‘ ll 
es contrat ou eu L ot } par 
H LA lt { \ aux } ti 
vite des C0) dil { q { Che 
ral( t | paul ir ( 11= 
P' h lola,c d 1 0:10 

re rise 

La coin ii i lt l ot l 
pi N j SION). : 

M. Paul Bastid, on, cile l'a écarte sans 

ilLiCF, 

M. le rapsorteur. Elle à rejelé le itre- 
projet de M, Bastid pour Îles raiso ul 

\ ii] L 
| | . 

110} à Ju a: «dl 
lait un €cilort po & « ord 
\ Ia IIS SIUs itliuiiCt tdi 
rlicles ont été mod lat | qui 
est de nalure à tion 
| | {1 1! ! LE: la ti I. 

Huus l'en emble, | ] SUIS | { rd 
vec M. Paslid et la Lilas oi | | 
] dax inltasi reteni RAGEREET 

} enendant \! Bas! jue, 
lans celle affaire, il y à de g1 interets 
en jeu. (Protestatio 1 droite.) 

M. le président. La parole est à M. 1e mmi- 
nistre de l'intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur. À l'occasion 


du vote qui doit avoir lieu pour ou contre 
le contre-projet de M. Bastid, l’Assemblée 


répondra à la question suivante: out ou 
non, va-t-on enfin aboutir à une solution 
positive, alors que, depuis la libération, 


l » 


on S’efforce de la trouver | 

J'ai écouté avec beaucoup d'attention, 
M. René Mayer qui n’a pas voulu instruire 
un procès en désaveu de paternité à l'égard 
d’un projet d'origine gouvernemental très 
ancien, 

On y a, tout à l'heure, fait allusion: ce 
| prujet n'est pas le fait du gouvernement 
actuel, ni mème du gouvernement précés 
| dent, 

11 s’agit d'un projet portant la signa 
{ture de M. Bidault, contresigné par 1e3 
ministres de l'intérieur, des travaux 

+ 


Hics el des ] inances 


Î 
transports. des 
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586 
jourd'hui en fonctions, MM. Robert Schu- 
nan, Jules Moch et Depreux, ce qui esi 
assez réconfortant et prouve l'existence 





d'une solidarité ménistérielle au moins re- 
Jative. : 
Des discussions très séricuses eurent lieu 


à l'époque au sein du Gouvernement et 
l'accord se réalisa finalement; M. Michelet, 
qui étuit membre du conseil des minislires, 


s'en uvient certainement, | 

Lorsque nous avons étudié les projels 
de la commission de l'intérieur et de Ja 
comrnii-sion des financés, nous aVons Cons 
taté qu'il n'était pas nécessaire d'établi 
un nouveau projet gouvernemental, car, 
sur ] ints escentiels, nous ctions d’ac- 
cord 

La mission de l'intérieur, d'ailleurs, 
avai t de larges cilurts de conciliation. | 

| e, entre la commission de l'inté- : 
rieur ct [a commission des finances, je 
crois, doux points névralgiques. 

L’A nblée pourra, le moment venu 
voter pour ou contre tel amendement. Le 
Gouvernement la laissera entièrement li- 
bre rendre la position qui lui agréera. 

M. jiastid lui-même, à la fin de son ex- 
post us à dit que, si son contre-projet 
n'était pas adopté, il déposerait un très 


grand nombro d'amendements. 

KA mblée aura donc l’occasion de se 
prononcer très séricusement. 

Je , par contre, qu’il ne serait pas 


commission. 
l'impression qu'en ne 


nis à qau- 


iscussion devant Ja 
inerait ainsi 
ahoutir. (A pplaudissemi 
l'extrême gauche.) 
M. Le président, La parole est 
M. Paul Bastid. | 


che L & 
à M. Bastid. 


gali ivant laquelle le dépot de mon 
con: jet aurait pour but ou pour ré- 
sult apêcher l’Assemblée d'aboutir. 

En réalité, ce qui est désiralte c’est un 
ajus! nt des 4 projels, celui de la 
commission, qui cst connu ct qui a été 
liscuie, et le mien, dont les principes sont 
différer's et sur lequel la commission n'a | 
pas ù cré. 

Gette interpénétration est souhaitée par 
l'ai que moi, et par cerlains même | 
au du Gouvernement, M. le ministre 
des finances me disait tout à l'heure qu'il 
la : aitait 

Par conséquent, lorsque je demande à ! 
l'AS blée de renvoyer les deux projets, 
à Ja nission et de réaliser leur ajuste- 
men! id ne saurxit se faire en séance 
publ , je ne fais pas une proposition 
exrt ; 

Et j'en arrive à la dernière phrase de | 
M. 12 rapporteur qui a dit que, dans cette 
affai 1 y avait beaucoup d'intérêts en 
caus. 

M. {2 rapporteur, C'est vous-mème qui 
‘aviez 8 


M, Paui Bastid. j 


i dit qu'il y avait des 
ntéicts publics et 


des intérêts privés. 

Je vous prie croire et de noter, 
monsicur le rapporteur, qu'ici, je suis 
avant tout, dans le respect de la justice, 
le défenseur de l'intérèt publie et de la 
saine lministration. (Applaudissements 
Sur p'usicurs bancs à gauche et à droite.) 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de serulin sur la prise en considé- 
ration (u contre-projet déposé par M. Bas- 
tid. 

M. Viard. Je demande la parole. 

M. lo président. La parole est à M, Viard 
pour expliquer son vote. 

M. Paul Viard. Mesdames, messieurs, au 
nom du mouvement républieain populaire, 
j° déclare que nous nous refusons à nous 
aisser enserrer dans ce dilemme: ou bien 


de 
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de renvoyer à nouveau l’ensemble 


proteste eontre l'allé- | 


, 





le projet rapporté par M. Badiou, ou bien 
vous acceptez la prise en considération du 
contre-projet de M. Paul Bastid, ce qui 
revient repou ser ioute possibilité de 
solution. 

Nous refusons de nous laisser enfermer 
dans ce dilemne, Nous sommes actuelle- 
ment saisis d’un contre-projet qui a été 
écarté très rapidement par la commission 
| de l'intérieur. Nous nous trouvons, d'autre 

part, en présence d’un nombre considc- 

rable d'amendements, 70 environ. 

M. le ministre de l'intérieur. Mais beau 

up d'entre eux se ressemblent, 

M. Paul Viard. Peut-être, mais il y en a 

quand même soixante-dix. Chacun des au- 
! teurs avant le droit de parler quelques mi- 
rutes, le débat risque de se prolonger. 

La rédaction même du texte est lourde 
ct il est nécessaire de la mettre au point. 

Enfin, nous espérons qu'il sera peut-être 
possible de 6e mettre définitivement d'ac- 
cord sur les points de friction qui subsis- 
tent encore. 

Pour toutes ces raisons, j'estime, au nom 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulare, qu'il serait sage de renvoyer ce 
texte à la commission. Celle-ci pourrait 
| ainsi mettre d'accord sur une rédac- 
! tion définitive et présenter à l’Assemblée 
une proposition de loi dont la discussion 
serait plus aisée. 

C'est dans cet esprit que nous volerons 
la prise en considération du contre-projet 
de M. Paul Bastid, non pas pour signifier 
que nous l’adopterons ultérieurement, non 
| pas pour constater qu'il y à des incompa- 

libilités entre ce projet et celui de la com- 
mission, rnais, au contraire, pour souli- 
gner que ces deux projets peuvent se fon- 
| dre en un seul que là commission mettrait 

au point et présenterait à l'Assemblée. 
| (Applaudissements au centre et sur quel- 
ques hancs à gauche et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Je 
président dela commission. 

M. d’Astier de La Vigerie, président de la 
| commission. J'avoue que je ne comprends 
! pas l'intervention de M. Viard. 
| En effet, le contre-projet de M. Paul 
| Bastid a été — et si je me trompe, les 
, membres du groupe du mouvement répu- 


| 


se 


| blicain populaire me reprendront — soi- 
sneusement étudié par les membres dudit 
groupe eux-mêmes. Dans la plupart des 
| amendements, ceux déposés par M. Serre, 
notamment, il a été tenu compte de ce 
qu'il y a de valable dans le contre-projet 
| de M. Pastid. La commission a même 
donné, neuf fois sur dix, satisfaction aux 
amendements proposés par M. Serre et par 
ses collègues du mouvement républicain 
| populaire. 
| C'était la deuxième discussion de la com- 
| mission sur ce sujet, puisqu'elle avait 
commencé à en discuter au mois d'août 
| 1946 et qu'elle a repris cette discussion 
très longuement en janvier el en février 
1947. 
On ne l'a pas dit ici, mais il est certain 
que pour ceux qui ont étudié le contre. 
projet de M. Bastid, il y a dans ce contre- 


solument inaceeptables et qui visent sim- 


| 
projet de mombreux articles qui sont ah- 


| comprends 


| 


1 


‘vous voulez aboutir et vous prenez comme | 
base de discussion, par un vote immédiat, | projet. 


plement à empêcher toute espèce de revi- 
sion ou de résiliation. 


M. Lecourt. On ne votera pas ces articles. 


M. le président de la commission. Je ne 
as que le groupe du mouve- 
nent républicain populaire, qui a connu 
et étudié à fond le contre-projet de M. Bas- 
tid et qui y a consacré autant de séances 
qu'il a voulu, puisse se plaindre de n'avoir 
pas eu le temps d'examiner ce contçe- 
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M. Lecourt. Là n'est pas ja quels 
n'est pas nous, c'est fa: commise 
ne l'a pas examiné. 

M, le prés dent de a commission, ; 
commission l’a examiné et dans t +. 
détails. J'en appelle aux 
du mouvement républicain 
sein de la commission. 

M. Robert Lecourt, La commis. on 1 
rejeté en bloe, sans J'étudier en dét 

F4, le président de la commission, ; 
proteste, 

M, Chastellain, Vous les en c 
tion avec ce qu'a dit le rapporteur de 
COMMISSION. 

M. le président de la commission, |] 
ne puis pas non plus concevoir que sous 
prétexte qu'un grand nombre d'amende. 
ments ont été déposés, on interromnt | 
men de la proposition de loi. 

En effet, nous pourrions retour! 
vant la commission et examiner un à w 
lous les amendements comme nous l’avor 
fait il y a trois jours. Mais si certain 
laient nous empêcher d'aboutir, rien ne les 
empêcherait de déposer à nouveau plu. 
sieurs dizaines d'amendements et de ré. 
clamer à la prochaine séance un nou; 
renvoi de cts amendements devant 
commission. 

C'est là une méthode que nous connais. 
sons bien, qui a déjà été souvent Cinployée 
ici dans d'autres débats, Nous croyons 
qu'elle est malsaine et qu’il faut l’éviter 

En conséquence votre commission 
siste pour que l'Assemblée ne prenne pas 
en considération de contre-proiet de 
M. Dastid et poursuive la discussion x. 
ticie par article et amendement par ainen- 
dement. Les membres du groupe du mou- 


US 6: 
rCHesentant 
L Nlan!ts 


popul 


vement républicain populaire pourront 
ainsi essayer d'obtenir satisfaction sur 


les points qui les intéressent. 

M. le président. La parole est à M. I 
Maver. 

M. René Mayer, Au nom de quelqu 
uns de nos collègues je voudrais delnan- 
der à M. le président de la commission di 
l’intérieur si, conformément au règiement 





intérieur nouveau de l'Assemblée — } 
autant que j'ai suivi sa discussion el son 
adoplion — l'auteur de ia proposition à 


bien été convoqué devant la commission 

M. le rapporteur. Qui, monsieur Daslid, 
vous étiez présent à la séance de lu com- 
mission. 

M. Paul Bastid. Pardon! Je tiens à ap- 
porter un précision. 

Un jour, un de mes collègues membn 
de la commission est venu chercher des 
suppléants au gronpe où je siégeais parc 
qu'il y avait des défaillances au sein (K 
la commission. C’est à ce titre que | 
me suis rendu, et pour quelques instants 
seulement, À la commission de l'intérieur. 

A celte séance, j'ai posé à M. le prési- 
dent de la commission la question de sa- 
voir si mon projet avait été examiné el 
on m'a dit que le projet avait été écarté 
faute de temps et qu'il n'avait pas fait 
l’objet d’une délibération. 

M. Cristofol. Le règlement actuel de 
l’Assemblée ne fait d'ailleurs pas obliga- 
tion de convoquer les auteurs de propo- 
sitions devant les commissions, 

Voiz nombreuses. Aux voix! 


M. le sident. Je mets aux voix, m1 
scrutin, la prise en considération du co1- 
tre-projet de M. Paul Bastid, repoussée oa' 
la commission et par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 5t- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaire 


m'informent qu’il y a lieu de faire le qoin- 
lage des votes, 
va y être procédé. 
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11 séance est suspendue pendant cette 
opération. 
{La séance, suspendue à tingt-trois hen- 
res, est reprise à vingt-trois heures trente- 
cinq minutes.) HSE 22e 

m. le président. Voici le résutat du 
dépoui sement du scrutin vérifié sur la 
prise en considération du contre-projet de 
Y. Pau! Bostid. 

Nombre des votants.....,.., DS8Q 
Majorité absolue... .......... 299 


290 
209 


Pour l'adoption... 
Contre …......se.0.e 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
\. Serre a dépcésé au nom du groupe dn 
mouvement républicain popuiaire, un 
amendement qui tend à rédiger comme 

suit l’artiale 1°: 

« À titre exceptionnel, tonte colectivité 
dtpartementa'e ou communae, tout grou- 
pement de ces co lectivités, tout établisse- 
ment public en dépendant, qui a concédé 
ou affermé l'exploitation d'un service pu- 
bic ou d'intérêt pubiie, avec ou sans 
l'exécution de travaux, pourra demander, 
jusqu’à l'expiration d’un délai de six mois 
À compter de la publication de la présente 
Joi, la résiliation du contrat, lorsqu'une 
reprise en régie ou en société d'économie 
mixte lui paraîtra devoir s'imposer dans 
l'intérêt pubic.. 

« La collectivité intéressée devra moti- 
ver sa dernande et présenter un projet de 
réorganisation du service respectant jes 
droits acquis du personnel, et ne pouvant 
diminuer les avantages résultant pour lui 
de son statut actuel. 

« Nonobstant toutes dispositions légis- 
htives contraires, la régie pourra ëêwe 
créce sous la forme d’étab'issement à ca- 
ractère industriel et commercial, de l'au- 
tonomie financière; dans ce cas la comp- 
tabité aura la forme commercia'e, es 
marchés seront passés dans les conditions 
du droit privé et les litiges nés de ces 
marchés seront de la compétence des tri- 
bunaux judiciurres. 

« La demande sera transmise par Je 
préfet, qui mettra le concessionnaire ou 
fermier en demeure de produire ses obser- 
vations dans un délai de quinzaine, au mi- 
nistre de l’intérieur et conjointement au 
ministre des travaux publics et des trans 
ports, lorsqu'il s’agira d’entreprises ayant 
pour objet l’exécution de transports pu- 

ics. 

« Si l'opération est reconnue conforme 
à l'intérêt publie, et après avis du min'sire 
des finances et du conseil national des ser- 
vices rage départementaux et commn- 
naux, les concessionnaires ou fermiers en- 
tendus, la résiliation sera prononcée par 
décret rendu sur la proposition conjointe 
des ministres de l’intérieur et des finances, 
et du ministre des travaux publies et des 
transports lorsqu'il s'agira d’entreprises 
de transports publies et sur la proposition 
du ministre de l’intérieur et des finances 
dans tous les autres cas. 

« Ce même décret, qui devra intervenir 
dans les six mois qui suivront la récep- 
tion du dossier au ministère de l’intérieur, 
approuvera le projet de réorganisation et 
le règlement de fa rég'e à créer, mème 
lorsque ce dernier s’écartera du règlement 
lype ou lorsque la régie sera créée sui- 
vant les modalités prévues au paragraphe 3 
du présent article. 

«I ra les reprises et transferts 
visés à l’article 2 ci-après et pourra or- 
donner le payement immédiat par la co!- 
ectivité d'une indemnité provisionnelle 
formant acompte à valoir sur le montant 
de l’indemnité définitive due au conces 
sionnaire ou fermier, 


« Si le décret prononçant la résiliation 
n'est pas intervenu dans les six mois, les 
co.lectivités pourront poursuivre la revi- 
sion ou la résiliation devant ie conseil de 


préfecture interdépartemental, à charge 
d'appel comme de droit, devant le conseil 
d'Etat. 


« Les collectivités locales qui auront ob 
tenu ja reprise d'un service concéde je 
pourront pendant un délai de trente ans 
concéder au aflcrmer ledit 
personne ou société autre que }£2 conces- 
sionnaire dépossédé, sauf l'assentiment de 
ce dernier. » 

La paroie est à M. Serre 

M. Serre. Le groupe du mouvement r'pu- 
blicain populaire a pu, lors des déhats au 
sein de la cominission de l’intérieur, faire 
introduire un certain nombre de seseven 
dications dans }e texte même présenté par 
le rapporteur, M. Badiou. 

IL est toutefois un point sur lequel la 
commission ne nous à pas suivis. 

Nous désirerians que, lors de la prise des 
décrets qui pronanceront la résiliation des 
contrats de concession en vue de leur 
transformation en régie, M. le ministre des 
finances fût consulté et participät à la 
signature de ees décrets 

Je maintiens donc cette seule partie de 
mon amendement, primitivement fort am- 
ple, et dont une grande partie de ses dispo- 
sitions a recu satisfaction. Je fais notam- 
ment allusion à ceile qui concerne la con- 
sultation obiigatoire du conseil national 
des services publics départementaux et 
communaux, avant la ratification des dc- 
crets. 

Si la commission voulait bien accepter 
de modifier son texte par l'adontion du 
principe de Ja signature des décrets par 
le ministre des finances, le groupe du mou- 
verment républicain populaire pourrait ac- 
cepter le libellé de l'article 1*. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. 
M. Serre vient d'indiquer que la commis- 
sion des finances avait satisfait les reven- 
dications de son groupe, sauf en ce qui 
concerne le contreseing du ministre + 
finances. 

Je fais remarquer à l'Assemblée que le 
premier projet de loi, portant le n° 562, 
Le par MM. Georges Bidanit et Robert 
Schuman, ne prévoyait pas Ini-même ce 
contreseing. Je erois donc que ce texte 
serait susceptible de réaliser l'unanimité 
de l’Assemblée. 

D'autre part, les collectivités locales 
n'ont eu jusqu'à présent qu'un seul tuteur : 
le ministre de L'intérieur. Nous estimons 
qu'il faut s’en tenir à ce prineipe et ne 
pas leur imposer deux tuteurs, d'autant 
plus que le ministre des finances est repré- 
sen!’ au conseil national des services pu“ 
blics. 

C’est pour celle raison que la commission 
repousse l'amendement. 

M. le président. La parole est à M, Biondi. 

M. Biondi. On reproche fréquemment au 
ministre deu finances d'intervenir abusive- 
ment dans des questions qui intéressent 
d’autres min'slères. 

On se rend compte nettement, en ce qui 
concerne plus particulièrement les prob.è- 
mes touchant les collectivités locales, que 
la plupart du temps, et surlout depuis Ja 
légisation introduite par le Gouvernement 
de Vichy, tous les problèmes intéressant 
les collectivités locales doivent être soumis 
en même temps aux contreseings du mi- 
nistre des finances et du ministre de l’in- 
lérieur, 

Or, au moment où se posent des probiè- 
mes de décentralisation administrative et 
où les assembiées des présidents de ron- 
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res de France réclament avec énergie un 
extension de l'autonomie des colieelvité 


ocales, ce serait aller à l'encontre de cell 
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M. je président. La paroïe est à M. : \ 
porteur général > la commis \ d 
{1 in - 

M. Charles Barangé, 1! rl l 
de la nimission des financi j on 
mission des f ces à déposé un amendi 
ment qui, dans son esprit, rejoint celui qui 
est proposé par M. Serre à l'article fer 


le ministre de l'intérier 
D . + 1 " Luc 
tuteur des collectivités locales 


dirai, au nom de la commission des finai 


| 


ces et je crois même que la personnalité 
souriante de M. le ministre de l’intérieur 

ra image — qu'il est surtout le parrain 
qui apporte des gâter et que, en l’es 


pèce ministre des finances est le pèr: 
qui aide parfois à assurer les fins de mois. 
(Sourires.) 


Nous estimons done que, pour qne cette 


loi puisse avoir véritablement une portée 


efface et pour que celle-ci n'excède pas à 
Ja fois nos possibilités financières et de tré- 
sorer il est indispensable que le minis- 


finances concoure à l'él'ahoration 
des décrets et qu'il les signe conjo ntement 
avec le ministre de l'intéeieùr ou le minis- 
tre des travaux publics. 

Agir autrement, ce scçaîit ouvrir nne hrè- 
che très grave dans un projet qui doit être 
sans fissure, A la commission des finances, 
des réserves formelles ont été formulées 
par la maiorilé qui a donné son avis favo- 
robe à l'adoption du texte qui Ini était 
soumis, Mais si l'amendement de M. Serre 


n’était pas adop'é, ainsi que la disjonction 
des articles 7 et 8, la eeommission a fait 
savoir qu'elle ne voterait pas le projet 


rapporté par M. Badiou. (Applaud'ssements 
au centre, à droile ct sur certains bancs à 
gauche } 

M. Cristofof. C'est le veto royal! (Rires 
el interruptions au centre et à droite.) 

M. le président. La porole est à M. Serre 

M. Serre. Je voudrais répondre à 
M. Biondi et à M. le président de la com- 
mission, 

H n’est nullement dans notre pensée de 
soulever Ja question de la tuteils admi- 
nistralive, laquelle appartient au ministre 
de l'intérieur. Mais une auire question se 
pose et je sais gré à M. Je rapporteur géné- 
ral de la commission des finances d'y avoir 
fait allusion. 

La mise en application de la Joi aura 
pour résultat de déclencher un mouvement 
financier extrémement important, provo- 
qué à Ja fois par le rachat des concessions 
et ensuite par la constitution des fonds 
d'exploitation nécessaires au fonctionne- 
ment des nouvelles régies. Par ailleurs, 
dans beaucoup de cas, il faudra prévoir ie 
renouvellement du matériel. 

Tout cela, je le répète, va se traduir 
par un mouvement de capitaux extrème- 
ment important, Dans ces conditions, si 
nous ne voulons pas faire œuvre d’impré- 
voyanec, il est utile de prévoir le contre- 
seing du ministre des finances qui, s'il 
n'est pas responsable de la tuicle ad- 
ministrative des communes, l'est quand 
même de l’ensemble des finances du pays 
et qui, à ce point de vue, doit disposer 
des moyens nécessaires pour remplir sa 





seils généraux et de l'association des mai- 
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C'est pourquoi, au nom du groupe du 
mouvement républicain populaire, je de- 
inande à l'Assemblée d'accepter cette seule 
disposition de mon amendement qui tend 
à ajouter après les mots « ministre de 
l'intérieur », les mots « ministre des fi- 
nances ». (Applaudissements au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. René Mayer, Le groupe républicain 
radical et radica!-socialiste demande un 
scrutin, 


M. le président. M. Serre, modifiant son 


amendement, propose d'ajouter, après les 
inots : « ministre de l’intérieur », les mots: 
« ministre des finances ». 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Serre, ainsi modifié, repoussé par la 
commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe républicain radical 
et radical-socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. le sce- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
vouiliement du scrutin: 


Nombre des volants.......... 184 
Majorité absoiue...... SANTÉ 299 
Pour l'adoption... « 308 
CORRE sers 216 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Par suite de l’adoplion de l'amendement 
de M. Serre, les amendements déposés par 
M. Truffaut, par M. Buron et par M. Paul 
Pastii ont recw satisfaction. 

M. Cristofol a déposé un amendement 
qui tend, dans le premier alinéa de l’ar- 
ticle 1°, à substituer aux mols: « pourra 
demander », les mots: « pourra décider ». 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Cristofol, Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement vient, dans un esprit de 
conciliation, d'accepter l'amendement de 
M. Serre. 

J'espère qu’il tiendra à aligner sa po- 
sition avec {a Constitution de la Républi- 

ue française, notamment avec son arti- 
cle 89, et qu’'ii voudra bien accepter 
l'amendement que j'ai l'honneur de dé- 
poser. H s’agit d’ailleurs d’une simple 
question de forme. 

M. le président, Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, 

M. Je président. Je mets aux voix l’amen- 
<ement de M. Crislofol, repoussé par la 
commission. 

(Après une épreuve déclarée douteuse 
par le bureau, l'Assemblée, consultée par 
assis et levé, se prononce contre l'amen- 
dement.) 

M. lo président. M. Louvel a déposé un 
amendement tendant à compléter le pre- 
mier alinéa de l'article 1% par les mots: 
« Jorsque cette mesure paraîtra devoir 
s'imposer dans l'intérêt public ». 

Cet amendement a recu satisfaction. 

M. Louvel, J'ai recu satisfaction, en effet. 

M. le président, L’amendement est retiré. 

M. Louvel a déposé un second amende- 
ment tendant à compléter comme suit le 
premier alinéa de l’article 1%: 

« Soit parce que des déficiences graves, 
imputabies à la faute du concessionnaire 
ou fermier, compromettent le fonctionne- 
nent ou la continuité même du service, 
soit parce que le bouleversement des cir- 
conslances économiques rend préjudicia- 
ble Je maintien des conventions en vi- 


vueur, soit enfin en vue de faire cesser 
l'ap ication des conventions conclues à 
la faveur des événements consécutifs à 
l'état de guerre et qui ne semblent pas 
répondre aux nécessités de l'intérêt gés 
héral. » 

La parole est à M. Louvel, | 
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M. Louvel. Mesdames, messieurs, l’ex- 
posé des motifs du projet du Gouverne- 
ment, dont M. le ra mg général a rap- 
pelé les termes, déclare qu'il s’agit d’un 
texte d'exception. 

Je serais très heureux que M. le minis- 
tre de l'intérieur nous donne quelques 
précisions sur ce qu’il entend par « texte 
d'exception » et nous signale en particu- 
lier jes villes qui ont engagé d'ores et 
déjà cette procédure de résiliation. 

Par ailleurs, le nouveau texte présenté 
par M. Badiou nous apporte une satisfac- 
lion substantielle, puisqu'il prévoit que 
la résiliation du contrat peut être deman- 
dée lorsque la reprise en régie ou en 50- 
ciété d'économie mixte paraît devoir s’im- 
poser dans l'intérêt publie. 

Celæ constitue une amélioration notable. 

Néanmoins, ces termes paraissent en- 
core trop vagues et il y aurait lieu, sem- 
ble-t-il, de préciser, en indiquant que la 
résiliation pourrait être demandée, soit 
mn a de s'agit de déficiences graves im- 
pen les à la faute du concessionnaire ou 
errmier, soit lorsque le bouleversement 
des conditions économiques rend préjudi- 
ciable le maintien des conventions en vi- 
gueur, soit lorsqu'il s’agit de faire cesser 
l'application des conventions conclues à la 
faveur des événements consécutifs à l'état 
de guerre. 

Je demande donc que soit précisé ce 
qu'on entend par « intérêt public ». 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? ù 

M, le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. 

L'énumération des cas où la résiliation 
s'impose dans l'intérêt public peut con- 
duire à des lacunes. Etes-vous sûr d'avoir 
énuméré tous ces cas sans en oublier ? 

Je pense que la formule très générale 
d’ « intérêt public », qui sera utilisée par 
le conseil national des services publics, 
peut vous donner entière satisfaction. 

Le conseil national examinera en détail 
chaque cas et verra si l'intérêt public est 
en jeu ou non. 

4 le président. La parole est à M. Lou- 
vel. 

M. Louvel. Je ne partage pas votre avis. 
Puisqu'il s'agit d’un texte d'exception, 
le Gouvernement peut accepter que soient 
fixées les limites de ce qu'il entend par 
« intérêt public ». . 

C’est le but de mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je puis 
vous donner tous apaisements. 

Le projet gouvernemental précise qu’il 
s’agit d'un texte exceptionnel destiné, non 
pas à s'appliquer à un grand nombre de 
cas, mais à régulariser un certain nombre 
de siluations nées des vacances de la léga- 
me qui ont suivi la période de la libéra- 
ion. 

M. Truffaut à bien voulu, dans le rappart 
de la commission des finances, reprendre 
mot pour mot les termes du texte gouver- 
nemental. 

M. Badiou, au nom de la commission de 
l'intérieur, déclare accepter ce texte. 

Je crois done que vous avez tous apai- 
sements et que vous pouvez retirer votre 
amendement. 

M. Louvel. Je regrette de n'être pas de 
votre avis. 

Mon texte précise les dispositions de l'ar- 
ticle en discussion, et je le maintiens. 

M. le président. Je mets aux voix-l’amen- 
dement de M. Louvel, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 
M. le président. M. Guy Petit a mg 


| un amendement tendant à supprimer, 








| patib 


le deuxième alinéa de l'article 1e, les 
mots: « dans toute la mesure compatible 
avec l'intérêt public ». s 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. L'amendement que j'ai dé. 
posé ne tend qu’à préciser d’une facon 
plus juridique la manière dont les intérêts 
üu personnel seront respectés. 

En eflet, le membre de phrase: « res. 
pectant dans toute la mesure compatible 
avec l'intérêt public » apporte une très s. 
rieuse restriction aux mots: « les droits 
acquis du personnel ». 

Or, nous n’avons pas de critérium pour 
déterminer quel sera dans tel ou tel cas 
l'intérêt public. 

La notion de droits acquis est un no. 
ton juridique. S'il y a contestalion, les 
tribunaux auront à l’apprécier. Mais je me 
demande comment les tribunaux pourront 
apprécier la notion d'intérêt public, qui 
est essentiellement subjective. 

Je ne pense pas que la commission 
puisse sérieusement s'opposer à mon 
amendement. 

Les droits du personnel, s'ils sont ac- 
quis, doivent être respectés. Il ne faut pas 
laisser la porte ouverte à l'arbitraire, sous 
prétexte de respecter un intérêt public qui 
n’est pas défini. (Très bien! très bien! à 
droite.) & 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. 

S'il était adopté, il pourrait fournir aux 
sociétés une arme leur permettant «le 
rendre difficilement rentable la gestion des 
régies qui leur succéderont. 

ne société pourrait par exemple accor- 
der à son personnel des traitements ou 
des classifications exagérées, ou simple- 
ment embaucher du personnel en surnom- 
bre, que la régie devrait ensuite conser- 
ver et qui pèserait sur sa gestion. 

La phrase: « dans toute la mesure com- 
pe e avec l'intérêt public » me parait 
out à fait satisfaisante, et la commission 
maintient son texte. 

M. Gaston Defferre. Dans un cas, il est 
tenu compte de l'intérêt public et, dans 
l’autre, il n’en est pas tenu compte. 

M. le président. Maintenez-vous voire 
amendement monsieur Guy Petit ? 

M. Guy Petit. Oui, monsieur le prési- 
dent. 

Je serais heureux que M. le ministre nous 
donne pre précisions -sur le respect 
des droits légitimement acquis par le per- 
sonnel quand il n’y aura pas fraude ou 
collusion entre certains membres du per- 
sonnel et les sociétés concessionnaires. 

Je voudrais qu’on ne profite pas de l’im- 
précision des termes « intérêt public » 
pour léser l'intérêt du personnel et surtout 
re opérer un choix selon l'arbitraire ct 
e désir de certaines municipalités. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. M. Petit 
peut avoir tous apaisements. Tous les 
droits légitimes du personnel seront scru- 

uleusement respectés. Mais nous ne vou- 
ons pas d’un texte qui, ne précisant pas 
à quelle date il faut tenir compte des 
avantages acquis, permettrait à un conces- 
sionnaire de mauvaise foi de jouer un 
vilain tour à la collectivité en accordant 
in extremis n'importe quoi au personnel. 


x A te président. La parole est à M. Guy 
etit. 

M. Guy Petit. Je constate que ce texte 
contient une lacune. 

Nous cherchons à éviter que des fraudes 
soient commises. Je regrette qu'au lieu 
«ei l'expression « mesures Ccom- 

es avec l'intérêt public » on n'ait pas 
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partir de Jiquelle des 


14 A 
no date à 


Le nouveaux n'auraient pu cire accor- 
. à certains membres du personnel. 
his je suis, dans Pensemb'e, satisfait 
précisions apportées par M. le ministre 
éntéreur, et je suis convaincu que ! 
ite du personnel seront respectés. Nous 
surtout éviter que soil ex rec un 
vhitraire et que l'on écarte ;'un 

; nservér l’autre. 

y, le président. Main! 

% it, monsieur Guy Petit ? 

M, Guy Petit. Je le relire, mons:eut 
a” te président, L'amond l 

H. le président de la commission, J 

HN. let : 

* fl 12ré: e, 

W. le président. La parole est à M. ie pré- 
H. le président de la commission. \. \Ma- 

7 L tt à nri }a nn mise nn d’ An 
je VvVau ve dd paire Bd pe 144: HS p 
ter un amendement re.alif au Lr'oisième ait- 
éa, La ommission est d'act xd pou] Jui 


* satisfaction. 

Je vous en fais parvenir le texte, mion- 
sieur le président. 

h, le président. M. Viollelle propose. par 
voie d'amendement, au troisième alinéa 


1 U r le , , * bee « lu 

de l'article 1% de remplacer les mots: « ja 
tr phf 4 age ns e 

régie pourra être créée... », par: 5] 


ss 6 " 
es pourront être créées ». 


* Ja parole est À M. le rabporteur. 


M. le rapporteur. M. Vioileite voudrait 
qu'il soit hien entendu qu’il s'agit des ré- 
res créées en application de celle loi et 





non pas les régies existantes, 

C'est une satisfaction de forme 4 
commission agcepte volontiers de donner 
\ M. Violette. 

M, le président. Je mels aux voix l’amer:- 
lement de M. Viollette, accepté par 
mission. 

L'amendement, mis aux voir, est 
ulopte.) 

M, le président, M. Valentino à dipocé 
in amendement qui tend, dans l'article 17: 
1° A remplacer les alinéas 5, 5, G, 7, 8 
Jp T 


r .e texte suivant: 
« ,] résiliation 


Ûl 

qu'i s'agira d’entreprises 
pour objet Fexécution de 
publics : 1° si, le service ayant été 
condé où affermé par plusieurs collecti- 
vités locaies, deux tiers au moins de ce!- 
Ies-ci représentant au minimum la moitié 
dc la population de l’ensemble de ces col- 
kctivités se sont prononcés pour !a ré- 
Shlalion, 2° &i, le service ayant été con- 
cédé où gflermé par deux collectivités seu- 
lement, là résiliation est proposée par celle 
qui supporte la majeure parlic des charges 
linancières; 39° si le montant total des 
uepenses non encore amorties qui ont été 
‘nvesles pour la eréation et l'amélioration 
des biens affectés au service public Font 
été pour plus des trois cinqu‘èmes par fa 
coleetivité qui a décidé la résiliation. 

,“ Dans les ças autres que ceux visés à 
l'alinéa précédent, ja demande de résilia- 
10n, fransrmise par l'interméd'aire du pré- 
Jet, est instruite par le ministre de l’in- 
léricur et conjointement par le ministre 
ls travaux publies et des transports lors 
Qu'il s'agira d'entreprises ayant pour ohjet 
‘exécution de transports publics. Les con- 
ëssionnaires ou fermiers seront invités à 
produire un mémoire dans je délai de quin- 
ae. le conseil national des services pu- 
blies départementaux et communaux, ou 
‘a section compétente de cet organisme, 
‘tront appelés à émettre un avis. La ré- 
si ation sera prononcée si l'opération est 
‘connue conforme à l'intérêt public. 

.‘ La résiliation est prononcée par déerct 
rendu sur la proposition conjointe du mi- 
listre de l eur et du ministre des 


droit lors 
n'ayant pas 


transports 
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travaux publics et des transpoi rsqu'ii | de droit, D 1s di a 
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} (I 1 \ } ] ii ww ii 1 t 11 
Il opère les 1 et ins \ l pt tet ( 
ix articles 2 et 3 ci-après et toi | t i | te d 
Je ! nent immcd ] ti- | tituti em! | 
| l dem: { ] }VISI9! f | £ | un 1 | 
l'indemnité défini! I l bert 
\h l \ 2 
« Ce d L devra inlervel | ] \ l'A 
{ { e] l it | 1 { 
dos 1 ère d l | 3 
2%. An £ î ] ] | À 
i 0m à 102 | 1V4 
« Toutefois, dans ] PE ( t est { 
lion n’est nas de droit... » | i d ler si | ndt- 
La parole est à M. Va'entino | tions q | t 
M. Valentino. Mesdames, messiei j'in- | en di ] et me tent 
terviens avec le souci de satisfaire aux | de prend le décret t | 
exigences de la législation qui nous régit. | tion de venti 
La Constitution a iimité les pouvoirs du ! Je pro ( É 
Parlement, et n s avi s Je Le r d | nn 
respecter la Constitution Qui IGS-UNS | La liatior di il 
d'entre nous n'ont pas souscrit au texte | gira Le ) int 
de la Cor tif Yi n et l'ont { | { d | 1} L } i { 
vant la nation. Aujourd’hu lle est h}| 3 tt VO p 
loi pour tous et not he pouvons IMmeéCcon- |! nation j nié ] ] Goux nent 
naître qu'elle veut qne les collectivités | central a de très : in'érèt \gagés 
territoriales jouissent d’une certaine auf dans tes transports et qu'il est n ire 
nomie de réaliser la coordination des !t ports 
Je me réfère à l’article 87 ŒUI ii | | routicrs et des tran ts TerTrov'ai Le 
que les collectivités territoriales s'adini- ntrôle du fouverucement est pen 
nistrent librement, à l’article 88 qui porte | sable et , concili \illeurs, les 
que le contrôle administratif des collccti- ! disposition de la ( ütution, : û 
vités territoriales est assuré dans le cadre | cas. 
départemental et à l’article S9 qui prévoit Lorsqu'il ne s'agit pus d'entreprises dé 
aussi que des lois organiques éftendront | celte nature, la résiliation serait de droit: 
les libertés département es ct munici- « 14° Si le service avant été et lé out 
pales. afYermé pa plusieur Hectivit iles, 
Lorsque le Gouvernement présenta son | deux tiers au moins de celles-ci repréen- 
projet devant la deuxième Assemblée na tont au minion'un ]| noitié de la vopula- 
tionale constituante, et lorsque M. Badiou | tion de l’ensemble d 3 collectivit œ 
rédigea son premier rapport, nous étions | sont prononcées pour la résiliatio 
sous l'empire d’une lei constitutionnelle « 29 Si, le service avant été coi lé où 
qui n'est plu le qui nous régit aujour- | affermé par deux collectivités seulement, 
d'hui. iv +" la résiliation est proposée par celle Ge 
À Le probli me se pose maintenant dan upport majeur tie des res 
des termes nouveaux €t il nous faut es- ! financièr 
sayer d'organiser les libertés départemen- « 3 S it tal d l'nensesg 
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taines erreurs, mais il n’y a, désormais, | vité qui a décidé la résiliation. 
que les collèges électoraux qui puissent La luteile et le contrôle sont 1 'C£, 


exercer une censure. Le Pariement n'est 
lus qualifié pour élaborer des textes de 
fa mème nature que ceux adoptés avant 
l'entrée en vigueur de la Constitution qui 
nous régit, et dont nous ne pouvons déli- 
bérément sortir. 

Je voudrais dire à nos collègues de la 
droite que le souci qui m’anime est d'évi- 
ter le centralisme contre lequel j'ai pu 
croire qu'à certains moments ils s’éle 
vaient et. par une décentralisation écono- 
mique effective, d'associer effectivement 
la nation, dans ses fractions les plus di 
verses, à la gestion de biens qui lui appar- 
tiennent. 

L'amendement que je propose tend à 
distinguer entre les situations diverses de- 
vant lesquelles on pourra se trouver quand 
il s'agira d’appliquer la loi. 

Vous savez que plusieurs collectivités 
peuvent se grouper pour consentir une 
concession ou donner à ferme la gestion 
d’une entreprise publique. I n’est pas con- 
venable que des élus du suffrage universel 
sé refusent à admettre que, lorsque les 
deux tiers des collectivités intéressées se 
prononcent jour la réalisation, elle inter- 





mais l’un et l’autre doivent être 1sÈS 
en fonction de la Con titution. 

Or, les coniribuables des dépari-ments 
et des communes sort au courant de 
l'action des assemblées qui sont roches 
d'eux; ils sont les censeurs naturr!s des 
fautes qui peuvent Clre commises par 


eiles dans la gestion des intérêts de cez 
collectivitses. 

Le rôle du pouvoir central doit clre de 
vérifier si les termes de la loi sont res- 
pectés. C'est pourquoi il est néce-saire 
que des décrets interviennent pour pro- 


noncer Ja résiliation. 

Tous les membres de l'Assembi'e qui 
sont allachés aux princiwes de la déiocra- 
tie admettront que, s'évader de la Cunsti- 
tutioa, c’est tomber dans l'arbitrair”, Tous 
ceux qui s'élèvent contre la dictature, 
qu'elle soit de droite ou de gauche, doi- 
vent avoir le souci de respecter la lettre 
ct l'esprit de la Constitution, C'est la rai- 
sort age laquelle j'espère que l’Assemblée 
voudra bien adopter l'amendement quo 
j'ai déposé. 

M. le président, Quel cst l'avis de la com- 
mission ? 


—_——— 


+ mg do meer 2 
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M, le président de la comraission. la 
COINISSION repol SC 
M Valentino, 

M. le ministre de l'intérieur. Le 
nement également, | 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M, Valentino, repoussé pal la 
conumission et par le Gouvernement, 

(L'a nend met, dus aux 
adopte 


M, le président. J6 suis 


vor, nv { pas 


saisi, pat M. Cris- 


toifol. d'un amendement qui tend, dans le 
quatriemne alin6a de Part le {, à substi- 
tue mot ar le le mot déci 
Siuf) 

La parole est à M. Cristofol 


batlu sur mes 
setire volt 


M, Cristofol, Avant él 
anendements antérieurs, je 
anendement 

M, le président. L'or i 

h, 1e président. M. Valentino a déposé 
un amendement qui tend à insérer, après 
le quatrième alinéa de l'article {*, un nou- 
vel aiinta ainsi rédige : 


1 LS 
lement est relire, 


« La résiliation est de droit loi que, ne 
s'agissant pas d'entreprises ayant pour 
objet l'exécution Gè transports publics, le 
not t total des dépenses non encore 
onorti qui ont été investies poui la 
eréalion et l'amélioration des biens affec- 
tés au service tblie l'a été pour plu 


des trois cinquièpre 

à cernanrde, 

La parole cest à M. Valentino. 

M, Valentino. Je reviens à la charge 
Ja quasi certitude d’être suivi. 

Mon amendement nç vise qu'un seul pro- 


par la collectivité qui 


avec 


bléme, celui des collectivités ayant investi 
plus des trois cinquièmes de la valeur des 
biens exploités, soit en concession, soit en 
régie intéressée, 


Il est évident que lorsqu'une collectivité 
a investi trois cinquièmes de la valeur du 
fonds exploité, elle ne peut se prononcer 
à la légère, car les intérêts en cause sont 
surtout Aïlons-nous, dans une 
telle hypothèse, refuser à cette collectivité 
le droit de proposer une résiliation qui soit 
écessairement suivie d'effet ? 

Je sais que vos hésitations tiennent au 
fait que vous vivez toujours sur les normes 
antérieures, Vous ne percevez pas qu’au 
moment où cette loi sera appliquée, la loi 
organique des collectivités locales sera déjà 
intervenue, Déjà, le Gouvernement précé- 
dent nous a saisis d'un texte prévoyant 
la réforme des finances locales, Vous vou- 
lez prolceger le Trésor publie, Vous avez 
raison, mais le Gouvernement Jui-même, 
en prévision de l'application de Ja Consti- 
tution, a pris déjà certaines précautions en 
proposant la réforme des finances locales. 

L'exposé des moûfs du projet présenté 
par le gouvernement de M. Léon Blum pré- 
cise bien qu'il ne s'agit plus de maintenir 
le système des vases communicants entre 
le bu iret de l'Etat { ceux d S col'ectivi- 
tés territoriales. 

Protéger le ‘Trésor, nous en sommes tous 
d'accor 1, est une nécessité, Mais l'exemple 
du gouvernement de M. Léon Blum n'est- 
il pas là pour nous montrer qu'il est pos- 
sible de sauvegarder par une loi les inté- 
rèts du Trésor ? 

Le sentiment qui vous a animé lorsque 
vous avez rejeté mon amendement précé- 
dent était légitime, mais, tout en le com- 
prenant, j'estimais que l’Assemblée devait 
adopter cet amendement, Mais il est une 
hypothèse sur laquelle nous devons être 
tons d'accord: une collectivité qui a inves- 
ti les trois cinquièmes de la valeur du 
fonds que le concessionnaire exploite, doit 
pouvoir obtenir, sans difficulté aucune, la 
résiliation du contrat qui la lie à ce conces- 
sicnnaire. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de faire un effort en ce sens, Le vote que 


les siens. 


l'amendement de 


GOuver- 





je sollicite n’est pas imprudent, mais revêt, 
au contraire, un caractère de sagesse, €t 
sera conforme à la Constitution. Les effets 
que vous redoutez de son application se- 
ront facilement corrigés par l'adoption du 
texto proposé par le gouvernement de 
M. Léon Blum sur la réforme des finances 
locales. 


M. le président. Où 


» 


el est l'avis de Ja com- 


La 


rnission 

M. le président la ccmmission. 
commission l'amendement. 

M, le président. Je incis aux voix l'armien- 
dement de M. Valentino, repoussé par Ja 
commission. 

L'ame: deint nt, hi 
adopte a 

M. le président. j'Assembiée voudra 
sans doute reporter la suite de la discus- 
ion à une prochaine séance ? 

M. la président de la commission, JC 
demande Ja parole. 

M. le président. La parole ce: M, le 
président de Ja commission. 

M. le président de la commission, JA 
commission désirerait que l'Assemblée ter- 
minât cette nuit la discussion de ce proïet, 
Exclamations sur divers bancs.) 


Ge 


repousse 
1 


is Our voir. n'est pas 


M. le président. I! v à encore plus de 
soixante amendements à examiner. 

M. le président de la commission. Ja 
plupart sont saiisfaits. (Proteslalions au 


centre ef à droite.) 

M. le président. Ie signale en outre que 
l'Assemblée tiendra une Séance de nuit 
demain et peut-être également vendredi, 

Sur divers bancs. À demain! 

M, le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposition de M. le président de la 
commission tendant à poursuivre Ja dis- 
CUSSIONn. 

(Après une première épreure à main 
levée déclarée douteuse par le bureau, 
l'Assembiée, consultée par assis el levés, 
adopte celte proposition.) 

M. le président. Nous continuons donc 
la discussion de l'article 1°, 

Je suis saisi par M. Cristofol d'un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit le 
début du 7° alinéa de l'article 1% : 

« La décision de résiliation devra être 
approuvée, après consultation éventuelle 
du conseil national des services publics... » 
le reste sans changement). 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Cristofol. Mon amendement a pour 
abjet d’sssouplir Le texte de l'article {1% et 
de ne pas obliger le Gouvernement à con- 
suller automatiquement le conseil national 
des services publics, C'est pourquoi je de- 
mande l'introduction du mot « éventuel » 
lans le texte du 7 alinéa de l’article 1, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. 
commission laisse à 
de 6e prononcer, 

M. René Mayer. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, René 
Mayer. 

M. René Mayer. M. Cristofol devrait com- 
pléter ses explications, Je suppose qu'à 
la suite du vote précédent, il consent à 
remplacer les mots « la décision de rési- 
liation » qui figurent sur son amendement 
par les mots «la demande de résiliation, » 

M. Jean Cristofol. Mon texte n'a pas été 
adopté. Je m'incline. 

M. le président. Je mels aux voix l’amen- 
dement de M. Cristofol. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de quatre 
amendements qui peuvent être soumis à 
une diseussion commune. . 

Le premier, présenté par M. Rétolaud, 
tend, dans le 7 alinéa de l’article 1°, 
après les mots: « ministre de l’intérieur », 


La 
l’Assemblée le soin 
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à interealer chaque fois les mots: « 
du ministre des finances ». ‘ 


Le second, présenté par M. Buron to: 
à remplacer, dans le 7° alinéa de l'art 
17, les mots: « du ministre de l'in! 
par ces mots: « des ministres de l'ir 
ct des finances. » 

Le troisième, déposé par M. Paul p 

pour objet de remplacer, du 
alinéa de l'article 1%: « du minis 
l'intérieur » par: « des ministres ( 
térieur et des finances 

Le quatrième, présenté par M. 7 
au nom de Ja commission 
saisie pour avis, est ainsi rédige: 
Dans le 4 alinéa de l'article 1%, apré; | 
mots! « au ministre de l'intérieur 
ajouter Jes mots: «°ct au ministre du 
finances »: « 2° Dans le 7 alinéa « 
article, après Jes mots: e« sur là propo 
conjointe », rédiger la suite de cet 
come suit: du ministre de l'in 
et du ministre finances, ainsi qu 
du ininistre dés travaux publics ct 
transports lorsqu'il s'agira d'entrepri 
de transports publies et sur la propo 


Li 
4° tre 


1 


| + 
ues Jil 


\ | 
ues 


du ministre de l'intérieur et du minst 
des finances dans tous les autres 


La parole est à M. Détolaud, 

M. Bétoiau. L'Assembiée avant 
que les décrets devaient être signts ! 
le ministre finances, j'ai satis! 
et je relire mon amendement. 

M. le président L'amendement est retiré. 

Les trois autres amendements ne sont 


ues 


sans doute pas maintenus ? 
Les amendements sont retirés. 


M. Defferre a déposé un amendemert 
tendant à comp'éter le % alinéa de l'a 
ticle 1° par les mots: « Cette indemnit 
provisionnelle ne pourra pas être sui 
1icure au quart du montant de L'indern: 
totale ». 

La paroic ect à M. Defferre. 

M. Defferre. 11 S'agit dans mon amende 
meut de l'indemnité provisionnelle qui 
pourra, le cas échéant, être attribuée. 

L'article 1% ne précise ni le caleul à 
celte indemnité, ni le montant que 
pourra atteindre; ainsi, dans cer'ains cs 
l'indemnité provisionnelle pourra dépu- 
ser l'indemnité définitive, Cette éventus- 
lité correspond évidemment au cas le fu 
défavorable. 

Tout en restant dans des limites moins 
pessimistes, on peut cependant déclare: 
que l'indemnité provisionnelle sera tell: 
que son versement risquera de gène 
considérablement la collectivité et d« 
compromettre la réalisation de l'opération 
envisagée. 

Je demande donc que l'indemnité provi- 
sionnelle ne soit qu'un acompte à valoi 
sur le montant de l'indemnité définitive. 

. Au centre. On ne connaît pas cetl 
indemnité définitive ! 

M. Defferre. On m'objecte qu'il ne: 
pas possible de calculer un acompte su 
une indemnité définitive qu'on ne connait 
pas. Je propose, en conséquence, de mod: 
lier la rédaction de mon amendement €! 
je précise que l’acompte sera à valoi 
sur une indemnité provisoirement fixée. 

M. Bétolaud. Par qui ? 

M. Defferre. Qui fixera le montant 
l'indemnité provisionnelle ? Je vous pos 
la question à mon tour. 

Au centre. C'est prévu. 

M. Defferre. La procédure qui permet à 
fixer d’indemnité provisionnelle peut per 
mettre de fixer provisoirement l’ndemnitt 
totale, En tout cas, je signale dans mot 
amendement un abus qui n’est pas in 
possible et que vous ne pouvez pas ni. 
Si l'indemnité provisionnelle est fixée : 
un taux exagéré, son versement risque ‘ 
compromettre toute l'opération, 
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M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 

“M. René Mayer. Je ne pense pas que 
y. Defferre puisse penser sérieusement que 
jes ministres qui signeront les décrets 
vauront qu'une idée: rendre impossible 
jes opérations qu Hs auloriseront. . 

Puisqu'il s’agit d’une indemnité provi- 
sonnelle, il est évident que les pouvoirs 
publics fixeront le montant à des condi- 
tions acceptables, aussi bien par les muni- 
cipalités que par les départements. 

Cette question à été déjà discutée à la 
commission de l’intérieur de Ja précédente 
Assemblée, Ses travaux ont abouti à cette 
conclusion que la procédure de fixation de 
indemnité définitive pouvant être longue, 
l pouvait être nécessaire, dans des condi- 
tions dont le Gouvernement serait juge, 

de fixer une indemnité provisoire. 

4. Defferre a bien vouiu reconnaitre que 
on amendement ne peut être maintenu 
dans ses termes actuels<puisque l’indem- 
nité totale n’est pas connue. Je pense qu'il 
ne le maintiendra pas et qu’il s'en remet- 
tra à la sagesse des signataires des décrets 
à intervenir. 

M. Defferre. Je regrelte qu'il ne soit 
pas possible de fixer des règles du cal- 
cul de l'indemnité provisionnelle. Néan- 
moins, pour ne pas allonger le débat, je 
consens à retirer mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Bétojaud a déposé un amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa de 
l’article 4°. 

La parole est à M. Bélolaud. 

M. Bétolaud. Le dernier alinéa de l'arti- 
cle { prévoit que les collectivités locales 
peuvent faire appel de la décision de rejet 
par Je ministre. 

Ji est singulier que cet appel doive être 
porté devant le mème ministre. En effet, 
le dernier alinéa de Particle 1% est ain 
conçu : 

« Dans ce cas... » — celui du rejet — « la 
ou les collectivités intéressées pourront 
faire appel de cette décision par une nou- 
velle demande présentée au ministre qui 
devra statuer dans les quatre mois. Le 
délai prévu à l'alinéa premier du présent 
article ne sera pas opposable à ette 
deuxième able og » 

Cet alinéa signifie que, lorsque les col- 
Jectivités voudront faire appel, elles de- 
vront s'adresser au ministre, metlant ainsi 
à profit le délai prévu de quatre mois pour 
mettre en œuvre tous les moyens de jres- 
sion dont elles pourront disposer. 

Je faisais allusion, il y a quelques jins- 
fants, aux difficultés qu'allait rencontrer 
M. le ministre de l'intérieur. 

Elles vont se trouver aggravées d'une 
façon tout à fait inutile, car on tentera de 
faire revenir un membre du Gouverne- 
ment sur une Gécision qui Jui aura paru 
conforme à l'intérêét public . 

Je demande done à l’Assemblée de sup- 
primer une disposition aussi insolite . 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
Commission ? 

…. M. le rapporteur, La commission 1nain- 
lient son._texte. 

M. Paul Bastid. Je demande la parolc. 

M. le président. La parole est à M. Pau! 
Dastid. 

M. Paul Bastid, Je veux simplement faire 
observer que, dans ce texte, le mot « mi- 
hstre » n'est pas au pluriel alors que l’on 
à admis l'intervention du ministre des 

finances. 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement qui propose cette rectification. 

Maintenez-vous votre amendement, M. Bé- 
tolaud ? 

M. Bétolaud. Oui, monsieur le président. 

M. Guy Petit. Je demande la parole con- 
tre l’amendement, 





M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. : 

M. Guy Petit. M. Détolaud a omis, tout 
à l'heure, de préciser qu'il fallait substi- 
tuer aux mots « Ja décision primitive » les 
mots « Ja demande primitive », puisque 
l'amendement de M. Cristofol n'a pas été 
adopté, 

M. le président. Je mets aux voix l'an 
dement de M. Rétolaud. 

(L’'amendement, 

adopté.) 
. M. le président. M. Buron et M. Paul Bas- 
lid ont déposé des amendements identi 
ques, qui tendent, dans le dernier alinéa 
de l’article 1%, à remplacer le mot « mi 
nistre » par le mot « 1ninistres 

Je signale d’ailleurs qu'il y aurait lieu, 
en fait, de remplacer les mots « au mini: 
tre qui devra » par les mots « aux mini 
tres qui devront 

Je mets aux voix l'amenderacnt de MM 
Buron et Paul Bastid, ainsi moditié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... 

Je mets aux voix l'article 19, modidé pa 
les amendements adoptés par l'Assemblée. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux UOLT, 
est adopté.) 

M. le président. M. \Wasmer à déposé un 
amendement tendant à compléter l'arti- 
cle 1% par l'alinéa suivant: 

« La présente loi ne s'appiique pas aux 
concessions dont geraient bénéfi 
groupements de collectivités tels que les 
syndicats intercommunaux. » 

La parole est à M. Serre pour soutenir 
l'amendement. 

M. Serre. Je n'abuserai pas des instants 
de l’Assemblée, Cet amendement, déposé 
par M. Wasmer, a pour objet de préciser 
que les syndicats intercommunaux qui ont 
pu bénéficier de concessions et de con- 
irals intéressant des collectivités Jocales 
ne seront pas soumis à celte procédure de 
résiliation et de revision. 

Si la commission çt le Gouvernement 
étaient -d'accord, nous retirerior volon- 
liers cet amendement. 

M. le ministre de l'intérieur. La rt: ia 
tion doit étre demandée, de “toute n 


ns au MOIS, n'est » 


dires «es 





hière, par le syndicat, En aucun cas, e 
ne peut Ctre imposée. 
M, Serre. Je crois, monsieur le ministre 


que ja résiliation pourrait être Gomandée 
par les coleclivités econcédantes et non 
pas par les syndicats intercommunaux. 

Je voudrais qu procédure ne 
puisse, en aucun cas, être opposable aux 
syndicats intercommunaux bénéficiaires de 
concessions. 

M. Cristofol. Le m.nisire refusera, pui 
que vous lui donnez la possibilité de 
cher en dernier ressort, 

M. le minieire de l'intérieur. Ben ci- 
tendu. Je crois que vous pourriez retirei 


cette 


votre amendement, car Ce Cas ne se pro- 
duira jamais. 

H. le président. 
maintenu ? 

M. Gharles Serre. Devant les as 
données par M. Je ministre et Ja comn 
Sion, € ( { 


L'amendement est-il 


retire l'amendement. 

M, le président. L'amendement est : 
tiré. 

La parole est à M. René Marer, 

M. René Mayer, Jé voudrais faire ui 
suggestion de forme relative à la Jongueu 
de l’article 1 

Je propose, si l’Assemlrt n'y voil pas 
d’objection, de scinder l’article 1% en qua- 
tre articles: l’un comprendrait les deux 
premiers alinéas, Je second, les 3° et 4° 
alinéas, le troisième, les deux alinéas sui- 





vants et le quatrième, la fin de l’article. 
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F RER ef 
En fait, le premier article pose le prin- 
cipe, le « nd envis ige ja pro re, lo 
t, + 1 ‘ p 
troisième est relatif aux concessions de 
piusieurs collectivités, le quatrième vise 
là procédure «instruction de la résilia- 
on. 
M. le président. Qucl ce:t l'a le Ja 


commission ? 


M. le rapporteur de ia commission. La 


COMINISSION aACCep 

M. le président. Je mot 1X Voix Ja pro. 
posilion de M. René Mayer, acceptée par la 
COINIHISSI 

(Ceile bropostio », , , cest 
adopté( | | ; 

M, le président, L'al {' done 

[Article 2.] 

M. le président. LA commission 3r0po0s8 

pour l'article 2 le texte nouveau suivant: 
Art, 2, — La résiliation du traité pro- 

noncée dans les conditions fixées à Particle 


premier entraînera le transfert de pro- 
priété des biens qui, aux termes du con- 
trat, doivent revenir gratuitement à Ja 
collectivité en fin de concession où d’af- 
fermage, ainsi que la reprise des bien 
appartenant déjà à la collectivité et dont 
le concessionnaire ou le fermier a seule- 
ment la jouissance où la garde. 

« Lorsque, dan à demande visée à l'ar- 
icle premier, la collectivité locale inté- 
ressée aura fait connaitre explicitement 
qu'elle désire obtenir le transfert de pro 
priété de tout ou parue des biens appai- 
tenant € propre au CONCESSIONNHAITE ON 
fermier affectés au service public, mais 
dont le retour gratuit en fin de concession 
ou d'affermage à la collectivité n'est ee 
prévu par le contrat, ainsi que le translert 
de la propriété des stocks et approvisionne- 
ments pouvant être utilisés à lexploita- 
tion dudit service publie, le décret visé au 
septième alinéa de Particle premier pourra 
également prononcer les transferis-eorres- 
ponidants. 

M. Serre avait présenté 
au texte précédent, tendant, 
mots « l'ensemble des bien: 
comme suit la fin de l'article 


antérieurement àela date du 


un amendement 
aprt s le . 

à rédiger 
2: « affectés 
transfert à 


, t avrlncil An-ce1 te 
l'usage spécial et exCIMSIE Au Service pu 
4 
Ale ». 


La parole est à M. Serre. 
M. Serre. Je retire cet am 


ndement. 


M. le président. L'amendement est res 
tir 
tit . 

Je ui aisi de deux amendcinepis 


avant le méme objt 
Le pren, de M [l à tend à ri mpla- 
la le alinéa de l'article - À les 

‘ 


ccr, ul 

mots: « affectés au service publie », par 
les mots : « affectés par le contrat à l'usage 
spécial et exclusif du service public ». 


Le second par M. Pélolaud, 


" t 
Ji'eUsSenie 
r [ 


tend à reinplacer, dans le deuxième alinéa 
de l'article 2, les mofs : « affectés au service 
public » par ceux-ci: « affectés à l'usage 
spécial et exclusif du service public ». 

Je donne Ki parole à Pastid, auteur 
du premier armendeinent. 


plus 
C'est 
cette 


M. Paul Bastid, C'est une formulk 
testrictnse avt référence au contrat 
ja raison pour Jac 
] ion 


no:lif d'à 


ile 1e demand 
til | ; 
M. le président. Quel est l'avis de Ja 
Conti l | 
M. ie 
CoOtiitiisstont ré 
M. le président, Monsieur Baslid, 1nains« 


tenez-vous votre amendement ? 


président de ja commission. La 


nuisse cet amendesnent. 


M. Bastid. Oni, monsicur le président, 
HW. lo président. Je met aux Voix 
l'umenderment ce M. Bastid, repoussé par 


la comiuission 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


NE 


= 
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M. ie presideni, luls ces conditions, Je 
pense que l'amendement de M, Bel aud 
n'est pas maintenu ? 

L'armmendement est reluré, 

AM. ! ud a déposé un amendement 

te } il ie alinéa de l’ar- 
ucio 2 ubsthiltucr aix OS « des stocks 
lab} l { pouvant étre util 
Üs » les ] le {s ct approx ) 
1CICH li 
La parote « ta NM étolauu 
. Bétolaud | enand Iu F 
uxiètu EL le 1 le 2, au lieu de 
urt 10! u l nsiert le la pro- 
priéti ( )prox nnements 
pouvant lili l'exploitation duait 
ervit i { { locks et Ft 
iS101i 1 Fit " il bon 
lu sel | l 

C'est ueslion de pure I06rImc, MAIS 

von éviter toute contestation sur 
la qui | 4 voir quel ont | ctocks 
et approvisiGnnemen qui peuvent être 
itilice 1! nt jp ures ou is me ie 
ont 1: | | mon arrnerde 
incnt. 

M, le irésident. tiuc! t davi le la 
('Olitiit { 4 

M. le president de !a commission. La 


onIni 





1 , lu rit 
ITCNAEINDeTIt, 


(I pla | 


M. le président. Je riefs aux voix l'amen- 
dement de M. Bétloliud, accepté par Ja 
econini) ji 

(L'ariu 1 { SL 
WOp{ 

M. René Mayer. Je dcumande la parole 
ur l'article 

M. fo résident. [a parole est à M. René 
Maver Q 

M. Bené Mayer. Je liens à présenter une 
bservalon de forme que la commission 
igTÉCr A lainement. À Ja fin de larti- 
lo 2, il question du 7 alinéa de l'ar- 
ticle 1° 

Cet{ cdachuon doit étrt OTTIL UE pour 
étre harmi [AY \ 


imenderme 


M. 1e 


M. le président. M. Ii: 
de remnlacer, 


l'article 


de l'article 1° 
alinéa de l’article 
Je met 


L'an 
adopté. 


\ l'adoption de mon 
it à l'article 4°, 


rapnorteur. {est évident 


= 


né Mayer propose 
dans le deuxième alinéa de 
es mots: « au septième alinéa 
» par les mots : « au premier 
iT qualer ». 

ux Voix cet amendement. 
ment, ITR quE 


} 


est 


CoOiIi 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 


Je nu 


t 


4 ] } 7 nE p 
S AUX VOIX l'arlitie 2, Mmodific par 
en 
(L'article 2 ainsi 


lemcnis adoptés, 


moutlié, NUS aux Voir, 


est adopté ) 


M. le prés:dent, 


à de IX 


nant 


lPOSCS ha! 


1 
vel, et t 
un iro!l 


Nous arrivons mainte- 


amendements identiques, dé- 
M. Paul Bastid et par M. Lou- 
ndant l'article 2 par 


t 


fois ct 
COUX 

, r {1 1 
COonrCua! 
charge: 


La par | 


prerniel 
M. 
silion 
fert à 
par Ja 


que ce sys! 
plètement }: 


frais du 

l sufti 
liser pen 
sidéré 


Paul Bastid. Un article de la 1 


ad 


point 


“tt ompiéter 


De ahiiea Aausi Conent: « Toute- 
f: + li on À s s 
gatu:res pour 
} l LL: " , 
: 1 It di } t | e 
PS | } ] ll ah ' es 


est à M. Paul Dastid, auteur du 


il ro no- 
du trans- 
des biens 
faudrait pas 
ilit à transformer corn- 
régime de lexploitation aux 
ncessionnaire. 

t, en cffet, à la collectivité d'uti- 
int un certain temps le b'en con- 
opcret la transformation du 


prévoit, à défaut 


‘utilisation 
Mais il 


op 
CCUVRHE, 


chie 100 


matériel el le repasser ensuite à la eonspa- 


gnie, 4alo 
toute valeur d'utilisation ou même 


valeur 


\ 1 
(4 


:1 
rs qu 1 


aurait perdu elle 


tonte 
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poul 
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$ = ? HT s 
C'est «tin de mcnagei l'équilhibrt des sui- 


julations « qui lient le conces- 


intractuciles 


sionnuire à une collectivaté que j'ai dé- 
posé cet amendement. À 

M, le président. Quel est l'avis Ge ja 
COIEMISSON ? 


M. !2 présdent de la cominissicn. La 
repousse l'amendement, 

F#,. Louvel. Je dinande la paro:c. 

M, Ie prés'dont. La paroie est à M. Lou 
vel 

M. Louvel. Je tiens à préciser que les 
cahiers des charges font obligation au con- 
cédant, en cas de rachat, de reprendre tons 
les biens aficetés au service public apparte- 
nant au concessionnaire, alors qu’à la fin 
de la con ssion 
facuilé. 

En ellet, 


, C’est pour lui une simpie 


la fin de la concession est con- 


nue trente ans à l'avance et lg concession- 
aire peut prendre des mesures en const- 
qu'en Le rachat est inopiné ct on ne 
saurait la ‘euire les mains d’un expoi- 
tant dépessédé, des voilurés de tramwa vs, 
du matériel spécialisé, etc... dont seul celui 
qui reprend ervice peut avoir l'emn:oi. 
C'est là le motif de mon an icment 


la parole contre 


erit. 
ésident, La pi role est à M. hcf 





". Deñcrre. Il n'est pas admissible que 
a totahlé du matériel doive être obliga- 
toirement transférée, car, dans ce cas, ül 
peut s'agir de matériel hors d'usage que 
le concessionnaire remettra plus où moins 
en état pour le céder à la collectivité. 
Celle-ci n'aura rien à y gagner parce 
qu'elle ne pourra pas l'utiliser. Une telle 
disposition n'est pas possible. 

M. Louvel, S'il est procédé à un rachat 
inopiné, il est équitable de reprendre tout. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M, le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement s'en rapporte à la décision de l'As- 
sembiée, 

F4. René Mayer. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. René 
Maver. 

M, René Mayer. Je ne comprends pas très 
bien pourquoi la commission s'oppose à 
une clause toute naturelle. 

I s’agit, en effet, ainsi que je l'ai dit 
tout à l'heure, de mettre fin à un contrat 
en vigueur, et de se substituer au juge du 
contrat. Résiliation peut-être nécessaire, 
ai-je ajouté, eu raison d'un intérêt techni- 
que dans un petit nombre de cas, ct par 
intérêt politique Ja plupart du temps. 

Mais une municipalité, un département 
qui veulent mettre fin à un contrat qu'ils 
ont signé, doivent au moins assumer iles 
mêmes obligations qu'avait leur eonres- 
sionnaire au moment où ils présentent leur 
projet de régie. Il serait vraiment trop fa- 
cile, en effet, de ne reprendre aucun des 
biens affectés à l'exploitation qui se trou- 
veraient dans un état avancé d'usure, 
alors qu'antéricurement on n'aurait pas 
donné aux concessionnaires le moyen de 
les entretenir. 

Dans ces conditions, j'appuie les amen- 
dements déposés par nos collègues, M. Paul 
Bastid et M. Louvel, et je dépose une 
demande de scrutin. 

M. le président. je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin, présentée au nom du 
groune républicain æ#adicai et radicai £<o- 
cialiste. 

La parole est à M. Guy Petit pour expli- 
quer son vote, 


M. Guy Petit. La position prise acltuelle- 

ment par la commission est en évidente 

pee nee avec la rédaction de l'arti- 
e 7. 

En effet, l'article 7 débute ainsi: « Lors- 








que l'exploitation d'un service public con- 
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cédé où afformé, dont la reprise rés 
directe est ordonnée, constitue lo 
principal de l'activité d’une socitic } 
actions cotées en Bourse, la totalite à, 


biens de cette société fait l'objet à 
reprise par la collechvité conrédant. 

La commission propese donc à l'art 
cle 7, dans un cas qui est tout de mim 
assez général, lorsqu'il s'agit de 
“ions imporltumes, a reprise Ce la 
lité des biens et cille prétend, en repous. 
sant les amendements de M. Bastid et de 
M. Louvel, que la collectivité ne doit 
prendre qu'une partie des biens. je de 
mande à la commission de s'expliquer sur 
cette dualité de position, qui me parait! : 
sez contestahlo, 

M. le président, La parole est à M. la 
rapporteur. 

M. lc rapncorteur, Le premier texte de la 
commission prévoyait le transfert de là 
totalité des biens, Vous aviez done satis. 
faction, monsieur Guy Petit, C'est à ] 
demande de ja commission des finance 
que pous avons repris l'ancien texte du 
Gouvernement. 

M. lo présent, Monsieur Bastiu, 
lonez-vous votre amendement ? 

M. Pau! Bastid, Qui, monsieur le prés 
dent. , 

M. René Mayer, Mais je retire la dermnd 
de scrutin. 

M. lc président. Jc mets aux voix l'amen 
dement de M. Paul Bastid, repoussé nar 
la commission. - 

(L'amendement, 
edopté, 

M. le président. le 
Ja paroie ?.… 

Je mets aux 
ficle 2, 

(L'ensemble de l'article 2, mis aux voir, 
est adopté.) 


. [Article 3.] 


Hi, le président. « Art, 3, — En vuc de 
l'application des articles qui précèdent, 
tout concessionnaire ou fermier d’une col- 
lectivité locale doit, sur la demande qui 
lui en est faite par cetle dernière, présen- 
ter dans le déai de deux mois r'inven 
taire de l'ensemble des biens affectés à 
l'exploitation du service public quil 
assure. 

u« En cas d'inexéeution de ectte obliga- 
tion, et après une mise en demeure res- 
tée sans cffet au delà d'un nouveau délai 
de quinze jours, le concessionnaire ou 
fermier encourra la déchéance sans indem- 
nité. » 

M. Serre à déposé un amendement qui 
tend, dans le 2° alinéa de l'article 3, à 
substituer au mot: « encourra » les mots: 
« pourra encourir ». 

La parole est à M, Serre. 

M. Serre. je retire cet amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la paro'e sur j'ar- 
ticle 3 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, nus aux voir, est adopté.) 


Fr à 


Mis  AUT VOIX. 6! 


sonne ne dema 


voix l’erscmble de l'a 


FM. le président. « Art. 4. — Les trans 
ferts de propriété et reprises de jouis- 
sance visés à l'article 2 s’effectueront à la 
date à laquelle interviendra le décret visé 
à l’article 4+, 

u Les droits de propriété et de jouis 
sance retirés au concessionnaire ou fer- 
mier seront résolus immédiatement et 
transformés en un 
d'éviction. La rupture du contrat n° don- 
ee par elle-même lieu à aucune inten- 
nité, 
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« Les mutations de propriété prévues 
dans la présente loi seront exonérées des 
droits d'enregistrement. 

« Nonobstant toute clause contraire du 
traité, les réserves correspondant à des 

rovisions normales constituées par pré- 
èvement sur les produits annuels de l’ex- 


loitation en vue du renouvellement d’ins- | 


talations, appareillage et matériels affec- 
tés au service public seront transférées 
ratuitement à la collectivité en même 
emps que ces instailations, appareillage 
et matériels. » 

M. Bétolaud à déposé un amendement 
tendant à supprimer le 2° alinéa de l'ar- 
ticle 4. 

La parole est à M. Bétolaud. 

M. Bétoiaud. Le texte de mon amende- 
ment comporte une erreur d’impression. 

Ce n’est pas le 2° alinéa qu'il Eut sup- 
primer, ce ces serait ininteligible: c’est 
le dernier alinéa, le quatrième, qui est 
ainsi rédigé: 

« Nonobstant toute clause contraire du 
traité, les réserves” correspondant à des 
nn normales par prélèvement sur 
es produits annuels de lexpioitation en 
vue du renouvellement d'installations, 
appareillage et matériel affectés aux ser- 
vices publics seront transférés gratuite- 
ment à la collectivité en même temps 
que ces installations, appareillage et 
matériels. » 

Qu'est-ce, en effet, qu’une réserve ? 
C'est du matériel, de l’appareillage ou 
de l’outillage ou des stocks en puissance, 

Ces réserves sont la propriété incontes- 


table de la société concessionnaire au 
même titre que le matériel, les stocks 


et l’outillage lui-même. 

Il n’est venu à l’idée de personne dans 
l’'Assemb'ée de suggérer l’expropriation 
pure et simple, sans indemnité, du maté- 
riel, de l'outillage et des stocks. 

Je me demande vraiment pourquoi et 
à quel titre on peut envisager d’expro- 
prier les réserves, ce qui constituerait 
ma Rec une spoliation com- 
plète. 

Par conséquent, je demande instam- 
ment à l’Assemblée de supprimer le 
quatrième paragraphe de cet article dont 
l'adoption aurait des conséquences fâcheu- 
ses et qui n'ont certainement pas été 
envisagées, e 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l’amendement de 
M. Bétolaud. \ 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bétolaud, repoussé par la 
commission. 

(Une première épreuve à main levée est 
déclærée douteuse par le bureau.) 

M. le président. Je vais consulter l’As- 


semblée par assis et levé. À 
M. Cristofol. Je dépose une demande de 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
communiste. (Protestations à droite.) 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée que, lorsqu'une épreuve à main levée 
est déclarée douteuse par le bureau, une 
demande de scrutin peut être valablement 
déposée. 

e mets donc aux voix, 
l'amendement de M. Bétolau 

Le scrutin est ouvert. 

. (Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le poin- 
de des votes. 

résultat en sera proclamé ultérieure- 


F scrutin, 


| 


| 








L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre la discussion pendant l'opération du 
pointage? (Assentiment.) 

M. Serre a déposé un amendement qui 
tend à rédiger comme suit le troisième 
alinéa de l’article 4: 

« Les mutations de propriété et les rè- 
glements de toute nature entre la collec- 
üivité, les concessionnaires ou fermiers et 
éventuellement leurs actionnaires, à inter- 
venir en exéculion de la présente loi ne 
donneront lieu à aucune perception au 
profit du Trésor ». 

La parole est à M. Serre. 

MH. Serre. L’amendement que je présente 
précise simplement la portée des exoné- 
rations fiscales qui seront consenties à l’oc- 
casion de l'application de la loi. 

Le texte qui nous est proposé dispose 
simplement que les mutatrons de proprié- 
té sont exemples des droits d’enregistre- 
ment. Je précise que l'exonération sera 
accordée à l’occasion des règlements de 
toute nature qui interviendront entre les 
collectivités, les concessionnaires, les fer- 
miers et éventuellement leurs action- 
naires. 

Je crois que nous serons unanimes pour 
estimer qu'il vaut mieux, pour éviter des 
difficu:tés d'interprétation, préciser toute 
la portée de l'exonération. 

M. le président. Quel est 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte 


l'avis de la 


l'amendement. 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
nement l’accepte également. 

M. te président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Serre, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adop- 
té.) 

M. le président. L'article 4 est réservé 
en attendant le résultat du scrutin actuel- 
lement soumis au pointage. 


[Article 5.] 


M. le président, « Art. 5. — Par déroga- 
lion aux dispositions des articles précé- 
dents, dans le cas où l’exploitation de l’en- 
treprise faisant l’objet de la résiliation au- 
rait déjà donné lieu à une D part 
d'usage, contestée ou non, la collectivité 
sera réputée titulaire, depuis la date de la 
réquisition, de tous les droits ou obliga- 
tions du concessionnaire ou fermier rèla- 
tifs aux biens dont l'usage a été réquisi- 
tionné. 

« Cet article n’est pas applicable aux so- 
ciétés concessionnaires de gaz et d’électri- 
cité qui ont fait l’objet d’un décret de na- 
tionalisation. » : 

MM. Guy Petit et Paul Bastid ont “éposé 
deux amendements identiques qui tendent 
à supprimer l’arlicie ©. 

La parole est à M. Guy Petit, auteur du 
premier amendement. 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, no- 
tre distingué collègue M. de Moro-Giafferri 
a déclaré, il y a quelque temps, aux ap- 
plaudissements d'une grande parlie de 
cette Assemblée, que la non-rétroactivité 
des lois est une no.ion pour laquelle tous 
ceux qui ont le culte du droit se sont 
passionnés. Be 

Je crois que les rédacteurs de l’article 5 
ne se passionnent pas pour cette notion, 

uisque le principe de la rétroactiviié de 
a loi y est introduit äans des conditions 
que je me permettrai de qualifier de sin- 
gulières. 

En effet, cet article est ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux disposilions des 
articles précédents. » — il s’agit, en fait, 
de l’article 4 qui prévoit que les transferts 
de propriétés et reprises de jouissance vi- 
sés à l’article 2 s’effoectueront à la date 
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à laquelle interviendra le décret visé à 
l'article 17 — « … dans le cas où l'exploi- 
lation de l'entreprise faisant l'objet de la 
tésiliation aurait déjà donné lieu à une 
réquisilion d'usage, coniestée ou non... », 

J'arrète ma lecture à ce point, Les ter 
mes « contestée ou non » me paraissent 
comporter un sens sérieux; Je mot 
“ contestée », en effet, est un euphémisme; 


il s’agit, en fait, des réquisitions légales et 
des réquisitions illégal 

Je poursuis: 

« … Ja collectivité sera réputée Ululaire, 
depuis la date de la réquisition, de tous 
les droits ou obligations du conce-sion- 
naire ou fermier relatifs aux biens dont 
l'usage a élé réquisitionné, » 

Il résulte de ce texte que, dans le cas 
de réquisition, les indemnités de réquisi 
tion ne pourront êire réclamées, Ir 10 
avant pour effet de supprimer le droit des 
intéressés, alors qu’il est de principe dans 
notre législation — c'est l'un des prin- 


cipes essentiels de notre dro.t public — 
que toule réquisition doit donner lieu à 
indemnité, 

Cette indemnité est 
puisqu'elle ne peut donner lieu 


d'ailleurs Jliruitée 


’ 
à perte ou 


à bénéiice pour celui dont les biens sont 
réquisitionnés 

Je ne vais pas pourquoi, en la circons- 
tance, nous décidierions de transgresser un 
principe absolument certain et qui, à lin- 


H » 1 f nm? 
ues aroits re 


verse ultant des 
de réquisition, n’est sérieusement con:esté 
par personne dans cette Assemblée, où 
chacun, je crois, est partisan du droit de 
propriété, 

M. le président. Quel est 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission ne peut 
pas suivre M. Guy Petit qui propose la 
suppression de l'article 5, parce qu'il est 
nécessaire de régler la question des en- 
ueprises réquisitionnées,. 

En supprimant l'article 5, 
rait en suspens. 

Par contre, M. Serre a déposé un amen- 
dement qui, je crois, pourra recueillir 
l’assentiment de la commission. 

Je lui demande de bien vouloir le sou- 
tenir dès maintenant, 

M. le président. Maintenez-vous 
amendement, M. Guy Petit ? 

M. Guy Petit. Je le maintiens, monsieur 
le président, parce que je ne comprends 
pas très bien l'argumentation de M. la 
rapporteur. 

N nous dit que la question des réquisi- 
tions ne serait pas réglée. En réalité, elle 
va l'être parfaitement. 

Il est évident que les entreprises qui ont 
été réquisitionnées vont faire l'obict de 
ne de résiliation de la part des 
collectivités intéressées. 

La résiliation, surtout dans des cas aussi 
particuliers, aussi exceptionnels, pour re- 
prendre le titre du projet de loi, sera, j en 


oncraltions 


l'avis de la 


on la laisse- 


volre 


suis sûr, accordée par les autorités de 
tutelle. 
Mais il reste par ailleurs à régler la 


question des indemnités de réquisition qui 
n’a aucun rapport avec la résiliation pro- 
prement dite. Celle-ci a pour objet de 
transférer , à certaines conditions, la pro- 
priété des biens à la collectivité. t 

Le règlement des indemnités de réqui- 
sition a pour objet de rétablir dans ses 


droits celui qui, pendant une certaine pé- 
riode, a perdu l'usage des biens qui 


étaient sa propriété. 

Ces deux notions de réquisition et de 
résiliation sont absolument distinctes. 

Je ne comyrends pas qu'on envisage 
de donner à la loi un effet rétroactif dans 
certains cas, de telle manière que les in- 
demnités de réquisition ne seraient pas 
payées. 
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M. lo rapporteur. Nous pourrions nous 
metire d'accord, monsieur Guy Petit, si 
vous vermettiez à MM. Louvel et Serre de 
défendre leurs amendements qui vous 
donneront sans doute satisfaction. 

M. le président. Pour répondre au désir 
de la commission, je vais appeler les 
amendements déposés par MM. Serre et 
Louvel, 

L'amendement de M. Serre a pour objet, 
dans le memier alinéa de l'article 5, après 
les mots: « la collectivité », de rédiger 
comme suit la fin de l'alinéa: « pourra, 
sur sa demande, être réputée titulaire à 
dater de la promulgation de la présente 


loi de tous les droits et obligations du 

concessionnaire ou fermier relatifs aux 

biens qui, avant leur réquisition, étaient 
flectés à l'usage spécial et exclusif du 
rvice public ». 


La } role est à M. Serre, 

M. Serre, Mon amendement précise que 
la loi n'a pas d'effet rétroactif; la collec- 
tivité locale, en effet, ne pourra reprendre 
les biens compris dans la concession qu'à 
later de la promulgation de la loi. 


Pour la période antérieure de la réqui- 
ition et jusqu'à la promulgation de la loi, 
les indemnités de réquisition qui peuvent 
être dués légitimement où qui seraient 
allou par décision des autorités judi- 
ciaires seront payées aux intéressés. 


Nous restons ainsi dans le cadre de Ja 
loi et, en même temps, nous évitons de 
commettre une erreur fréquente, qui fait 
du droit des concessionnaires une sorte de 
droit de propriété, alors qu'en réalité il 

agit simplement d’une obligation. 

M. le président. J'appelle maintenant 
‘amendement de M. Louvel. Il tend à rédi- 
cer comme suit l’articte 5: 

« Dans le cas où l’exploitalion de l’entre- 
vurait donné lieu à une réquisition 
d'usage contestée ou non, la réquisition 
sera réputée régulière depuis la date où 
celle aura été prononcée et donnera lien 
de ce jour jusqu'à l'intervention du décret 
visé à l’article 1, au payement, par 
collectivité, d'une indemnité calewée dans 
les conditions prévues par la loi du 11 no- 
vembre 1938. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
cot amendement. 

M. le ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
nement l'accepte également. 

M. ie président. Cet amendement vous 


donne sans doute satisfaction, monsieur 
Guy Petit. Retirez-vous votre amende- 
ment 


M. Guy Petit. Oui, monsieur le prési- 
dent, je le retire. 

M. Paul Bastid. Je relire également mon 
amendement, monsieur le président. 

M. le président. Les amendement de 
MM. Guy Petit et Bastid sont retirés. 

Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Serre ? 

M. Serre. Non, mons 
le retire. 

M. le président, L'amendement de 
M. Serre est également retiré, 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Louvel, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(Cet amendement, mis aux 
adopte.) 

M. io président, Le texte de cet 


dement se substitue à l’article 5. 


ieur le président, je 


voir, est 


amen- 


[Article G.] 
M. le président, « Art. 6. — L'indemnité 


d'évi-tion visée à l'article 4 correspondra : 

« 1° À une première annuité, égale à 
l'interôt et à l'amortissement des em- 
pri régulièrement souserits par le con- 
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cessionnaire ou fermier en vue de la créa- 
tion ou de l’amélioration des biens affec- 
tés au service public qui doivent être 
effectivement repris, y compris ceux qui 
devaient faire retour gratuitement à la col- 
lectivité en fin de concession ou d’affer- 
mage. 

« La période pendant laquelle sera due 
l'annuité ci<essus résuiltera des condi- 
tions eflectives de durée afférentes aux 
emprunts en cause, sans toutefois pouvoir 
s'élendre au delà de la date normale 
d'expiration de la concession ou de Fl'affer- 
Iuage ; 

« 2° A une deuxième annuité égale à 
l'amortissement financier de la partie nor- 
malement non encore amortie des dé- 
penses effectuées par le concessionnaire 
ou fermier sur son capital ou ses réserves 
propres, pour la création ou l'amélioration 
des mêmes biens. L'amortissement dont 


il s’. devra en tout état de cause être 
ache à la date normale d'expiration de 
la concesssion ou de l’affermage; 


s 


« 3° À une ‘roisième annuité due, pen- 
dant chacune des années restant à courir 
jusqu’à l'expiration de la concession ou de 
foflrmere. égale, sous réserve des lirui- 
tations prévue; à l'article 7, à la fraction 
ci-après définie du chiffre moyen résul- 
tant des profits et pertes afférents à 
l'exploitation pour les cinq meilleures des 
sept dernières années précédant celle pen- 
dant laquelle interviendra la résiliation. 

« Pour le calcul dudit chiffre moyen, les 
pertes seront complées soustractivement. 
Si le chiffre moyen calculé était négatif, 
la troisième annuité serait nulle. 

«a La fraction de ce chiffre moyen à 
relenir pour le calcul de l'annuité 
s’obtiendra en prenant comme dénoinina- 
teur le montant total des dépenses non 
encore amorties qui ont été investies par 
le concessionnaire ou fermier pour 
création ou l’amélioration de l’ensemble 
des biens, lui appartenant en propre ou 
non, affecté au service publie, et comme 
numérateur le montant des dépenses non 
encore amorties qui ont été investies pour 
la création ou l'amélioration des biens qui 
seront effectivement transférés à la col- 
lectivité locale, y compris ceux qui de- 
raient lui faire retour gratuitement en fin 
de concession ou d’affermage. 

« 4° Aù versement d’une somme égale 
à la valeur actuelle des stacks et appra- 
visionnements effectivement repris par la 
collectivité. 

« En aucun cas le profit pris en compte 
pour une année déterminée dans le calcul 
de l'annuité visée au 3° de l’article ne 
pourra dépasser l'un des chiffres définis 
ci-après : 

« 14° Le montant du bénéfice net effecti- 
vement compris dans la déclaration du 
concessionnairo ou fermier en vue de 
l'établissement de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux au titre 
des résultats de l’année en cause, les rec- 
tifications éventuelles des admiñistrations 
fiscales ne devant, en aucun cas, entrer 
en ligne de compte; 

« 2° La moyenne arithmétique des béné- 
flces nets des cinq meilleures des années 
1932 à 1999, multipliée par le coefficient 3; 

« 3° Dans l'hypothèse où, à la date de 
la résiliation, la collectivité locale n’a pas 
été intégralement remboursée des sommes 
qu'elle a déboursées pour couvrir tout ou 
partie des déficits de l’expioitation du 
service public, alors même que ce rem- 
boursement n'était contracluel:ement pas 
prévu, le chiffre € à l'intérêt, au taux 
des avances de la Banque de France, plus 
deux unités, des capitaux non amortis 
investis en propre par le concessionnaire 
ou fermier pour l'établissement ou Je 
fonctionnement du service public, 


L 





L k nc 
_« Le concessionnaire où fermier peut 
échapper à l'application de cette dernicre 


disposition en remboursant intégralement 
la collectivité locale concédante, soit pr 
un payement spécial à cet effet, soit par 
la renonciation à tout ou pariie de l'in. 
demnisation à laquelle il peut prétenure 

« Dans le cas où la concession ou l'affr. 
mage du service public n'aurait pas donné 
lieu à au moins sept années d’exploita. 
tion, les annuités visées aux paragra. 
phes 1°, 2° et 3° du présent article 
seraient remplacées par les deux annuit: 
ci-dessous définies : | 

« a) Une annuité égale à l'intérêt et à 
l'amortissement des emprunts régulière. 
ment souscrits par le concessionnaire ou 
fermier en vue de la création ou de fan. 
lioration des biens affectés au service pue 
blic qui doivent être effectivement repris. 
y compris ceux qui devaient faire retour 
gratuitement à la collectivité en fin de 
concession ou d’affermage. 

« La période pendant laquelle sera due 
l'indemnité ci-dessus rédltors des con. 
ditions effectives de durée, afférentes aux 
emprunts en cause, sans toutefois pouvoir 
s'étendre au-delà de la date normale d'expi. 
ration de la concession ou de l’affermasge : 

« b) Une annuité égale À l'intérêt et à 
l'amortissement de la partie normalement 
non encore argortie des dépenses effec- 
tuées par le concessionnaire ou fermier 
sur son Capital ou ses réserves propres 
pour la création ou l'amélioration des 
mêmes biens, l'intérêt étant compté au 
taux des avances faites par la Banque de 
France augmenté de deux points. 

«a Le montant total de l’indemnité d’évic. 
tion sera fixé en ajoutant les éléments ac. 
linis Eee après avoir capitali6 
en valeur actuelle ceux qui correspondent 
à des annuités, le taux d'intérêt interve- 
nant dans le calcul étant de 3 p. 100. 

« De ce montant il sera déduit, s’il y a 
lieu, les sommes nécessaires pour mettre 
en bon état les installations ct matériels, 
à moins qu'il ne soit établi que ke conces- 
sionnaire ou fermier n’a pas été mis en 
mesure soit d'assurer effectivement un 
entretien suffisant, soit de mettre en rc- 
serve les sommes correspondantes. » 

M. Guy Petit a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article : 

« L'indemnité d'évicgon prévue à l'ar- 
ticle 4 est déterminée sur la base de la 
valeur liquidative de l’entreprise. 

« A défaut d'accord amiable, l’évalua- 
tion en sera fixée par un collège arbitral 
composé d’un expert désigné par la collec- 
tivité intéressée, d’un expert désigné pair 
l’entreprise intéressée et d’un tiers arbitre 
désigné par le premier président de la 
cour d'appel dans le ressort duque] est 
située ladite collectivité. » 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, M. 
René Mayer vous a expliqué tout à l'heure 
que la rédaction nouvelle de l’article 6 

tait lourde, mais que, cependant, elle ap- 
portait des précisions qui seraient utiles 
pour le calcul des indemnités. 

Je veux bien croire M. René Mayer. Mais 
j'avais pensé qu’un texte plus court pour- 
rait présenter autant d'utiité, 

Je me suis borné à reprendre une rédac- 
tion qui n’est autre que celle du projet 
du Gouvernement relatif à la question du 
métropolitain. e 

L'article 6 serait purement et simplement 
rédigé comme suit: 

« L'indemnité d’éviction prévue à l'arti- 
cle 4 est déterminée sur la base liquida- 
tive de l’entreprise. 

« À défaut d'accord amiable, l'évaluation 
en sera fixée par un collège arbitral com- 
posé d'un expert désigné par la collecti- 
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vité intéressée, d'un expert désigné par 
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RE . 
l'entreprise intéressée et d'un tiers arbi- 
tre désigné par le premier président de 
ja cour d'appel dans le ressort duquel est 
«jtuée Jadite collectivité D. 

"C'est, purement et simplement, le texte 
qu projet n° 251 du Gouvernement. 

Je serais heureux, avant de prendre po- 
cilion, c’est-à-dire de maintenir ou de reti- 
rer mon amendement, de connaître l'avis 
du Gouvernement, qui se: trouve, d’une 
urt, en présence de son propre lexte en 
çe qui CONCErne les trans OT IS publics de 
ja région parisienne et, d'autre part, en 
présence de Ja nouvelle rédaction propo- 
sée par la commission pour l'article 6. 

: le ministre de Fl'intérieur. Le texte 
pioposé pour l'article 6 est celui du Gou- 
vernemment. 

M. le président. La parole cst 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Le nouvèau texte pro- 
posé par la commission pour l'artic'e 6, 
est, en effet, l’ancienne rédaction du Gou- 
vernement, que nous avons reprise à la 
demande de la commission des finances. 

M. Guy Petit, Voilà qui est nouveau. 

M. le rapporteur. Le texte primitivement 
proposé par la commission de intérieur 
par l’article G élait le suivant: 

« L'indemnité d'éviction, prévue à l'ar- 
ticle 4, sera déterminée sur Ja base de Ja 
valeur liquidative de l’entreprise par la 
commission instituée à cet effet par arrêté 
du ministre de l'intérieur. » 

Ce texte vous donnait satisfaction, mon- 
sieur Petit. 

Mais. pour déférer au désir de la com- 
mission des finances, nous avons repris le 
texte que vous trouvez lourd et qui est 
celui du Gouvernement. 

Nous n’entendons pas revenir à l'an- 
cienne rédaction et nous demandons à 
l'Assemblée d'adopter la rédaction propo- 
ste par article 6. 

W. le président. La parole est à M. Truf- 
faut, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 

M. Truffaut, rapporleur pour avis de la 
commission des finances. Je tiens à con- 
firmer que c’est sur la demande expresse 
de la commission des finances que la com- 
mission de l’intérieur à bien voulu reve- 
nir au texte du projet du Gouvernement 
déposé sur le bureau de Ja deuxième 
Assemblée constituante. 

Ce texte forme un tout indivisible et, 
au nom de la majorité de la commission 
des finances, je demande à l’Assemblée 
de l'adopter, 

MH, le président. Comme suite à ces ex- 
plications, retirez-vous votre amende- 
ment, monsieur Guy Petit ? 

M. Guy Petit. Je le retire, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Serre a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le premier ali- 
néa de l’article G: 

.« L'indemnité d’éviction prévue à l’ar- 
ticle 4 est, sauf dans le cas visé à l’arti- 
ele 7, déterminée sur la base de la valeur 
liquidative des biens affectés au service 
public par des commissions institutes à 
cet effet dans les conditions fixées par dé- 
cret sur Je rapport des ministres de l’inté- 
rieur et des finances et, éventuellement. 
des travaux publies et des transports 
Pour les concessions des transports. Cette 
Valeur liquidative sera déterminée en te 
nant compte de tous les éléments et no 
tamment de la valeur de rachat prévue 
au cahier des charges. » 

La parole est à M. Serre. 

M, Serre. Etant donné la rédaction fina- 
lement proposée par la éommission de l'in- 
térieur, je retire mon amendement, 


A M, le 





M. le président. L'amendement est reliré. 

M. Paul Bastid a présenté un amende- 
ment qui tend, dans le deuxième alinéa 
($ 17) de l’article 6, à supprener les mots: 
« ...affectés au scrvice publie qui doivent 
être effectivement repris y compris 
CEUX... ». 

La parole est à M. Baslid. 

M. Paul Bastid. Je relire cet anende- 
ment, monsieur le président. 

M. ie président, L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un autre amendement 
présenté par M. Paul Bastid, qui tend, dans 
le huitième alinéa ($ 4°) de l'article G, 
après les mots: « valeur acluelle », à 
ajouter les mots: « des biens visés à l’ar- 
ticle 2, deuxième alinéa ». 

La parole est à M. Bastid. 

M. Paul Bastid. Je retire également cet 
amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons à deux amendements 
identiques, l'un présenté par M. Abelin, 
l’autre présenté par M. Paul Bastid, et 
tendant à compléter le treizième alinéa 
de l’article 6 par les mots: « ou en éta- 
blissant qu'il n’a pas été mis en mesure 
d'éviter le déficit », 

La parole est à M. Abelin 

M. Abelin. Il est prévu à l'artice G que 
« le concessionnaire ,ou fermier peut échap- 
per à l’applicalion de cette dernière dispo- 
sition en remboursant intégralement la 
collectivité locale concédante, soit par un 
payement spécial à cet effet, soit par Ja 
renonciation à tout ou partie de l’indem- 
nisation à laquelle il peut prétendre ». 

Je propose d’ajouter à cet alinéa les 
mots suivants: « ...ou en établissant qu'il 
n’a pas été mis en mesure d'éviter le dé- 
ficit ». 

l est évident, ainsi que plusieurs ora- 
teurs l'ont déjà indiqué, que le déticit in- 
combe assez souvent au concédant et que, 
dans ce cas, on ne peut en rendre respon- 
sable le concessionnaire. 

Lorsque le concédant n’a pas autorisé Je 
relèvement des tarifs en temps voulu, il 
s'écoule un temps as$sez long avant que 
l'autorisation du ministre ne devienne dé- 
finitive. Le ministre doit, en effet, eonsul- 
ter une commission et alors qu'il est prévu 
que l'autorisation ministérielle doit être 
accordée dans un délai d’un mois environ, 
en fait, ce délai est toujours plus long. 

C'est pourquoi, dans un esprit d'équité, 
il m'a paru nécessaire de compléter le 
13° alinéa de l’article 6 par la disposition 
‘qui fait l'objet de mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. ie rapporteur. La eommission main- 
tient son texte et repousse l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Abelin et Bastid, repoussé 
par la commission. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. M. Paul Bastid a déposé 
un amendement tendant à supprimer, dans 
le 15° alinta Quresraphe a), de l'article 6, 
les mots: « affectés au service publie qui 
doivent ètre eflectivement repris y com- 
pris eux ». 

M. Paul Bastid. Je relire cet amende- 
rent. 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix l'article 6, modifié par 
l'amendement adopté par l’Assemblée, 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. René Mayer. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 

M. René Mayer. Je tiens : faire, à propos 
de l'article 6, la même observation de 


voir, est 
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forme que j'ai présentée à propos de l'ar- 
ticle 4°, 

La rédaction de cet article est non seu- 
lement lourde, mais l’article lui-même est 
trop long. 11 y aurait intérêt à le diviser 
et je propose d'en faire trois artic'es,. 

Le premier comprendrait les treize pre- 
miers alinéas, jusqu'aux mots : « ...mis 
en mesure d’éviler le déficit » qui résul- 
tent de l'adoption de l'amendement de 


MM. Abeïin et Bastid. 


Le deuxième article commencera aux 
mots : « Dans le cas où la Conces dos D 
et irait jusqu'à : « augmenté de deux 
points. 

Le troisième article conuprendrait la fin 
du texte à partir des mots: « Le montant 
tolal de l'indemnité d'évietion.…. ». 

M, le rapporteur. La commission : ‘ple 


la-proposition de M. René Mayer. 
M. le président. Je suis saisi d’une pro 
position de M. René Mayer, acceptée par 


la commission, tendant à scinder l'arti- 
cie 6 en trois articles qui comprendraient 
respectivement les treize premiers alinéas, 


les alinéas 14 à 17 et la fin du tex'! 

Je consuite l'Assemblée sur cette propo- 
sition. 

(L'Asse nbiée, consulté: } ado !,, cette 
)j pOst!ton.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Lorsq: e l'ex 
pioitulion du service publie concéié ou 
affermé, dont la reprise en régie directe 
est ordonnée, conslitue l'objet principal 
de l'activité d'une société par actions ca- 
tées en Bourse, la totalité des biens de 
cetie société fait l'objet de la reprise pr: 
la collectivité coneédante, L'indemmnité 
d'éviction est alors attribuée ‘aux action- 
haireS au prorala du nombre de leurs 
actions, sous réserve, s’il y a lieu, des 
droits des personnes visées au cirquième 
alinéa du présent article. 

« Cette indemnité est égale au produit 
du nombre des actions de chaque action- 
naire par le cours moyen pendant le pre- 
mier semestre 1944 ou par le cours au 
4 juin 195 lorsque ce dernier cours est 
supérieur au cours moyen en question. 

« Toutefois, pur les sociétés qui au- 
raient, depuis le 1% juillet 1944, proztdé 
à des distributions de réserves ou à es 
remboursements de capital, quelle que soit 
la forme de ces distributions ou rei:hbour- 
sements, la valcur résultant des « 
tions prévues à l'alinéa précédent sera 
diminuée du montant des remboursements 
ainsi effectués. 

« Pour les sociétés qui auraient, depuis 
le 1% juillet 1944, augmenté leur capital 
versé, {a valeur giobale résultant des 6va- 
luations prévues au deuxième alinéa du 
présent article sera augmentée du mon- 
lant des versements ainsi efle’lués à 
moins que, les versements ayant été effec- 
tués avant le 4 juin 1945, le cours des 
actions à cette date me soit pris cornme 
base de calcul de l'indemnité. 

« Lorsque la société comprend des por- 
teurs de parts ayant droit à une martie 
de l’actif net en cas dg liquidation ou des 
titulaires de droils similaires, l'indemnité 
globale allouée aux actionnaires est ma- 
ra en faveur des porteurs de parts dans 
e rapport des droits respectifs des por- 
teurs et des actionnaires dans la liqui- 
dation. 

« Lorsqu'ils justifient que leurs titres 
ont été acquis postérieurement à la fon- 
dation de la société, les porteurs de parts 
qui n'ont pas droit à une répartition d’un 
aclif net en cas de liquidation, reco vent 
une indernnité égale à la valeur que re- 
présenterait au jour du transfert l'altri- 

ution pendant dix ans du dividende 
moyen attribué à reurs parts, au çours 
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des trois exercices antérieurs au 1* jan- 
vier 1946. » 

Je suis saisi de deux amendement iden- 
tiques, l’un dépose par M. Pierre Truffaut, 
au nom de la commission des finances, 
saisie pour avis, et l’autre per M. Abelin, 
tendant à supprimer j'article 3. 

Je suis saisi également d’un amende- 
meat de M. Guy Petit tendant à supprimer 
les articles 7 et 8. 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. l’our soutenir cet amende- 
ment, je ne saurais mieux faire que de 
renvoyer l'Assemblée à ce qui a déjà 
été dit au début de cette discussion, par 
M. Truffaut, rapporteur pour avis de la 
commiseion des finances. 

C'est précisément pour les raisons ne 
ont été retenues par la commission des 
finances et dont tout à l’heure M. Char- 
les Barangé disait qu'elles étaient telles 
qu'une grande partie des membres de la 
commission seraient obligés de voter. con- 
tre l’ensemble de la proposition de loi, 
que j'ai déposé et que je demande à l'As- 
sermbiéo de voter mon amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. ie rapporteur. La commission main- 
tient son texte parce que, lorsqu'il s’agit 
du cas particulier où la concession est 
donnée à une société par actions cotées 
en Bourse ct ayant pour unique objet 
l'exploitation de cette concession, la rési- 
liation de la concession entraîne fatale- 
ment la dissolution de la société laquelle 
n'a pus d'objet À 

Dans ce cas, il semble logique de traiter 
cette société qui disparait comme Îles 
sociétés qui ont disparu lors de Ja natio- 
nalisation du gaz et de l'électricité et 
de leur appliquer exactement le même 
traitement, 

La commission des finances n'a pas été 
d'accord sur ce point avec la commission 
de l'intérieur. Je laisse à l’Assemblée Je 
soin de trancher le débat. 

M. le président. La paro’e est à M. Truf- 
faut, rapporteur pour avis de la commuis- 
Si01 


ies finances. 

lt, le rapporteur pour avis de la commis- 
sion c'es finantes. Tout a déjà été dit sur 
ce noni. 

Comme l'a indiqué M. le rapporteur de 
la commission de l'intérieur, la commis- 
son des finances demande Ja suppression 
des articies 7 el 8. Ces deux ariic'es, en 
effet, sont liés et :a suppression du pre- 
meir entraîne {a suppression de l’autre. 

ia commission des finances a estimé 
qu'il serait inconcevable que de petites 
sociétés dont les actions sont cotées en 
Bourse fussent moins bien trailées que 
Jes grandes soc'élés qui, el.es, Ssawunl ,n- 
demnistes parce qu'elles entreront dans 
le cadre général de la loi. 

Indépendamment des raisons déjà invo- 
quecs en termes excellents par d'autres 
oiateurs, nous ne pouvons admettre qu'un 
régime spécial soit créé pour les pelites 
socitiés. 

Au nom de la commission des finances, 
j'insiste donc pour que l’Assemblée vote 
a suppression des articles 7 et 8. 

M. le rapporteur, Pour gagner du temps, 
l'A:semblée pourrait se prononcer par un 
éeul vote sur la suppression des articles 
y et 8. 

M. le ministre de l'intérieur. Cette de- 
mande est logique: ou l'on maintient les- 
dits articles ou on les supprime tous les 
deux. 

M. le président. En effet, je suis saisi 
de deux amendements déposés, l’un par 
M. Pierre Truffaut, au nom de la com- 
mission des finances saisie pour avis, l’au- 


tre par M. Abelin, qui tous deux tendent 
à la suppression de l’article 8, 

Je vais donc mettre aux voix les amen- 
dements, repoussés par la commission, ten- 
dant à la suppression des articles 7 et 8. 

M. Cristofol. Nous déposons une demande 
de scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin présentée par le groupe 
du parti communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouiliement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,.... 57 
Majorité absolue ............ 290 
Pour l’adoption....., 302 
CORPS See : TD 


L'Assemble nationale a adopté. 


een À 
portant intérêt au taux de 3 1/2 p. 100. 
Ces obligations seront amortissables en 
trenie années et remboursables par anti. 
cipation », 

M. Serre a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit cet articie: 

« Le payement des indemnités prévues 
pourra être effectué au choix de la coilec. 
tivité, soit par le versement, selon un 
mode de payement bancaire de sa valeur 


‘en capilal, soit, mais seulement jusqu'à 


concurrence d’un maximum des deux tiers 


|: des sommes dues par la remise d’obliga- 


L'Assemblée ayant décidé de supprimer 


les articles 7 et-8, l'amendement que 
M. Charles Serre avait déposé sur l'ar- 
ticle 7 n'a plus objet. 


[Article 4 (suite).] 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouiilement du scrutin vérifié sur 


l'amendement de M. Bétolaud, tendant à 

la suppression du dernier alinéa de l’ar- 
ticle 4: 

Nombre des votants......... 

Majorité absolue ............ 

Pour l'adoption...... 286 

Contre ..... 299 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

En raison du rejet de l'amendement de 
M. Bétolaud, ie suis saisi d'un amende- 
ment de M. Barrachin, tendant à suppri- 
mer, dans le quatrième alinéa de l’arti- 
cle 4, le mot: « gratuitement ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporicur. 
pousse cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Barrachin, repoussé par la 
commission. 

M. Crisiofol. Le groupe 
demande un scrutin. 

MW. le président, Le règlement prescrit 
qu'il est procédé au scrulin lorsque la 
uernanue écrite en esi faile soit rar .e pre- 
sident d'un groupe, à la condition que 
ce groupe comprenne au moins 25 dépu- 
tés Y compris les députés apparentés, soit 
par vingt-cinq députés au moins. 

Or, je n'ai pas été saisi d’une telle 
demande par le président de votre groupe. 

M. Charles Benoist. Le règlement doit 
être légalement appliqué aux autres 
groupes de l’Assemblée. 

M. le président. Les autres groupes l'ont 
Re sur ce point. 

. Cristofol. Je n'insiste pas, monsieur 
le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Barrachin, repoussé par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adop:é.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
sembie de l'artivie 4. 

(L'ensemble de l'article 4, mis aux voix, 
est adopté.) . 
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[Article 9] 


M. le président. « Art. 9. — Le payement 
de l'indemnité pourra être eflectué au 
choix de la collectivité, soit par le ver- 
sement, selon un mode de payement ban- 
caire, de sa valeur actuelle en capital, soit 
par le moyen d'obligations remises au 





conc 


La commission re- 


essionnaire par la collectivité locale et , prévu par le texte de la 


tions émises par le Crédit foncier de 
France, 

« Ces obligations seront négociables et 
amortissables en cinquante ans au plus par 
voie de tirage au sort ou de rachat. 

« Le taux d'intérêt sera fixé, ainsi que 
les autres caractéristiques, par arrêté du 
ministre des finances, en fonction des 
conditions du marché financier lors de la 
date de la résiliation. 

« Le réglement du premier tiers sera 
effectué dans les six mois de la date du 
décret de résiliation. Si la collectivité paye 
selon un mode de payement bancaire une 
fraction supplémentaire de l'indemnité 
elle disposera pour cette fraction d'un 
dé'ai supplémentaire de trois mois. 

« Toutefois, la partie du versement cor- 
respondant au prix de stocks et approvi- 
sionnements devra être régée dans un 
delai de trois mois à compter du décret do 
résiliat'on. 

« En outre, la coillectivité devra rem- 
bourser dans le mois de Ja date de la re- 
prise du service les soldes de tous les 
comptes débiteurs d'attente ou d'avance 
ouverts en application des c'auses-du con- 
trat de concession ou d’affermage ou à 
raison des besoins du service. 

« Les soldes des mêmes comptes dont 
les colicctivités se trouveraient créditrices 
seront déduits du montant de l’indem- 
nité », 

La parole est à M. Serre. 

M. Serre. Mon amendement tend à pe: 
mettre aux collectivités locales qui -obtien- 
dront le rachat d'une concession en vue 
de sa transformation en régie de faire 
émettre par le Crédit foncier de France 
des obligations qui ne seraient pas négo- 
ciab'es si elles étaient émises par de peti- 
tes communes. 

Il convient, en effet, aue les ob'igatai- 
res ou les actionnaires de ces entreprises 
dispogænt d’une va'eur qui soit négociah'e 
et qui dispose évidemment d’un marché 
assez large. 

En outre, je propose de ne pas fixer à 
l'avance le taux d'intérêt ainsi que les 
autres caractér'stiques de ces titres, mais 
de laisser au ministre des finances la pos- 
sibilité de ‘es déterminer par arrêté. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président do la commission. 
L’amendement de M. Serre est en partie 
satisfait par le nouveau texte de la com- 
mission qui indique « … soit par le moyen 
d'obligations remises au concessionnaire 
par la collectivité locale. » 

Ce seront des obligat'ons émises par la 
collectivité ‘ou des obligations du Crédit 
foncier remises par la collectivité aux 
concessionnaires. 

M. Serre. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Bastid a déposé un amerdement qui 
tend à remp'acer « 3,5 p. 100 » par « 4 1/5 
p. 100 net d'impôts et jouissant de la ga- 
rantie de l'Etat ». 4 

M. Paul Bastid. Mon amendement se jus- 
tifie par son texte même. 


Le payement de l'indemnité, tel qu'il _ 
comHiission, es 
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et incertain. C’est pour Jépun 
e préoccupation que j'ai déposé 
el Jement. 

m. le président. Quel est l'avis de 

nl on ? he 
M. le rapporteur, La commission nain 
ent son texte.” 

M. le président, Quei ©: 

mt % 


insuffisant 
, tt 
dre à CCE 
né 


mar 
t AT 


erncirnent à Le 
M, le ministre de l'intérieur. Le Gonver 
int demande à l’Assemblée de repous- 


sr l'amendement de M. Baslid Le taux 
lo 3 1/2 p. 400 proposé est en harmonie 
lui que le Gouvernement et le Par- 


Ù 
nen! ont adopté pour l'indemnisation de 
cronnaires des entreprises qui ont él 
ationalisées, 
M. Dusseautx. I convien 
n. 400 net d'impôts. 
"M. Paul Bastid. Quelle est l'opinion dun 
“nement sur cglte.partie de mon 
mendement : « et jouissant de Ja garan 
io de l'Etat » ? 
M. je ministre de l’intérieur. EC Gouver- 
ment la repousse, 
M. Louvel!. [L'’amendement présenté par 
M. Bastid comporte trois parties: 1° quel 
«t le taux d'intérêt ? 2° est-il net d’im- 
nots ? 3° la garantie de l'Etat est-elle ac- 
9 


+ 


de dire: 3 1/2 


HS 
“M. Pau! Bastid. Je demande le taux de 
11/4 p. 109 net d’impôts et la garantie de 
l'Etat. 

M. Lecourt, Je demande que l’amcnde- 
ment soit mis aux voix par division. 

M. le président. Je mets donc aux voix 
la première partie de ‘amendement, com- 
prenant les mots: « 4 1/4 p. 100 », re- 
poussée par la commission ct par Je Gou- 
vernement. 

(Cette première partie de l’amende- 
nent, mise aux voix, n’est pas adoptée.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
la seconde partie de l'amendement : « net 
l'impôts ». 

M. le rapporteur, La commission re- 

usse celte partie de l'amendement, 

H. le ministre de l’intérieur, Le Gouver- 

‘ment la renousse également. 

M, le présicont de la commission. La 

rimission demande ur scrutin. 

H. le présidènt, Je suis saisi d'une de- 

inde de sœuln par la commission. 

Le serutin est ouvert, 

{Les votes sant recueillis. -- MM. Les se- 

itaires en font le dépouillement.) 

M. le président. M. les secrétaires 
‘informent qu'il y a lieu de faire le 
intage des votes. 

Le résultat en sera prociamé ultérieu- 
rement, 

L° 





: Assemblée voudra sans doute conti- 

er la discussion pendant l'opération du 
intage ? (Assentiment.) 

La deuxième partie de amendement est 
ion réservée, 

Monsiéur Bastid, maintenez-vous Ja der- 
-Cre partie de l'amendement, relative à 
4 garantie de l'Etat ? 

N. Paul Bestid. Je demande l'avis du 
‘ouvernement. 

M. le ministre de l'intériewr. Je ne crois 
es que la garantie de l'Etat signifie grand 
nose 

La garantie d'une collectivité locale, 
IMmmune ou département, confère à la 
‘pense Je caractère de dépense obliga- 
ire. Cela conslitue donc une garantie 
bsolue, à laquelle la garantie de l'Etat 
ijouterait absolument rien. 
M. Louvel. Je demande la parole. 
ve le président. La parole est à M. Lou- 


M. Louvel. Monsieur le ministre, je me 
‘nets de faire une objection. 

La garantie de l'Etat a son importance 
°'squ'il s’agit d'obligations émises par 
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Une connnune de eu d'imi 
ciles ne sont pas nés es 
! 


M. le ministre de l’intérieur. ] ? 
M. Leuvel. Eiles le seront s'il s'asit di 


» 


grandes villes comme Toulouse on Mar- 
seille, Mais comment des vil! moins im- 
l vhont \P1 H } re 


ces actions ou ces « 
sont pas garanties par 1 

M, le ministro de l'intérieur, L'indemnite 
est inscrite au budget comme dépens 
obligatoire, On ne peut Vraiment rien sou 
hailer de mieux. 


M. Louvel. Mais cil seraient n bi 


! ) 


} 
i 1 





wantie de l’Elat. 

M, le ministre de l'intérieur, Co 
terait rien. 

M. le résident. Monsieur Bastid, je crois 
que G2s exp} cations x 1S d I ni <catis- 
faction ? 

A. Paul Bastid, Je re! tte partie de 
Mon amendement, | 

M. le président. La dernière partie de 
l'amendement est retirée. 

Je suis saisi de deux amendements 
pouvant tre soumis à une sdiscussion 
Connmine. 

Le premier, présenté par M. André 
Guillant tend à compléter j’articie 9 par 
l'alinéa suivant: 

« Toutefois une première indemnité 
provisionnelle sera versée dans le mois 
qui suivra Ja date Gu décret susvisé; elle 
le sera en espèces et son montant sera au 
inoins égal au total cbtenu en ajoutant 
au montant de la fracton non amortie à 
Ja date de la résiliation des emprunts 
rézulièrement souscrits la valeur actuelle 
des stocks et approvisionnements. » 

Le second, présenté par M. Paul Bastid 
tend à complél l'articie 9 par l'alinéa 
suivant : 

« Toutefois une première indemnité pro 
visionnelle séra versée dans le mois qui 
suivra la date du décret susvisé, elle le 
sera en espèces et son montant sera au 
moins égal au total obtenu en ajoutant 
au montant de la fraction non amortie à 


la date de la résiliation des emprunts 
régulièrement souscrits la valeur actuelle 
des stocks et approvisionnements et des 
biens visés à l’articie 2, alinéa 2 

La parole est à M. Abelin, pour soutenit 


le premier amendement. 


M. Abelin. Pour assurer )n service 





obligataire, payement dd coupons el 
amortissement, ainsi que le règ'ement d 
ses fournisseurs, un ciété à b n de 
fonds ‘iquides. 

Il est donc justifié de prévoir une in 
demnité provisionneile dans les conditions 
slipulées à l’amendement de M. Guillant. 

M. là rapporteur. L'indemn'té provis'on 


ne:le est prévue à l’article 1®%, 

M. Abelin., L'indemnité provis'onnelle 
est, en effet, prévue à l'article 1°. Mais 
l'amend:ment en discussion fixe un mini- 
mum qui répond aux besoins immédiats 
des sociétés en question. 

Il ne s'agit donc pas de faire une éva- 
luation précise, maïs de tenir compte des 
conditions dans lesquelles se trouve la 
société au moment de la résiliation du 
contrat. 

M. le président. Quel cest l'avis de Ja 
commission ? 

M. lo rapporteur. La commission main- 
tient son texle. 

L'indemnité provisionnelle prévue à 
l'article 1% paraît suffisante. 

M. le président. La paroe est à M. René 
Maver. 

M. René Mayer, L'armendement de M. 
Guillant à un but limité. 

IL tend à permettre à une société de 
continuer d’assurer le service de ses em- 


prunts. Si la société n’exploite plus et 
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n'a pl e trésorerie, il faut bien qu’on 
jui onn PS IMOVeI d pavel Propr( 
obli { Q 

Jl r S { 1! 1 Ip 
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M. Î2 rapporteur. 1. ol 

] ei CHArTge pal la coll ti 

M. Abelhin. Les articles et vant él 
disioinis, la sociéts 1HDSISIE, Ct un fai 
F' u cile subsiste, ell \ I des 
ol ? [1 L' uanT 

À an que l'ind pro 
si { ie compte d bliga 
Lio 

M. Fené Mayer, kiles sont en 
charge, mais dla ocieié doit \ faire 
l'avance, Il faut ne lui p tre do 
payer 


t 


M. le rapporiouwr. II v a l'annuité. 
M. René Mayer. À ce moment-là, l'indem- 
nité toiuie n'est pas connue, L'amende 


ment de M. Guilant prévoit, comme é.é- 
ment de lindemnité provi ineile, 1 
somme correspondant aux écheances des 


CInpruni 


M. le rapporteur. Il aurait 1! 1 le di 
à l’article 1! 

M. René Mayer. Pourquoi 

M. le rapporcæur. Parce qu'il x t qu 


in de l'indemnité provisionnell 

M. René Mayer, On peut le dire encor 
avant le vote sur l'ensemble, et notam 
ment à l'article 9, qui vise | mprunt 
de la société. 

M. le président, Quel est l'avis de Ja cor- 
INISSION 

M. le rapporteur. La commis-ion main- 


lient Son texle 
M. Paul Bastid. J'ai déposé un amende- 


ent visant le 1 it de l'imilemnité, 
qui se place à la fin de l’article 9 

Il esi ainsi ( Qu 

Joulefois, une première indemnité pro- 

\ ON1i 6e sera versco aan IONS qui 
suivra la date du décret. susvisé: elle je 
sera en Cspèces el nn montant sera au 
OI} € sal au total obtenu en ultant at 
montant de la fraction non an ie à la 
date de la résiliation des emprunts régu- 
lièrem uscrits la valeur tuclLe des 
stocks ct approvisionnements et des bten 
visés à l'’arucle 2, alinéa 2. 

M. le rapporieur. Ce texte est identiqu 
à CCIUL Prupose pal M. Guillant. 


M, io président, Je vais mettre aux voi 
l'amendement de M. Guillant, repous 
par la mmission. 

M. là président de la commission. J 
demante un seruli 

M. le président. J 1s donc aux voix, 
par scrutin, l'amendement de M. Guillant, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis. UM. Les 
secrt laires en font Le di pouillemt nt 

M. le président. Voici le résuitat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... + 577 
Majorité absolue..........,.. 289 
Pour l'adoption.... 31 
Contre SR rene hs 21 


L'Assemh nabiwnale a adop!li 

M. le président, L'imendement de M, Bas- 
tid est «| 1e S : 

L'ensemble de l’article 9 est ervé en 
attendant le résultat du pointag | COUrS, 


tisfait 


LATE LA 10.] 


M. le président. «. Art, 10, Dans le 
mois qui suivra la résiliation, le conces- 
sionnaire ou fermier devra communiquer 
à l'autorité concédante les marchés, baux 
et contrats passés par lui en vue de l'ex- 
ploit tion et de l'exécution des travaux, 
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En cas d’inexteution de cette obliga- 
tion, et après mise en demeure restée sans 
effet au delà d'un nouveau délai de quinze 
urs, lé concessionnaire ou fermier sera 
déchu * tout droit à indemnité. 

« La llectiviti 1 tenue de 3e b 
tituer aux engagements pris par le conces- 

onnaire ou fermier en vue ‘lt assurer 

tion des travaux régulièrement 
pprouvés. Elle pourra, par notiticaiion aux 
parti dans 1e mois suivant Ja réception 
iseignemel fournis par le conces- 
niaire, se subroger aux droits et ofii- 
tions résultant, pour 1e concessionnaire 
ou fermier, des conventions passées en vue 
 : pit tat Of} ? 

Je {] \iisi d'un à idem t de M. 
tolaud qui tend, dans le deuxièn c linca 
a substituer aux InOiS : « SCFAa GOCHAU » 1€ 
anots : « pourra encourir Ja déchéance ». 


role est à M. Bélolaud. 


\p 


L 

M. Bétoiaud. L'article 10 prévoit l'obli- 
“ation pour le concessionnaire de commu- 
hiquer à l'autorité concédante les marché 
baux et contrats dans un délai strict, fixe 
ü quiiize JOUFr*%, , , cité 

Cet artic.c dispos que faute par 1ill 
d'y satisfaire dans de délai de quinze jours, 

concessionnaire ou le fermier sera déchu 
de tout droit à indemnité ». 

Cette mesure est exceptionnellement ri- 
soureuse, Il convient d'apprécier S'il y à 


eu mauvaise foi manifeste ou un empêé- 


chemnent dù à la force majeure, I peut 
arriver, par exemple, que dans les petites 
cictés, le { malade et qu'il ne 
it pas possible de fournir les expii- 
calions dans fe déiai de quinze jours. Dans 
celle hypothèse, il cet iinpossiire de pen- 
ser qu'il pourrait être déchu d'office, C'est 
pourquoi je demande que la déchéance 
soit facultative. 

M. !2 président. 
comimiss.on ? 
M. le rapporteur, !1 
‘nt son texte, 


oran 
5 hu:: 


il 


Quel est 


mmission main- 


4 


M. le président. Je ;ncts aux voix l'amen 
dement de M. Bétolaud, repoussé par Ja 
commission, 

L'amendement, inis aur voir, esl 


adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune : 

Le premier, déposé par M. 
à rédiger comme suit le dernier alinéa de 
l'article 10: « La collectivité tenue 
de se substituer aux engagements réguliè- 
rement pris par le con 
nier. Elle devra. 

(Le reste sans changement.) 

Le deuxième, présenté par M. Paul Bas- 
lid, tend, dans le mème article, à rempla- 
dans la première phrase du troisième 
alinCa, les mots: « se substituer aux enga- 
pris par le naire ou 
iermicr en vue d'assurer l’exécution des 
travaux régulièrement approuvés », par les 
mots: « se substituer aux engagements 
régulièrement pris par le concessionnaire 
ou fermier pour l'exécution du service pu- 
hiic 

Le {1 isième, di posé écrad nent par 
M. Paul Bastid, tend à rempacer, au début 
le la deuxième phrasedu troisième alinéa 
de l'article 10, les mots: « Elle pourra... » 
par les mots: « Elle devra... ». 

M. Serro, Je retire mon amendement, 
M. le président. L'amendement de 
M. Scxre est retiré. 


Serre, tend 


sera 


essionnaire ou fer- 


sements Cconcessiol 


«le 


La parole est à M. Paul Bastid, pour sou- 
teni: son premier \endement 


M. Paul Bastid, Mon premier amende- 
ment tend à remplacer les mots : « se subs- 
tituer aux engagements pris par le conces- 
sionnaire ou fermier en vue d'assurer 
l'exécution des travaux régulièrement ap- 
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prouvés, » par Jes mots: « substituer 





aux engagements régulièrement pris par le 
concessionnaire ou fermier pour l'exécu- 
tion du service publie. » 

M. le précident Quel est l'avis de Ja 

nnission ? { 

M. ie rapporicur. Je ne vois pas la diffé- 
rence qui existe enire le texte de M. Paul 
Bastid et Je nôtre. 

M. le président. La parole est à M. René 
Maver, 

M. René Mayer. Le texte de la commis- 
ion ne vise que les travaux. Or, d'autres 
engagements que ceux-là peuvent être pris 
le concessionnaire, comme Ja fourni- 


, . x SET Li 2 
JICCOSSAITCESs à l'expioi- 


par 
ture de iaatérieis 
tation. 

Le texte ce M. Bastlid est donc 
large que celui de la commission. I! : 
d'actes d'exploitation normaux et, comme 
tels, la collectivité n'a aucune raison de 
ne pas les accepter. 

M. le président. La paroic 
Defferre, contre l’améndsment. 


M, Defferre. Je fais observer à M. 


est à M. 


Xené 


Maver qu'il peut arriver qu'une société ait | 
été : 


engagé certains travaux qui n'ont pas 
approuvés on qui ne soient pas utiles à 
la colleetiTité. 1 n°y a donc aucune raison 
pour que la société soit mise dans l'obli- 
sation de se substituer à la collectivité 
Hour ces Fravaux, 

M. Roné Mayer. L'amendement poric: 
« se subelituer aux engagements régu- 
hiérement pris par le concessionnaire ou 
fermier pour l'exécution du pu- 
blic ». Cetie rédaction est de nature à vous 
donner satisfaction. 


service 


M. lo rapporteur. La commission accepte , 


l'amendement, 

M. le président. J: mets aux voix le pre 
nier amendement de M. Bastid, accept 
par Ja commission. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. LA parole est à M. Baslid, 
pour défendre son second amendement, 

M. Paul Bastid, Mon secon1 amendement 
vise la substitution du mot: « devra » au 
mot: « pourra », dans 11 phrase suivante 
da 5° alinéa de l’articie 10, 

Hn'y a pas de raison de créer une obli- 
galion dans un cas et une facu!té 
l’autre. 

M. le présidont, Quel 
COMMISSION ? 

M. le :æurpteur, Ia commission re- 
pousse cet «nendement. 

M. le prés'dent. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Bastid, repoussé par la com- 
ission. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. M. Defferre a déposé un 
atmergleiment qui tend à compléter le der- 
nier alinéa de l'artiele 10 par les mots: 


mis” aux voir, cCsl 


dans 


est l'avis de la 


MAS AUX LOT est 


« Toutefois, lorsqu'il s'agira de marchés 
ou de contrats passés avec des filiales, la 
coilectivité ne sera pas tenue de se substi- 
(tuer au essionnaire ou fermier, mais 
dans ce cas, la collectivité devra opter 
dans le mois. » 

La paroie est à M. Dellerre. 

M. Defferre. Mes chers collègues, vous 

nnaissez tous le scandale des marchés 

passés par iles sociétés concessionnaires 
ec leurs filiales, 
Entre plusieurs exemples typiques, je 
parlerai de celui que l'on a pu constater 
à Marseille, Le siège social de la compa- 
gnie des eaux a été établi dans un immeu- 
ble qui appartient à une société filiale, la 
société Saint-Chrisiophe,-constituée au ca- 
pital de 60.000 F, 

Cet immeuble a élé acheté an prix de 
3 millions de franes et a été loué à la 
compagnie des eaux pour un loyer annu” 
de 550.000 F. Pour un prix d'achat de 3 
millions, c'est un loyer raisonnable ! 
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Ce n'est pas tout. La société Sair 
tophe a convenu, avec la compagnie 4 
eaux, qu'il serait effectué dans cet 
neuble des travaux dont !e coût s'élérvopai 
à 5.269.000 K, Et l'immeuble a été ‘ 
au prix de 3 millions de francs! 

Il était stipulé dans le contrat que Je, 
travaux restaient la propriété de la socjst 
Saint-Christophe, c'est-à-Gire que ]1 
guie des eaux — autrement dit les con 
buables — faisait cinq millions de trav: 
dans un immeuble acheté {rois millin 
qui restait Ja propriété d’une'société au ex. 
pital de 60.000 F J IL est, par ailleurs, en. 
ricux de constater que le gérant de cett 
! société à responsabilité limitée au canit 

de 60.09) F était un certain M. Borget 

administrateur de la compagnie des eau 
de Marseille et d'une autre grande sociét 
des eaux, elle-mème actionnaire € 

| compagnie des eaux de Marseille. 

| Ajoutons que les travaux de la com) 

Î 


gnie des eaux de Marseille ont été confi 
à la société auxiliaire des travaux dont | 
administrateurs sont les mèmes que cer 
d’une société des eaux de Lyon, ellenèn 
actionnaire de la compagnie des eaux 
Marseille. 
| Vous devinez ce qui se passe: la socitte 
concessionnaire est en perte; la ville, c'est. 
| à-dire les-contribuables, paie Je défi 
ies filiales s’enrichissent. 

Nous considérons qu'il n'est pas ami. 
sible que les marchés passés dans ce; 
conditions soient, d'office, mis à la chars 
de la régie qui va se créer et que ceti 
dernière doit posséder une serie d'opüion 
pour accepter ou refuser ces marché<, 1 
est l'objet de mon amendement. 

M, le président. La paroïe est à M, Pe 
Maver. 

4, René Mayer. Bien que pailant con! 
“ametmiement, je n'ai aucune ‘inten 
üe le combattre sur le fond, ni de donn 
mon approbation à des procédés du gen 
de ceux que M. Defferre v'ent de à 

Mais comme nous élaborens ure k 
il faut ètre précis. Dans la circonstäince, 
je me permets de demander à l'auteur 
j'amendement ce qu'il entend par fi a 
Cette définition est essentielle, en raison 
des procès certæins qui auront Heu « 
l'amendement est adopté dans cette réd 
tion. 

Je le répète, je ne aüiseute pas le fon. 
Je demande à M. Defferre-de préciser 
qu'il entend ar :e mat filiale; sinon. 
contentieux dans ce domaine sera jiliu 

M. le présidont. La par0:e est à M. D 
ferre. 

M. Defferre. J'indique à M. René 


que j'attendais sa question. 





M. Pené Mayer. Je me félicite donc de 
l'avoir posée, 

M. Derfferre. Je pense pouvoir cui rép 
dre que c'est moins au sens juridq 


qu'au sens fiscal du mot qu'il faut 1 
cher ce qu'est une filiale, 

IL y à, d'ailleurs. en cette matière, { 
une jurisprudence, non seulemet 
admin'swatif, » droit 


se , * ? 
D'115 eacore « 


et commercial. En se référant à la défin:- 


tion fiscale du mot, ou à celle donnée pa 
la jurisprudence, on doit pouvoir trouve 


une formule suffisamment précise pour 


le mot filiale. 


M. le rapporteur. La commission accepie 


l'amendement de M. Defferre. 

M. le président, La parole est à 
Mayer. 

M. René Mayer. Je ne connais pas 
jurisprudence civiie ou commercial 
laquelle fait allusion M, Defferre, m1: 


M. Ra 


je crois pouvoir affirmer que la jurispri- 
dence administrative n'existe pas. On ne 
eut trouver aucune définition légale de 

| la filiale. 
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ns 


RE > . 

Tont en ne m'opposant en 
nière à l'adoption de l'umucade 
nous “est proposé, jaïllire .altention « 
vassemblée sur le fait que les municipa- 
lilés seront expÿ0:.es, par 44 lion de 
texte, à les prorès €n n mbre 

m4. de présidc”t. La paro:c 


nent qui 


infini. 
st à M. Lou- 


ià 101 SUP 4 


vise, 


vel. 
H. Louvel. Je préc.se qu 
ionalisation de jélectricité 
des sociétés dont le quart des 
ns est aux mains d’une autre société. 
le rapporieur. On peut se référer à 
tte proporton. 
1. Bétolaud. J2 demande ja paroic. 
M. te président. La parole cit à 
toiau L + 
Fr. Sétoiaud. M. 
dans ie texte de l'artic.e que la coliec- 
devra opter dans le mois. On peut 
«e demander de quel mois il 
la dernier alinta de l'article 10 en 
donue la définition suivante : « 
mois suivant la réception des renscigne- 
zucnts fournis par le concessionnaire. » 
M. Defferre est-il d'accord pour accepler 
Ja cdaction su vante: « la collectivité «4 
vra opter dans ie mêine déjai » ? 
k. Jetferre. je sus d’accoril, 
M. Serre. Celle modification @e réa 
1 1 s la question. 
La paro!e est à M. Def- 


1 à ce 






[ 
p' )nOS, 
[e 





Deiferre propose d'ins- 


s'agit. 


\ y 
À 


{ r't sout Pis 
H. !o président. 
ferre. 

MH. Defferre. ii ce qui conc 


"” 1 » 
rne Ja déi- 


nition au mot filiale, J'accepte, Soit hnpii- 
citemont, soit expiicilement, que l’on se 
réfèro ce qui a éd fait lors de la 5a- 


tion lisation de j'électricité. Si la cominis- 
sion acceptait cette définilion, les expiica- 
tions fournies par M. le rapporteur et par 
M. ie président de ja commission et qui 
seront publiées au Journal officiel sufti- 
raient à comp'éter le texte au cas où une 
contestation s'ééverait. 

M. le président. L'amendement de M. Def- 
ferre serait done ainsi rédigé : 

« ‘Toutefois, lorsqu'il s'agira de marchés 
ou de contrais passés avec des filiales, la 
collectivité ne sera pas tenue de se substi- 
lue: au concessionnaire ou fermier, mais 
dans ce cas, Ja collectivité devra opter 
dans le même «tlai. » 

La commis.on accepte-t-elle cette rédac- 
tion ? 

M. ie rapporteur. Oui, monsieur le prési- 
dent, 

4, le présitent, je mets aux voix l'amen- 
dement modifié Ge M. Defferre, accepté par 
la commission. 

(L'amendement. 
voir, est adopté.) 

A. ie président, l’ersonne ne demande Ja 
parole ?.…, 

Je mets aux voix l’article 19, 
par jes amendements adoptés par 
bléo. 3 k 

(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voir 
est adopté.) 

M. le président, M. Serre 
ancnécement tendant à c 
cle 10 par un nouvel alinéa ainsi concu: 

« La collectivité devra également se 
substituer au concessionnaire pour rem- 
plir les obligations que ce cerner avait 
pu contracter à l'égard de l'Etat à la suile 
de toutes subventions dont il aurait Cté 
bénéficiaire. » 

la parole est à M. Serre. 

M. Serre. Cet amendement se justifie fa- 
cilement. Toutes les subventions qui au- 
raient pu être allouées dans certains cas 
aux concessionnaires pour l'aider à cons- 
tituer le matériel ou à effectuer les tra- 
vaux nécessaires au service public dont 
il était chargé, seront prises en charge 
par la collectivité locale dans Je cas où 
elle reprendrait la propriété de la conces- 
sion. 


ainsi modijié, mis aux 
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Je pense être d'accord à la fois avec la 1 
tcrieur. | 

M. lc rannorieur. Je 

M. le ministre ce l'intérieur. | 


ns 1 
SUIS CCort«, 





Y GoUvt 


nement est également d': | sur ce | 

point. 
M. Serre, J l | Û l | 

ment. | 
M. René Mayer, fo don lo 0 | 
M. !o président. |: | M. ] 





Ma le rep nende- | 
ment de M. Je ne x '4$ pour | 
quoi on ne irait ] ie la coilectivité } 
devra égaiement se substituer au ronces- } 
sionnaire pour rep} il oblig ns qne | 
C3 aern r aurait Di COL e NL ; Ar | 
de PEtat, 11 vaudrait mieux que le texte | 
portât cette précision, 


M. le président, Qucl est l'avis de Ja 
son ? 


M. lo rapporieur. Je loxto de l'article 10 
1] 


commis 
dispose que la collectivité pourra se subro- 
ger aux t obligations résu 
pour aire ou femmier, des 
conventions passées en vue de l'exploita- 
tion, Je ne vois pas pourquoi on ferait un 
sort Spécial aux iventions passées a 
l'Etat. 

M, le 
soi. 


M. Île 


droits « 


Concession 


ministre ce l’intérieur. Cela va de 





président co la commission. C'esl 
dans le texte, 

M, le 
*OIISSION VOUS donnernt-t 
Jonsieur je Maver ? 
M. René Mayer. Gui, monsieur Je 
deni. 

FH. le résident, 4 ile lenrent net rel ré, 


il tin 
les satisfac- 


[Article 40 bis.] 


M. le président. « Art, 10 bis (nouveau). 
— Mème dans le cas où l'autorité conct- 
dante n'aura pas demandé à acquérir Ja 
propriété de la totalité des lens appar- 
tenant en propre au concessionnaire ou 
fermier affectés à l'exploitation, mais dont 
Je retour gratuit à la coïeclivité en fin 
de concession n'est pas prévu par le con- 
trat, elle pourra faire usage de ces biens 
pendant une période qui ne pourra pas 
excéder un année à compter de la 
jiation. 

« À défaut d'accord 
l'indemnité à verser au conces 
ou fermier pour l'uti 
des biens non transférés sei 
d'expert 


rési- 
parlies, 
sIOnnNaire 
temporaire 
a fixée à dire 


» 


président. Les ob<ervalions de la | 





M. jouvel a déposé un amendement ten 
dant, dans le premier alinéa de l'art 
cle 10 bis, à substiluer aux mots:-« faire 

ces biens », les mots: « faire 
usage de ceux de ces biens non visés au 
troisième alinéa de l'article 2 ». 

La parole cst à M. Louvel. 

M, Louvel. Mon amendement, qui est de 


irii- 


usage de 


pure forme, a simpiement pour objet de 
mettre l'article 10 bis en harmonie avec 
l'article 2 qui prévoit, après l’adoption de 
l'amendement que j'avais déposé, que les 
transferts sont obligatoires 


Je demande donc que les mots: « faire 
usage de ces biens » soient remplacés par 
les mots: « faire usage de ceux de ces 
biens non visés au troisième alinéa de 
l’article 2 ». 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Louvel, accepté par la com- 
mission. 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, csl 


L_ 4 











résident. Je mets aux voix l'arti- 
que l’Assemblée vient d'émettre. 
* 10 his, modifié. mis aux 


M. le président. Voici le résuilal du dé- 


poutiiemient au scruun vériii ur 1 CTI 
| ] M. Ba Lid à ] rt , à 
Non \U int ss... Î 
Majorit De roues 193 
P nt 983 
"n} 
1: À Ï ] 
Pers n le Ja pa 4 
Je Ii LE N ] { nbl( dc 1 
Sie. 0 
, L [a j 
[, ci { { tt , 
li aadont 
[ Articl 0 [ {l et | 
H. le président. Art. 10 ter (nouvoau’. 
Si, dans les qualre mois qui su.Vent là 1 
S1 it 1 au mitrat, la colle uvite Jocai ) 
et le concessionnaire où fermier n'ont pas 
réalisé leur accord sur la détermination 
des éléments d'actif dont la propriété est 
tansféré insi que sûr celle du montant 
de l'indemnité d'évietion, il appartiendra 
à la partie la plus diligente de saisir la 
juridiction iounistralive 
P ’ VI ne «leon nl | Y \ 
ticle 10 ter ? 
Je le 11h LUX VOX 
L'art le 10 l' it» tr csl 
? [4 
nait et 
1iihkE II 
REVISIONS OU RÉSILIATIONS SANS REPRIS 
EN RÉGIE DIRECTE 


« Art. 11. En dehors « 1 ïù elles 
envisigent la rép en régie directe pré- 
vue l 1 : prèemier Lvites 
inter s pourront, dans | (ixé au- 
dit at demand ] } ol! Ke : 
siliatio le leur tra! 

« C lemandes f t porter tan 
ment traités ( mncession ou d’af- 
fermag I mventions qui compo 
tent ia participation financ:t des col 
livités ] 4 Î ne queiconque «à un 
entreprise de 10 ment ou de constru 
lion immob », sur | marchés de Wa 
vaux. transport t fou 1 , d'un 
manière général, | ntrais pr 
tant in caractere «a | t P li 

« Le mème drot à demander 1 re\ 

)N OÙ ur ] | n TA { } 
conc JilildliiCs, Î ri] 13 1 l 
tractants. » -— (Adopté.) 

« Art. 12, — Ï S administr ition 11 alé 
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secret pr 
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tiendra ; 
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« Les 
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ront en! 
services 
IMUNAaUx, 
Organisn 
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liées, 


pour l'application de 


{ pas 


nte loi, par les dispositions 16gis- 


relatives au 
{ Alonté } 
1 


rlementaires 


fessionnel, » 


[Article 13. 
résident. « Azt, 13 ] 103 
ints n'auront pu dal in délai d 
tendre à l'am:ab r 1 
a une I )r1 GCDAN Paul 
x au til | I 11, 
1 Ja p L'e ja piu d { d 
ir l'intern l'aire «iu I { } 
tres vi N qualt RE 1 cé 
)rem:er. 
ministres compétents procéd t 
A on de l'affa rt Ï ; part 
enduces et le CD iseil 111 ) | 
publics départementaux el con 
ou la section compétente de cet 
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« La revision fera Pobjet d'un arreté pris 
: s À, a 
conjointement par ie miniswc de linté- 
rieur et le ministre des travaux publics, | 
les (1 ts et de | nstruetion, lors- | 
«l insport À | rs 
( ra de serv ces conctd u affe 
1 ” + " ; 
fl uit poux objet l'exécution de trans- | 
ol publics, et par 1e ministre de lin | 
cicur «dual l auires cas. Cef arrêt u Vra | 
jniervel] ‘dan Un deini (le si) nous, | 
Qi ivant exm'ral on d'u teiu ie 
‘ ! | TT ainistt 
} } ! | gl nn 
( ù fait aître à | re qu'e.l 
( \'1 ln ) rovi. 
J erail ] | { H la rev 
î À "1 l lroit à :a de 
} l Il (1 
| | { deu: \é nelil 
{ | { oh:0! 


Î pe nier pri sente par M. Serre, tend, 


nl e 3 néa de l'article 13, après les 
hi ministre de l’intérieur \ interca- 
Jer ‘es mots: « le ministre des finances », 

Ï denx'eme, pi té par M. Buron, 
teua le 3 inca du méme article, à 
ymolacer les mots: « Je ministre de lin 
icricun pur ccux-ci: « les ministres de 
l'intérieur et des finances 


La parole cest à M. Serre. | 

“. Serre. Il s'agit de mettre ] liction 
{ est article en concordance avee le texte 
ue l'aurtiele 1 

L'Assemblée nationale a décidé, en 


votant un «amendement que j'ai eu lhon- 


eur de lui soumettre à l'article 1, que 
le ininistre des finances signerait égale- 
ment les décrets, L'article 13 doit tenir 


de cette dé ‘Sion. 
président. Quel est 
IMIMiSSIon ? 

M. le président de la commiesion. La 
commission acceple cet amendement. 

H. le président. Quel est l'avis du Gou- 


A nomment 


4. le ministre de lintéreur. LC Gouiver- 
noment l'accepte également. , 

M. le président. Je mets aux Voix 
l'amendement de M. Serre, accepté par la 


commit ! 


M. Île 


l'avis de Ja 


commission et par le Gouvernement, 
L'amendement, mus aus nr, est 
#0) 1916.) 
M. lo président. Personne ne demande 


‘ole sur l’article 13 2... 

‘e le mets aux voix, avec la modifica 
lion résultant de l'adoption de l'amende- 
nent de M. Serre. 

L'article 13, ainsi m 


est adonté 


lifié mi IUT 1 nr 
} » 


[Article 14. 


M. le président. « Art, 14. —— À défaut 
tente amiable entre les parties, 1es 
uides de résil'atinn prévues aux ar- 
cles 12 et 13 {dernier alinéa) pourront 
* poriées devant le conseil de préfec- 


nterdépartemental. 

S'il y à lieu de recourir à une exper- 
üise conformément aux articles 13 à 24 de 
Ja loi dn 22 juillet 1889, le conseil de pré- 
{: ire pourra désigner un expert unique, 

L'opposition ne sera pas recevable con- 
- ions rendues par le conseil de 
bréferlure en application de la présente 

pel de ces décisions pourra être 
né devant le conseil d'Etat. » 

M. Serre a déposé un amendement 
lant à rempiacer les deux premiers alinéas 
lo l'artic.e 14 par l'alinéa suivant: 


Æen- 


« À défaut d'entente amiah'e entre les 
parlies, l'indemnité de résiliation sera 
jixée par le conseil de préfecture inter- 

t L 


départemental, à la requète de la 
Ja plus diligente. » 
Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. 
comm'ssion accepte l'amendement, 
M. le président, Quel est l'avis 
vernement ? 


partie : 


La 


lu Gou- 
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M. le ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
nement l’accente également. 
F4. le président. Je anets aux voix l’amen- 
dement de M. Serre, accepié 
mission et var le Gouvernement 


C1 





(L’er ent, 1 tua DOIT, est 
tdopie. ; 
M. te président, M. de Tinguy 8 «k pos 
in amendement tendant à supprimer € 
LON Vinéa Gé irticie 14 
La parole cest à M. de Tinguy. 
M. de Tinguy. Mon amendement à reçu 
faction war suite de l'adoption de 
unerdement de M. Serre, les deux pre- 
miers alinéas dyant été remacés par un 
ilinéa unique. , - ; 
L'alinéa que visait mon amenteiment ei 
qui concernait les modalités de l'expertise 
existe piu E 
Je retire, en conséquet mon amende- 
men! 
M. le président, L'amendement est re- 


’un amendement, présenté 
laud, tendant à supprimer le 
troisit mg aliné 1 de l°< rti 15 14, 

La parole est à M, Bétolaud. 

M. Pétolaud. Le troisième alinéa, relatif 
À la question de procédure, prévoit que 
« J'opposilion ne Sera pas recevable con- 
tre les décisions rendues par le conseil 
de préfecture en application de la pré- 
sente loi ». 

Il s’agit d'introduire une disposition dé- 
rogatoire à la procédure ordinaire; ce sont 
des précédents dont l’Assemblée sait qu'ils 
sont infiniment fàcheux. 

Je ne vois aucune raison pour déroger à 
la procédure habituelle et je demande Ja 
suppression du troisième paragraphe. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le président de ia commission. La 
commission ne S'V oppose pas. 

M. le président. Quel est l'avis dn Gon- 
vernement ? 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement ne s’y cnpess pas non plus. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bétolaud. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja 
paroïe ?.… 

Je mets aux voix l'arlic'e 14, modifié 

ar les amendements adoptés par l’Assem- 


blée. 
(L'article 14, ainsi 
voir, est adapté.) 


modifié, mis aux 


[Article 15.] 

M. le président. Je donne lecture Ge l'ar- 
iicle 15: 

TITRE HI 

CONSTATATION DE LA NULLIYÉ DES CONTRATS 
PASSÉS SOUS LE RÉGIME DE L'AUTORITÉ DE 
FAIT SE DISANT « GOUVEPNEMENT DE L'ÉTAT 
FRANÇAIS » 


« Art. 15. — Indépendamment des pos- 
sibilités de revision ou de résiliation qui 
leur sont offertes par la présente loi, les 
collectivités locales pourront constater, 
par des délibérations spéciales à chaque 
cas, et approuvées par l'autorité de tutelle 
qui aurait été compétente pour approuver 
un contrat de même nature, la Alité de 
lous leurs contrats passés postérieurement 
au 16 juin 1940 et antérieurement à la 
libération de leur territoire. 

« La constatation de cette nullité n’ou- 
vrira par elle-même aucun droit à indem- 
nité, sous quelque forme que ce soit, au 
profit dés <ocontractants de l’administra- 
tion, 








a SE 


« Toutefois, cile ne portera pas aiteinis 
aux cflets découlant de l'application 14 
ricure des contrats ct les intéressés nor. 
ront demander je remboursement dre 4. 
penses réclles ct justifiées régulière: ». 
cngagées en vertu desdits contrats. » 


Je suis saisi d'un amendeient, prés 
par M. Serre, tendant, dans le pre 
nliné le lartiel me 
dinea de larûcle fa: 


1° Après les mots: 
cales pourront », à 


’ 


« Les coilectivit 
in'ercaier les moi: 

: es délais fixés à l'article 4° 
mpléter cet alinéà par les mu! 

« Lorsque ces cogtrats ne constitpent as 
la prorogation pure et simple de cont:1t 
conclus entre lez mêmes parties antéri: 
rement au 16 juin 1940 et arrivant à 
ration après celle date », 

La paro!e est à M. Serre. 

M. Serre. ]l s’agit d'un article qui 
Ja constatation de la nullité des eont::! 
passés sous ie régime de l'autorité de ! 
se d'sant gouvernement de l'Etat fran: 
pendant l'occupation. 

ll est évident que tous ces contrat: 
nous le contesierons moins que person 
— sont l'objet, en princine, d'une sort 
de présomption de vice de forme. 

Seulement, comme il est très grave à 
prononcer cette nullité et que, d'autre pint, 
les collectivités Iocales ont la possibitiu 
de domander une revision, ainsi qu'on 
peut le déduire du texte de H doi que 
nous venons de voter, il importe de yré- 
ciser que les contrats qui ont fait Pobic! 
d'une simple prorogation, sans novalion 
doivent être maintenus et échapper 
champ d'application de la nultité, 

M. le président. Quel est 
commission ? 

M. le rapporteur. La conmnnission cast 
d'accord à condition qu'il n’y ait pas no 
vation dans le contrat. 

H. le ministre de l'intérieur. Le Gour-r- 
nement également, 

B. le président, Je mes aux voix lamei- 
dement de M. Serre, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. J'étais saisi do 
amendements; le premier était présenté 
par M. Joannès Dupraz et ainsi rédigé: 

« Compléter !e premier alinéa de Farti- 
15 par les mots: 

« .… lorsque ccux-ei n'ont pas été inspi- 
rés par l'intérêt bien compris de Ja bonne 

ou lorsqu'ils ne 





l'avis de ] 


voir, csl 


toux 


marche des services 
constiluent pas une simple prorogation 
des conventions conelues entre les mêmes 
parties antérieurement au 16 juin 4940 et 
arrivées à expiration après cette date. 


Le second, présenté par M. Bétolani 
était ainsi concu: 


« Cornpléter le premier alinéa de Y'arti 
cle 13 par les mots: 

« … Jorsque ceux-ci n’ont pas été jinsii 
rés par l'intérêt bien compris de la bon 
marche des services et qu'ils ne consti- 
tuent pas une simple prorogation des coii- 
ventions conclues entre les inèmes partic: 
antérieurement au 16 juin 1940 et arrivées 
à expiration après celte date. » e 

Mais les deux amendement ont reçu sa- 
tisfaction par l'adoption de l'amendement 
de M. Serre. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 15, modifié par 
l'amendement de M. Serre. | 

(L'article 15, ainsi modifié, mis aux voir, 
cst adopté.) E 

M, le président. Je suis saisi de deux 
amendements pouvant être sanmis à nn° 
discussion commune. 
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RÉ 
Le premier, présenté par M. Serre, tend 
nserer, après l'article 15, les deux nou- 
ux articles suivants: | 

\rt. A. — Lorsque les installations af- 
feciées à un sérvice public repris en régie 
directe ou faisant l'objet d'un contrat ré- 
siié en application de la présente loi ou 
de dispositions antérieures auront élé en- 
dommagées ou bien totalement ou partiel- 
jement détruites du fait de la guerre, la 
collectivité intéressée sera purement et 
snplement substituéo au contractant 
évincé dans les conséquences des domma- 
cs subis par lui et subrogés üe plein 
froit dans l'effet de toutes les dispositions 
jégales relatives à cet objet. ; 

« Les avances que le concessionnaire ou 
termier auraient faites en vue de Ja re- 
mise en état provisoire ou définitive des 
installations seront retenues parmi les élé- 


_— 


à 
ve: 


Le 


meuts déterminant la valeur liquidative. » 


« Art. B. — Des décrets portant règle- 
meat d'administration publique détermi- 
neront lés conditions d'application de la 
résente loi sur le territoire métropolitain 
et sur ceux de l'Algérie et des départe- 
ments et territoires d'outre-mer. » 

le second, présenté par M. Dusseauix, 


‘tent à insérer, après l’article 15, sous un 


titse IV, l'article nouveau suivant: 

« Lorsque les installations affectées à un 
servie public repris en régie directe ou 
faisant l’objet d'un contrat résiiié en appli- 
ealion de a présente loi ou de disposi- 
tions antérieures, auront été endommagées 
ou bien totxement ou partiellement dé- 
trutes du fait de la guerre, la collectivité 
intéressée sera purement et simplement 
substituée au contractant év'ncé dans les 
conséquences de ses dommages et subro- 
n conséquence à ce dernier dans 





= à 
co 


« Toutes avances que le concessionnaire 
aura faites en vue de la romise on état 
provisoire ou définitive de ses instailitions 
lui seront rembourstes intégra:ement et 
ais le transfert du service en sus des 
inlemnités d’évietion nrévues ci-dessus » 

M parole est à M. Serre, auteur du 
er amendement. 

Hl. Serre. Je prévois un:quement le cas 
où des co.ectivilés locaies ayant concédé 
des services, les concessionnaires ont été 
viUmes de dommages de guerre. 

Il s'agit que, lors de !a reprise, la co:!ec- 
ité intéressée soit purement et simp!e- 

substituée au contractant évincé 
juant aux suites des dommages sub:s par 
ni et dans le bénéfice de toutes indem- 
niés que l'Etat pourrait accorder au titre 
de la réparation des dommages. 

M, le président, Quel est l'avis de la 
commiss'on ? 

M. le ranporteur. La commission a consi- 
ré — vous vous le rappeez, monsieur 
17e — que za chose: al'ait de soi et vous 
ez admis qu'une déc'aration du Gouver- 
ment vous suffirait. k 
M. Scrre. Oui, à condition que cet enga- 
B°mcnt soit net. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous avez 

‘Ccord du Gouvernement. 

M, Dusseaulx. Je demande la parole. 

M. le président, La-parole est à M. Dus- 
scauix. 

M. Dusseaulx. Il serait bon de prévoir 
façon non équivoque ce qu'il convient 
de faire dans le cas où la iégislation en 
Malière de dommages de guerre a @jà 
Tèçu un commencement d'application : 
comment les collectivités qui ont déjà 


S 
a 
n 


Commencé à reconstruire seront-e'les rem- 


boursées des avances qu'elles ont consen- 
lies, dans le cadre de la lég'station sur 
Ja reconetmmetion ? 
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M. le ministre de l’intériour. Je n'ai pas 
d'abjection à formuler, Cela va de soi ! 

M. le rapporteur. La commission ne fait, 
de son côté, pas plus d’objection que le 
Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Dus- 
scaulx, auleur du deuxième amendement. 

M. Dusseauix. L'amendement de M. Serre 
comporie deux articles distincts. 

L'article A correspond à celui que j'avais 
praposé sous forme d'amendement. 

M. le rapporteur. La commission n'est 
pas d'accord sur l'article B. 

: M. Dusseauix. Votons l'amendement de 
M. Serre par division. 

M. ie président. Le vote par division est 
demandé. Il est de droit. 

Je mets done aux voix Kà première par- 
lie de l'amendement de M. Serre, tendant 
à insérer un article A, acceptée par la 
commission et le Gouvernement. 

(La première partie de l'amendement de 
M. Serre, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Cette première partie 
donne satisfaction à l'amendement de 
M. Dusseaulx. 

Nous arrivons à la deuxième partie de 
l'amendement de M. Serre, tendant à insé- 
rer un article B. 

Sur l’article B, la parole est à M. le rap- 
porteur, 

M. le rapporteur. L'article B dispose: 
« Des décrels poriant règlement d'admi- 
nistration pubiique  détermineront 
conditions d'appiication de :a présente loi 
sur le territoire métropolitain et sur ceux 
de l’Aïgérie et des départements et terri- 
toires d'outre-mer ». 

La cominission a estimé inutile de pré- 
voir des décrets portant règ'ement d'ad- 
ministration publique pour déterminer des 
conditions d'application déjà fort b'en dé- 
terminées par fa loi. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'Algérie 
et les départements d'outre-mer, la com- 
mission a proposé un.arlice additionnel 
spécial qui dispose que Ja loi est anplica- 
be en Algérie et dans les départements 
d'outre-mer, sans mentionner :es territoi- 
res d'outre-mer. 

En effet, les dénartements d'outre-mer 
ont élé rattachés au ministère de l'intt- 
rieur; il n’en est pas de même pour les 
territoires et nous n'entendons pas que 
notre loi y soit appliquée. 

M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


les 


FM, René Meyer. Je me permets d'adini- | 


rer assurance avec laquelle la comm:s- 
sion üéciare qu'il est inulie de prévoir 
des règlements d'administration. publique 
pour j'appication de la loi actuellement 
en discussion. 

Dans une loi qui règle des silualions 
aussi diverses et aussi comp.iquées, il est 
extrêmement téméraire — à moins qu'on 
veuille que la ’oi ne soit pas appiquée — 


de ne pas donner au Gouvernement la 


possibiité de préciser les modalités d'ap- 
pl'cation ou de parer à un oubli par un 
règlement d'administration publique, 
C'est pourquoi je me permets, dans l'in- 
térèt de l'application de la loi, de suggé- 
rer à la commission de reprendre, à la 
p'ace de l’article 16 nouveau, l'article B 
de l'amendement de M. Serre. 
M. le président. La parole est à M. Viard. 
M. Viard. Je veux préciser la situation 
en ce qui concerne l'Algérie. 
Je me rallie absolument au point de vue 
de notre collègue M. René Mayer. Inévi- 
tablement, des difficultés d'application sur- 
giront en Algérie. Toute cette procédure — 
pour n2 citer qu'un cas — gravile autour 
des ministères, tandis qu’en Algérie elle 
dépendra du gouverneur général et du mi- 
nistère de l'intérieur. Ne serait-ce que 














pour cela, un décret spécial me parait né- 
cessaire. 

Ne prenez, toutefois, pas un décret en 
forme de règlement d'administration pu- 
blique, car ce n'est pas l'habitude. C'est 
un simple décret qui rend les lo's anplica- 
bles à d'Algérie. 

Je me rallie done à l’article B de l'amen- 
dement de M. Serre, qui prévoit simple- 
ment des décrets qui étendront l'app:ica- 
tion de la loi à l'Algérie et non pas un 
règiement d'administration publique. 

M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 

M. René Mayer. En ce qui concerne l'ap- 
plicabilité de Ja loi à l'Algérie, je me 
rallie aux observations de M. Viard. Mais 
un règlement d'administration publique 
peut être nécessaire pour rendre la loi 
applicable dans certains cas “et je me 
permets d’insister pour que cela soit prévu 
pour le territoire métropolitain. 

M. le président. La parole est À M. le 
rapporicur. 

M. le rapporteur. La Comimission accepte 
l'article B de l'amendement de M. Serre 
en retranchant, cependant, de son texte 
les mots: « et territoires d'outre-mer », 
et en insérant la formule: « en tant que 
de besoin » après les mots: « Des décrets 
détermineront… ». 

M. René Mayer. Les décrets ne sont 
jamais pris quand ils ne sont pas néces- 
saires. (Sourires.) 

D'autre part, je n'ai 
une loi, la formule: « 
besoin ». 

M. le président de la commission. Je l'ai 
vue dans des projels de loi. 

M. René Mayer. Mais, jusqu'ici, je 
l'ai vie dans aucune loi. 

Si vous avez pensé à tout, nous appli- 
querons la 01 cret, mais je me 


vu, dans 
que ue 


jamais 
en tant 


ne 


sans dé 


permels de vous conseiller de donner au 
au Gouvernement les moyens qui lui se- 
ront nécessaires. 

Quant au décret simple, il faut couper 
l’article B en deux et créer un article 
relatif à l'application de la loi dans la 
métropole et un actre concernant l'appli- 
cabililé du même texte à l’Alge rie et aux 


départements d'outre-mer. 

Ce sont là deux questions différentes 

M. le wrésident. La parole est à M. Viard 

M. Paul Viard. Je précise qu’en ce qui 
concerne l'application de la loi dans les 
territoires d'outre-mer, vous pouvez y 
faire al'usion dans la loi. Vous pouvez 
aussi ne pas le faire, puisque le Gouver- 
nement peut parlaiterment actuellement 
prendre des décrets, même si vous ne lui 
en donnez pas l'autorisation. 

Par conséquent, sur ce point-là, vous 
avez satisfaction. 

M. Defferre. De toute facon, il faut qu'elle 
soit promulguée par le gouverneur de cha- 
que territoire. 

M. le président. Un amendement de 
M. Valentino aura le même objet. 

La parole est à M. Girard. 

M. Rosan Cirard. Je voudrais quelques 
précisions sur le libellé exact de cet arti- 
ele, où j'ai entendu parler de décrets pour 
l'Algérie. 

Je tiens à préciser une fois pour toutes 
que les nouveaux départements d’'ouire- 
mer ne sont plus du ressort des décrets, 
mais sont sous la pro'ection de la loi géné- 
rale ou particulière. Les d'spositions adop- 
tées pour la métropole doivent l'être éga- 
lement pour les départements d'outre-mer, 

M. le président, Je vas mettre aux voix 
la deuxième partie dé l'amendement de 
M. Serre, tendant à l'insertion d'un arti- 
cle B. 

M. René Mayer, Je me permets de rap- 
peler que cet article B a trait à deux ques- 
tions qui n’ont aucun rapport catre elles, 
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Je propose, 


conçus : 


Premier article: « Des décrets portant 
règlement d'administration publique déter- 
mineront les conditions d'application de Ja 


présente loi. » 


Deuxième article : « Des décrets détermi- 
neront les conditions de D de la 
présente loi en Algérie et dans les dépar- | ous [ C 
‘ nement Ja possibilité d’agir par décrets- 


terments d'outre-iner, » 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 


mission ? 
, le rapporteur. 
bien précisé 


ra pas subordonnée à la parution des 


déerets d'administration publique, car on 
a vu des lois rester en suspens des an- 
rets d'application 


nées parce que les dé 
n'étaient pas pris. 


M. René Mayer. Mais, quelquefois, les lois 
restaient inappliquées faute de règlement 


d'administration publique, 


M, Defferre. Je propose de rédiger ainsi 
l'article B 4: « Des décrets portant règ.e- 
ment d'administration publique détermine- 
ront le cas échéant... », le reste sans chan- 


gement. 


M. Viard. Cetic formule ne peut pas tre 


emplovée. 


M, René Mayer. Ia déclaration de M. le 
l'esprit 


rapporteur éclaire sufiisamment 
qui a animé l’auteur de l'amendement. 


M. lo président de la commission. La 
commission fait sienne la proposilion de 


M. Defferre. 


M. René Mayer. Pourquoi faire exception 


À une rédaction constante ? 


M. le ministre de l’intérieur, Je propose 


la rédaction suivante : 


« Des décrets portant règlement d’admi- 
nistration publique pourront déterminer 
les conditions d'application de la présente 


loi... ». 


M. Viard. Ce n’est pas une loi que vous 


faites, c’est de la littérature! 


ceptée par tous. 


Elle n’a rien de choquant et apaiserait 


les scrupules de chacun. 


M. René Mayer. C’est une innovation, car 
jamais une loi n’a comporté une semblable 


formule. 


M. le président. Acceplez-vous, monsieur 
Serre, de moditier votre amendement dans 


le sens proposé par M. Deflerre ? 

M, Serre. J'accepte volontiers. 

M. le président. Acceplez-vous également, 
monsieur René Mayer ? 


M. René Mayer. Oui, étant donné l'heure 


tardive. 
M. Bétolaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bé- 


tolaud, contre l'amendement. 


M. Bétolaud, Je ne puis voter un texte 


que je ne comprends pas. 

L'adjonction du mot « pourront » ne 
déterraine pas les circonstances dans les- 
queiles seront pris ou non des décrets. 

M, le président de la commission. C'est 
le Gouvernement qui en décidera. 


M. Bétolaud. Selon quel critérium ? Cette 


formule me paraît ininte:ligible, 

M. le président. La parole est à M. le 
winislre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, Nos avons 
recherché une formule d'entente. M. René 
Mayer a bien voulu mettre à la disposi- 
tion du Gouvernement la possibilité de 


prendre des décrets dans le cas où l’on : 


F'apercevrait à l'usage que Ja loi n’est pas 
parfaite, ce qui s'est déjà produit, 

M, Viard. Mais pas du tout ! 

M. le ministre de l'intérieur. Un certain 
nombre de nos colègnes veulent qu'en 
aucun cas cette possibilité de prendre des 


par voie d’amendement, 
qu'il soit subdivisé en deux articies ainsi 


Je voudrais qu'il fût 
que l'application de la loi ne 


mere 


si l’on prévoi 
; de décrets, que ces derniers ne soient pas 


décrets ne vienne paralyser l'application 
de la loi. : 

H s’agit bien d’une possibilité et non 
pas d’une obligation et, pour bien le 
montrer, nous proposons la rédaction sut- 
vante: « Des décrets portant règlement 
d'administration publique pourront déter- 
miner les conditions d'application de Ja 
présente loi. » 

M. Bétolaud. Nous donnerions an Gouver- 


i0IS. 

M. Viard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Viard, 

M, Viard. Je ne süis pas d'accord sur 
l'argumentation de M. le ministre de Fin- 
térieur. 

Nous n'avons pas l'intention de permet- 
tre an Gouvernement de modifier Ia loi 
par des déerets portant règlement d’admi- 
nistration publique, Nous Jui faisons, au 
contraire, une obligation de l'appliquer en 
prenant des décrets. ! 

M. le ministre de l'intérieur, Le Gou- 
vernement veut Fappiiquer. 

Il peut cependant rencontrer certaines 


difficultés que des décrets. pourront | 


permettre de vaincre. 

M. René Mayer. Et que se passeraitil, 
monsieur le mrinistre, dans Je cas où, la 
loi ayant reçu quelque part un commence- 
ment d'application, le Gouvernement pren- 
drait ensuite des décrets comportant des 
modalités différentes ? 

«M. le ministre de lintérieur. La loi est 


! complète. 


M. René Mayer. La loi est peut-être 
complète, nous n’en savons rien, c'est au 
Gouvernement de le voir. 

C'est lui qui, après le décret de promui- 
gation du Président de la République, 
sera chargé de son appiication et, si nous 
devons lui donner une sorte de déléga- 
lion, il ne pourra prendre aucun décret 
si nous ne la Jui donnons pas dans ja 


| à : forme habituelle. 
M. Defferre. La rédaction proposée par , 
le Gouvernement est susceptible d’être ac- 


M. le rapporteur de la commission Des 
décrets sont nécessaires pour appliquer 


| la loi. 


M. René Mayer. Mais non. Si le Gonver- 


nement, qui êst chargé de faire «ppliquer 


la loi, constate qu’elle se suffit à clle- 
même, il l’appliquera sans prendre ae 
décret. 

M. Defferre. Mais si le Gouvernement 
actuel nous inspire toute confiance, tont 
au moins à nous, il n’est pas certain que 
demain, par suite de circonstances impré- 
visibles, il y ait encore à la tète de la 
France un Gouvernement qui aura égale- 
ment notre confiance. 

M. René Mayer. Vous l’interpellerez. 

M. Defierre. Qui, mais nous connaissons 
des cas — je ne veux pas les citer à cette 
heure avancée de la nuit — où des lois 


ont pas éié appliquées. 


Il peut se produire qu'un gouvernement 
Po pas une lot en ne prenant pas 
les décrets nécessaires à son applicatien. 

Que ferons-nous dans cette éventuaité ? 

M. Viard. Vous lui retirerez votre con- 
finnce. 

W. Defferre. Si le Gouvernement ne 
prend pas de déeret, la loi risquera de 


, ne pas être appliquée, et nous craignons 
d'être paralysés. 


I semble qu’il se soit produit dans l’es- 
prit de M. Viard et de quelques-uns de 
nos collègues une confusion. . 

M. Viard disait, en effet, qu'il ne fallait 
pas que le Gouvernement puisse, au 
moyen des décrets que nous Fautoriserions 
à prendre, éviter d'appliquer la lai ou Ja 
détourner de l’objet que nous lui donnons. 

IL ne s’agit pas de cela. Nous craignons, 
la publication obligatoire 
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pris et qu’il soit ainsi fait échec à l'appi. 
cation de la loi. 

Le cas s’est déjà produit; nous voulons 
en éviter Ie retour. 

M. René Mayer. Mais il esl égale 
arrivé que des lois ont été rendues in}. 
plicables, faute de dispositions tomplém 
aires. 

M. Bétolaud. Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. «1, 
laud. 

M. Bétoiaud, Celle discussion me ma 


byzantine, puisque l’article 4% de da pro! < 
sition prévoit l'intervention de décret: 
Si donc l'on craint que le Gouvemmem it 
ne refuse de prendre les Gécrets d'apii. 
cation, il refuserait, a fortiori, de preirre 
l 
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les décrets prévus à Particle 17, Mais 
est décidé à appliquer la loi, il d: 
prendre les décrets d'application. 

Je ne comprends pas la portée de cette 
discussion. 

M. le président. M. Defferre propose, ar 
voie d’amendement, de rédiger ainsi l'ar. 
ticle B de J’amendement de M. Serr:: 

« Des décrets portant règlement d'adimi. 
nistration publique pourront déterininer 
les canditions d'application de a pré. 
sente loi. » 

M. Serre accepte cette modification. 
Je vais la mettre aux voix. 
M. René Mayer, Je fais remarquer | 


j'ai proposé de scinder en deux peu lies 
l'article B de l'amendement de M. Serre, 

M. Defferre. ]!  : a bien, dans ces eonûi- 
tions, un amend#ment de M. René Marver, 
mais j'ai proposé une modification à cel 
amendement. 

C'est un sous-amendement, sur lequel 
l'Assemblée doit d'abord se prononcer 

M. le présicent. M. René Mayer propose 
done, par voie d’amendement, d'insérer un 
article B ainsi concu: 

« Des décrets portant règlement d'admi- 
nistration publique détermineront les con- 
ditions day plication de la présente loi. » 

A titre de sous-amendement, M. Detferre 
propose de remplacer le mot « détermince- 
ront » par les mots: « pourront déterri- 
ner ». 

Le sous-1mendement de M. Defferre a, 
en effet, la priorité. 

Je le mets aux voix. 

(Le Ssous-amendement, mis @ux vuir, 
n est pas adopté.) : 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix FPamentdement de M. René Maye:. 

M. le président de la comenission. }: (6- 
rose une demande de scrutin. 

M. le président. Je suis saisi par la com- 
mission d'une demande de scrutin 

Le serulin est onvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires cn font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat Cu uc- 
pouillement du serutin :7 


F Nombre des votants.....…. 584 
Majorité absolue........., PR 


Pour l'adoption .... 285 
Contre :..ssssssere.. 200 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi à linstant par M. Girard 
d'u amendement qui tend à rédiger le 
dernier alinéa du dernier article de La fr 
çon suivante : 

« La présente loi est applicable dans les 
départements d'outre-mer. Des décrels 
étendront son application à lPAlgérie et 
aux territcires d'outre-mer ». 

M. Valentino. À ce sujet, j'ai déposé un 
amendement à l’article 16. 

M. le présitent. Nous pouvons, en effet, 
soumettre à une discussion commune ces 
amendements qui ont le même objet. 
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Éd 
Mais je donne d'abord lecture de l'arti- 
ce 16, auquel ils s'appliquent en fait: 
« Art, 16 (nouveau). — La présente loi 
et applicable en Algérie et dans les dépar- 
jmemts d'outre-mer ». 4 

Sur cet article, je suis saisi d'un amen- 
g-ment de M. Valentino. 

Get. amendement tend à compléter l’ar- 
{ile 16 par les dispositions suivantes : 

«A la Guadeloupe, la Martinique, la 
Guyane et la Réunion, des arrêtés locaux 
mmplaceront des décrets prévus à l'arti- 
«le ter et Les arrètés ministériels prévus à 
J'articie 13. 

Lorsqu'il s'agira de demandes formées 
var les communes ou syndicats de com- 
munes, elles seront instruites par les soins 
du chef du service départemental des tra- 
vaux publics, sans préjudice des disposi- 
ions du quatrième alinéa de l'article 1% », 

1h parole est à M. Valentino. 

m. Valentino. IL y a queiques jours, 
javais demandé à M. le rapporteur de re- 
prendre le texte d'un amentlement déposé 
par moi-même au mois de septembre der- 
nier au projet du Gouvernement et qui 
avait été accepté par celui-ci et par ia 
coramission. 

1 s'est trouvé, lors de l’examen du pro- 
jei, que le rapporteur M. Badiou n'avait 
pas en main le texte de cet amendement, 
et c'est ainsi qu'il a proposé un article 16 
disnosant que la loi est applicable à l'Al- 
géric et aux autres départements d’outre- 
\insi rédigé cet article n’est pas suffi- 
saut; en voici les raisons: 

La loi de 1884, déclarée applicable aux 
vieilles colonies, avait tenu compte de 
l'éloignement de ces départements et avait 
posé le principe que, dans le cas où des 
décrets interviendraient en vue de l'ap- 
lication d'une loi aux municipalités de 
f métropole, des décrets locaux règle- 
raient la matière dans les départements 
lointains. 

C’est la raison pour laquelle, reprenant 
l'imendement accepté au mois de septem- 
bre par le Gouvernement et par la com- 
mission, je demande que l'article 16 soit 
complété par l’adfitif suivant: 

« À la Guadeloupe, la Maatinique, la 
Guyane et la Réunion, des arrêtés Jocaux 
rermmplaceront les décrets prévus à l’arti- 
cle 1” et les arrêtés ministériels prévus à 
l'article 43. 

Lorsqu'il s'agira de demandes formées 
par les communes ou syndicats de com- 
munes, elles seront instruites par les soins 
du chef du service départemental des tra- 
vaux publics, sans préjudice des disposi- 
tions du quatrième alinéa de l'article 1%, » 

Dans ces départements, le conseil géné- 
ral ne peut délibérer sur une demande de 
risiliation formulée par le département, 
que S'il est saisi par un rapport présenté 
par le gouverneur, 

Ainsi, l’opinion du gouverneur est con- 

nue el sert de base aux délibérations du 
Conseil général. 
Mais lorsqu'il s'agira d’une commune ou 
“un syndicat de communes, la délibéra- 
‘on aura pour origine une proposition 
t'un maire ou d’un conseiller municipal; 
il n'y aura pas d'étude préalable de la part 
ues services départementaux. 

L'est pourquoi je propose que les de- 
Mandes formées par une commune ou un 
Syndicat de communes soient introduites 
Par un rapport du chef du service dépar- 
temental des travaux publics. 

Je demande à l'Assemblée d'accepter 
cet amendement qui, je le répète, ne fait 
que reprendre un autre amendement que 
J'avais proposé au mois de septembre ct 
que le Gouvernement et la commission 
ävaient accepté. 








M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement de M. Valentino. 
M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Valentino, repoussé 
par la commission. 

(Cet amendement, mis aux 
pas adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Gi- 
rard. 

M. Girard. Je demande que cette loi soit 
déclarée applicable dans les départements 
d'outre-mer. 

_ Nous avons besoin d'une telle loi pour 
libérer certaines collectivités locales des 
scandales dont elles sont le théâtre depuis 
longtemps. 

Grâce à l'amendement que je propose, 
non seulement les départements d'outre- 
mer, mais encore les communes de ces 
terriloires, pourraient bénéficier des dispo- 
sitions de la loi. 

M. Valentino. Ceci éiait 
rédaction que je proposais. 

M. Deferre. 11 faut distinguer entre les 
territoires d'outre-mer et les départements 
d'outre-mer. 

M. Girard. C'est bien ce que j'ai fait 
dans mon amendement. 

M. le rapporteur. La commission main- 
tient le texte qu'elle propose pour l’ar- 
ticle 16: \ 

« La présente loi est applicable en Al- 
gérie et dans les départements d'outre- 
Iner. » , 

M. Girard. La commission préfère subs- 
lituer aux mots: « les territoires d'outre- 
mer », les mots: « les départements d’ou- 
tre-mer ». Je n'y vois pas d’inconvénient. 

En conséquence, je me rallie au texte 
de la commission et je retire mon amen- 
dement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 16 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 

M. ie président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission pa de 
rédiger comme suit le titre de la proposi- 
tion de loi: 

« Proposition de loi relative à la revision 
et à la résiliation de certains contrats pas- 
sés par les collectivités locales. » 

Mais M. Truffaut a présenté, au nom de 
la commission des finances, un arende- 
ment tendant à intercaler dans le titre nou- 
veau proposé par la commission, après le 
mot « résiliation », le mot: « exceptionnel- 
les ». 

M, le rapporteur. La commission accepte 
l’'amendernent. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Truffaut, accepté par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. Le titre proposé est donc 
modifié comme suit: 

« Proposition de loi relative À la revision 
et à la résiliation exceptionnelles de cer- 
tains contrats passés par les collectivités 
locales ». 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je suis saisi, sur l’ensemble, d’une de- 
mande de scrutin public déposée par 
M. Bétolaud, au nom du groupe du parti 
républicain de la liberté. 

parole est à M. Bétolaud pour expli- 


voir, n'est 


icquis par la 


voix, est 


‘quer son vote. 


M. Bétolaud. Mesdames, messieurs, ce 
n'est pas notre faute si la séance a duré 
jusqu'à cette heure matinale et je regrette 


_ 





de la prolonger encore de quelques mi- 
uules. 

Je tiens à dire, au nom du groupe du 
parti républicain de la liberté, que nous 
clions prêts à voter ce texte malgré les 
réserves que j'ai faites au début de cette 
discussion, parce que nous ne sommes pas 
opposés, nous l'avons déjà dit, à la légi 
timation de certaines situations. 

Nous l’aurions fait si l'Assemblée 
n'avait pas cru devoir, dans l'article 4 
de la loi, consacrer ce que, pour notre 
part, nous considérons comme un vol 
pur et simple. Nous n'entendons pas nous 
à un vol 

Dans ces conditions, considérant d'uno 
part qu'il y a, dans cette loi, des mesure 
nécessaires, regrettant d'autre part qu'on 
nous ait mis dans l'impossibilité de nous 
associer à son vote, nous nous abstien- 


ussocier 


Encore une fois, notre vote n’a pas la 
signification d’un refus de print ipe. Notre 
relus eslt motivé par une raison précise. 

J'ajoute que je considère comme infi 
niment @egrettable qu’une question de 
cette importance soit débattue À une 
heur > aussi avancée et devant une Assem- 
blée aussi elairsemée. Elle méritait cer 
tainement une plus large audience et 
nous aurions tous gagné à choisir une 
autre heure et à agir avec moins de 
précipitation. 

Voilà les explications que je désirais 
fournir au nom de mon groupe. 

Maintenant, pour ne pas allonger le 
débat, je retire ma demande de scrutin. 

M. le président. Monsieur Bétoaud, je 
vous rappelle que j'ai moi-même propos 
à un certain moment de renvoyer à une 
autre la suite de la discussion. 

L'Assembiée en a décidé autrement. 

M. Bétolaud. Je r'associe à votre proles- 
tation, monsieur le président. 

M. le président. La demande de scrutin 
est retirée. 

M. le ministre de l’intérieur. Je demande 
la parole. 

M. le président, La parole est à M. Île 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je m'excuse 
de demander à l’Assemblée de revenir sur 
la discussion de celte proposition de loi. 

Je voudrais lui proposer une légère mao- 
dification qui me paraît s'imposer pour la 
bonne harmonie du texte qui vient d’être 
voté. HE me semble que l'amendement rela- 
tif à l'indemnité provisionnelle adopté, 
dans l’article 4, sur la demande de M. Abe- 
lin, serait plus utilement ylacé dans 
l’article 1%. 

M. le président. Il apparäendra au Con- 
seil de la République d'opérer, s'il le juge 
utile, cetle modification. 

Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
sition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


séance 


— 19 — 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
DE LA SECURITE SOCIALE 


Avis conforme du Conseil de la Pépuklique, 


M. le président. J'informe l’Assemblée 

ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour a émis un avis 
conforme éur la proposition de loi, ten- 
dant à modifier l'ordonnance du 4 octobre 
1945 sur l'organisation administrative dg 
la sécurité sociale dans l'intérêt de la mu- 
tualité française. 

Acte est donné de cet avis conforme, 
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Le texte adopté par l’Assemblée natio- 


nale dans sa séance du 27 février 1947 étant | 


devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


UT ve 


INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 2 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 


troisième jour de séance suivant la séance 


d'aujourd'hui 4 mars 1947: 

La proposition de résolution de M. Signor 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre des me- 
sures susceplibles de provoquer une ré- 
duction importante sur les prix des fourni- 
tures à la pêche mariiime. (Commission 
de la marine marchande et des pêches.) 

L'inscription est ordonnée. 6 


SE Un 
RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La commission des fi- 
nances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 124) 
de M. Charles Lussy ct musieurs de ses 


avant appartenu à des mouvements de ré- 
sistance, les mêmes avantages qu'aux dé- 


commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

Conformément à l’article 27 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer <e renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de l'éducation nationale 
demande à être appelée à donner son avis 
sur Ja proposition de loi (n° 470) de 
M. Bentaieb et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer dans les centres ruraux 
algériens une école primaire française mu- 
sulmane et une école coranique, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de l'intérieur. 

Conformément à l’article 27 du règle- 


| ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 


noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de l'éducation nationale 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 472) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 


| l'examen pour le fond a été renvoyé à la , bud 
 litaires). 





tendant à dispenser de l'examen prévu par : 


la loi du 26 juin 1941 (certificat d'aptitude 
à la profession d'avocat) les licenciés en 
droit ayant oblenu leur diplôme antérieu- 
rement au 26 juin 1941, dont l’examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de légisialion. 
Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Asemsblée voudra sans doule pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
La commission de l’édneation nationale 


( ! demande à être appelée à donner son avis 
collègues tendant à accorder aux déportés ! 


orltés ayant été inscrits aux réseaux de, 


a France combatiante, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission 
des pensions. 

Conformément à l'article 27 du règlement, 
l’Assemblée voudra sans doute prononcer 
ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
am ar de loi (n° 609) de M. Raulin-La- 
oureur et plusieurs de ses collègues ayant 
pour objet de modifier la loi n° 46-1056 du 
15 mai 1946, tendant à fixer le statut et les 
droits des combattants volontaires de la 
Résistance, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission des pensions. 

Conformément à l'article 27 du réglement, 
l'Assemblée voudra sans doute prononcer 
ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 232) de M. Pierre Villon 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer le statut «et les droits des combattants 
volontaires de la Résistance, dont l'exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission des pensions. 

Conformément à l'arliele 27 du règlement, 


sur la propos'tion de réso'ution (n° %N) 
de M. Patinaud et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une attention toute particu- 
litre au développement de la formation 
professionnelle accélérée, dont l’examen 


, pour le fond a été renvoyé à la commis- 





J'Assemblée voudra sans doute prononcer | 


ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
tre appelée à donner son avis sur la 
Lg arme de résolution (n° 749) de 

. Ravoahangy tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des dispositions 
our Ja nationalisation de la banque de 
ladagascar et le maintien de ses pou- 
voirs d'émission, dont l'examen pour le 
fo4d a été renvoyé à la commission des 
teñitoires d'outre-mer, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
… La commission de l'éducation nationale 
demande à être appelée à donner son avis 
sur Ja proposition de loi E 438) de 
M. Henri Meck et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à accorder le bénéfice des 
allocations familiales jusqu’à l'âge de 
dix-huit ans pour les apprentis et jusqu’à 
vingt-et-un ans pour les étudiants, 


(n°s 


sion du travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentfiment.) 


REPRISE DU REGLEMENT DE L’ORDRE 
DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui mercredi, 
à dix-sept heures, 1° séance publique : 


I. — Affaires sous réserve 
qu'il n'y ait pas de débats. 


(Application de l’article 36 du règlement.) 

Proposition de loi de M. Lecourt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à J'applica- 
tion de la procédure de flagrant délit aux 
auteurs de chèques sans provision (n° 29- 
664. — M. Montillot, rapporteur). 


II. — Affaires avec débats. 


Discussion du projet de loi portant fixa- 
tion du budget de reconstruction et d’équi- 
pement pour l'exercice 1947 (n° 545-789- 
800. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral). Ë 

A vingt et une heures, 2° séance publi- 

ue: S = 
{ Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l’exereice 1947 
545-789-800. — M. Charles Barangé, 


rapporteur général). 


Il n'y à pas d’observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


_—_— 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances un projet de loi por- 
tant ouverture et annulation de crédits 





. D. nl 
budget de l’exercice 1947 (dépenses mi 


Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 7%, distribué et, s’il n’y à pas d'un 
position, renvoyé à la commission des à. 
nances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la reco 
truction un projet de loi relative au y. 
membrement amiable en vue de la recu. 
tuction 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 812, distribué et, s’il n’y a pas d'on 
position, renvoyé à la commission de } 
reconstruction et des dommages de guerre 
(Assentiment.) -. 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux 

ublics et des transports un projet de 
oi ayant pour objet h valider, en com. 
plélant certaines de ses dispositions, l 
dit « loi n° 4834 du 50 novembre 1yut » 1e. 
lative à l’aménagement et à l’assainicse. 
ment des plaines de l'Isère, du Drac ét 
de la Romanche, 

Le mi de loi sera imprimé sous } 
n° 813, distribué et, s’il n’y a pas d'oy. 
posilion, renvoyé à la commission de là 
production industrielle. (Assentiment 

J'ai reçu de M. le ministre de l'in. 
rieur un pros de loi complétant l'irii. 
cle 25 de la loi du 30 octobre 186. 

Le projet de loi sera imprimé sous 
n° 81%, distribué et, s’il n’y à pas d'oy. 
position, renvoyé à la commission de l'ix. 
térieur. (Assentiment.) 

J’ai reçu de M. le ministre d’Etat chargé 
du secrétariat général des postes, téiéer. 
pües et téléphones, un projet de soi reliure 
au service des comptes courants et chi. 
ques postaux. 

Le projet de loi sera imprimé sou: le 
n° 14, distribué et, s’il n’y à pas d’oppo 
sition, renvoyé à la commission de la jus 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le ministre des travaux 

ublics et des transports un projet de li 
endant à approuver la convention inter 
venue le 17 avril 1946 entre le mini:tre 
des travaux publics et des transports &t 
la compagnie de chemins de fer départe 
menlaux, en vue de la cessation de l'aifer. 
mage du réseau de la Corse par Ja com 
pagnie de chemins de fer départementaux. 

Le Pie de loi sera imprimé sous le 
n° 816, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo 
sition, renvoyé à Ja commission des 
moyens de communication. (Assentiment) 


Se 


ile 


0 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Rachel 
Lempereur et plusieurs de ses collègues 


une proposition de loi tendant à J'abrogi- À 


tion de l’article 27 de la loi du 15 avril 
1943 relative à l'application des lois sur 
la fréquentation scolaire pour les pupilles 
de l'assistance publique. 

La proposition de loi Sera imprinte 
sous le n°799, distribuée, et s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'éducation nationale. (Assenti 


| ment.) 


J'ai reçu de M. Triboulet une propost 
tion de loi tendant à préciser linterpré 
tation de l’article 2 de Ja loi du 13 «vil 
1946 concernant les tribunaux parit: rs 
de fermage. “2 

La proposition de loi sera impriie 
sous le n° 801, distribuée et, s’il ny 3 
pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos cet jh 
sieurs de ses collègues une pro sition 


loi tendant à la réforme de la fisc 


ont | provisoires appiicables aux dépenses du | française. 
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l'ai recu de M. Pierre-Grouês et plusieurs J'ai reçu de M. Michel Clemenceau une | production industriel établir un co 
le ses collècuss une proposition de loi | proposition de résolution tendant I! trôle permanent dans les entrepi dant 
ondant à moditier l’article 65 du code gé- | ter Ie Gouvernement à suspendre 1 l'activit t j tiel | l 
au il des impôts directs en vue ce faire cation de la loin iu-2112 du } SCD n- uU pay: | oo 
hénéâcier des mêmes réductions que les ! bre 1946 instituant : ds forestier na- ! Le rapport set til le 
hcts de famiile pour le calcul de l'impôt { Hionai | ct distri] 
ur {es traitements publics et privés, les La jro] M. 1 in rap} lai 
udemnités et émoluments ct les salaires, | priméce sous 1! 1,:4 ibuéce et l Ja Com mi de La 1nari 
] orphelins “hargés de famille ct les | ny à pas d'opposition, 1 la arc! et « Ï propust- 
datés do famille qui doivent remplacer mission de l'æe ullure. {ssentiment Lion ie loi: Î M. Geors { lot ci 
cut père ou Icur mère en état d'incapacité J'ai reçu de M. Pierre Courant une } pl - 

ustatée. position de résolution tendant à inviter der 1 LbeLCil | l I ur recl Qe 

LA proposiiion de loi sera imrrimte Î Gouvernement méliorer la situatior ment ] par le décret du 29 octobre 
sous le n° 8, distribuée et, s'il n'v a! faite aux inspect: le l’ense gnement | 1916 aux personnels scientifiques des 1 
pa d'opposition, renvoyée à la commis- | primaire par les dernières mesures prises | bliothèques, des archives el des mustes, 
sion des finan:cs. (Assentiment.) sur 16 traitement du personnel euseignant, | au person | de léconomat, aux secrétal- 

‘ai reçu de M. Jacques Bardoux une La proposition de résolution st w- | res d'orientation professionnelle, aux ses 
proposition de loi relative à l'élection des | primée sous le n° 849, distribuée et, s'il | crélaires de direction des écoles n itionales 

inbres du Conseil de la République. n'y à pas d'opposition, renvoyé | l- | de l’enseignement technique, aux secrclali- 

11 proposition de loi sera imprimée sous [ Mission de l'éducation national issen- | res des mouvements de Jeunesse et de fa 

n° 806, distribuée et, s'il n’y a pes | {tment.) | culture populaire ; 2° de M. Fréd mi ë 
l' pposition, renvoyée à la commission du Pai vecu de M. 2 qui G: pl tendant à ( tendre le bénéfi e de \ Ce 
sutirage universe}, du réselement et des sieurs de ses collèeues une proposition de inents d'atlent IerisucClis prevus put IQ 
pétitions, (Assentiment.) résolution tendant à inviter le Gouvern décret du 29 octobre 1946 aux bibliothé- 

J'ai reçu de M. Kuehn une proposition | ment à transformer le collège technique ! CHPes, Aux ant AIvISRe aux CONSOrVAIeUrs 

loi tendant à modifier les articles 3 et | de Gourdan-Polignac (Haule-Garonn { «ae musee, aux a! techniques des biblio- 
s de la loi du 7 mai 1946 instituant l'ordre | école nationale professionnelle d'art t , tnéqu 
géomètres experts. rural. [ Le Tapho | 

1,4 Pr de loi sera iMp Imée <ous Lu proposition de résolution sera pr (4 | 
le n° 808, distribuée et, s'il n'y a pas | me sous le n° 811, distribuée et, S'il n') 

1 rposition, rervoyée à 11 commission le | à pa d'opposition lenvoyece à la coni- | 27 

‘“ducation malionale. {Assentiment.) mission de l'éducation nationale. (A 

"J'ai recu de M. René Coiy une Pro! nci- | timent. DEFOT D'UN AVIS 

tion de loi tendant à tenir comnt des J'ai recu de M. Hugues et ph u (9! 

charges de famille pour l'application de | Ses collègues une proposition de résolu- | M, le président. Jai reçu de M. Paie k1 
1 wticle 27 de Fa loi n° 16 238) SUP les iom tion { ndant \ daviloï le (ouverne] nt à Un AV! lil nilt 1 lil du Ja Cons. 
mages de guerre. prendre dans le plus bref délai le décret sion & affaires économiques sur le pra: 

Lä proposition de loi sera imprimée sous | PréviL pal la loi du février 1941, jet de k portant tixution du budget de 
le n° 810, distribuée ef, s’il n'y a pas sujet du renouvellement des inscriplior reconstruction et d'équipement pour l'exer- 
d'opposition, renvoyée à la commission de | hypothécaires et Ge nantissement, | cie { ? } 
la reconstruction et des Gommages de La proposition de résolution Sera jnpi FE’ et 
guerre, (Assentiment.) > née sous le n° SI8, distribuée et, s'il n°7 hstribu 

J'ai reçu de M. Hugues ct plusieurs de | a pas d'opposition, renvoy à la | Perso | rol 
ses collègues uue proposilion de loi ten- mission de la justice ct de lé ati | I 
dant à faire admettre au bénéfice du dom- | sentiment.) [a séance cest ée Le mercredi [1 
messe de carrière certains officiers inva- J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusicurs Le Leures cine le minuli 
aides de la guerre 4914-1918. de ses collègues une proposition de réso- { x : 

La proposition de loi sera imprimée sous | lution tendant à inviter le Gouverneinen | Le Lhel du 2 sl F_SCROUTA ô 
le n° 817, distribuée et, s'il n'y a pas | à prendre des mesures susceptibles de dé- | LR 

! \! P 


d'oprosition, 1cnvoyée à la commission 
ües pensions, (Assentiment. 


HR ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE PRESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Henri 
Koulon et plusieurs de ses collègues une 
propasition de résolution tendant à in- 
viler le Gouvernement à moditier les dis- 
positions du décret du 18 octobre 1941 
modifiant les décrets des 31 décembre 
192%, 18 décembre 1937 et 20 août 1939, 
portant règlement d'administration pu- 
blique sur la police de la circulation et 
du roulage (code de la route) en ce qui 
concerne les remorques at'elées aux trac- 
teurs agricoles. 

La proposition de résolution sera im- 
priméé sous le n° 797, distribuée et, s’il 
fn y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission de l’agriculture. (Assentiment.) 
d'ail reçu de M. Antonin Gros et plu- 
sieurs dé ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence des mesures 
tendant à débloquer, pour les vins récoltés 
en 1946, les déclarations de récoltes des 
viticalteurs titulaires d’un titre de ee 
priélé viticole ou ayant contracté un bail 
de fer ou de métavage viticole au 
plus tard le 15 février 1916. 





L 


velopper le tourisme 
climatisme. 

La propusiton de résolution scra Lnpri | 
mée sous le n° 819, distribuée el, S'il n'y 
a pas d'opposition, 
mission de l'éducation naliona 
timent.) 


le therinalisme et le | 
| 


Propositions de ia conférence preccrite pa 
l'articie 34 du règlement de l'Assemblée 


renvOoy 6 à i CO 
le. \s5sé | 

| nationale. 
J'ai recu de M. le général Joinville et | 
plusieurs de ses collègues une proposition | a 
de résolution tendant à inviter le Gouver- | 
nement à garantir l'intégration dans l'ac- | Conformément à l'article 31 du règle 
tive des officiers résistants actuellement : ment, le président de l'Assemblée patio: 
en stage et à reviser la situation des offi-.| nale a convoqué pour le mardi 4 mars 
ciers résistants qui ont été éliminés à | 


1947 MM. les présidents des COMMISSIONS 
l'issue d'un stage probatoire. ct MM. les présidents des groupes. 


La proposilion de résolution sera impri- Cette conférence a dércidé que, pour 18 
mée sous le n° 820, distribuée et, s'il n’y ! réglement de tordre du jour, les proposi- 
a pas d’oppisition, renvoyée à la com- | lions suivantes seront soun à l'anpro- 
mission de la défense nationale. (A li- | bation de l'Assembié 
nent.) | { Ten’: éance derma mercredi de 

\ 17 à 19 heu et de ?1 à 24 heures, Jeudi 
— 26 — | malil « | hier Ce TAUTRE pire phil 
| 45 heures ct, éventuellement, vendredi 
DEPOT DE RAPPORTS | matin à 9 heures 30 pour la d \ du 
| budget extraordinan 
2 "1% l | DL >» ne ! ventre 

M. le président. J'ai reçu de M. Bergeret| 2° Consacrer 11 séance € rencreur 

un rapport fait au nom de la commission | 4 preS-THi à la discussion des 1nlerpe 


des affaires économiques sur la proposition | 
de loi de M. André tendant à abroger la ré- | a séanct 
glementation de Vichy relative à la vente | chain aprés midi pour: 


| lions sur l'Indochine; 
| 'es-n 
et à l'achat des véhicules d'occasion | a) La fixation de la dale de discussion 
! 


3° Réserver 


(n° 62). des interpellations : 
Le rapport sera b) Les réponses dés ministres aux qes- 
ct distribué, tions orales, 


< } 


imprimé sous le n° 802 


RUES Go a node 





D nllinbre 0e DANS AS 














En outre, Ja eonfeérer 
a décidé d'inécrire, sous 


ait pas de débat, conform 


e des prés den 
réserve qu'il n'y 
à l'article 


cment 


46 du réglement, en tête d 
jou du frolsicin jour de sean 
la séance d'aujourd'hui 4 rnars 
, ! ) 1! la résolution dl 
La } 0] Lx l «it { lili 1 
el plusieur s de ses colèg 


l'ordre 
e SUI 


194 4 : 


dut 


ami 


M. Signoi 


ues tendant à 11 


me 


"ui! 


\iter Je Gouvernement prendre & 
eures susceptibles de Jrovoouer une 
duection importante sur les.prix des 1 
nitures à la pêche roarndn ! OS-641 


ANNEXE 
au proces-verhbal ce la conference 
des nreésidenmic. 


ru 


ASSEMBEFE NATIONALE — SEANCE DU 4 





NOAENATION D] RAP ‘1 \ 
AT FAI É OV OM 

M. Rigal a été nonmé rapporteur de M 
proposition de loi {n° 537) de M. Hugues 
et plusieurs de ses collègues tendant à Ja 
véglementalion des commerces foiains ct 
ambulants, 

M. Pflimlin à lé Dons jpelieur du 
projet de loi (n° 6%) portant création a un 
centre halional inf ion el d'expa! 
SION CCONCTHAEU 

M. Palewski à ét énonuue Japporieur 
Pour avis dti projet de loi (in? 545 poi 
tant fixation dun budget de reconstruction 
et d'équipement pour lexervice 1947, 1en- 
voyé pour Je fond à là commission des fi- 
nanees 

AFFAIRES LIRANSLRI 

M. Edoucra Loñnefous à Cie Norme ja} 
porteur de Ja proposition da résoluton 
n° 666) de MM. Ron: Mayer et Edouard 
Bonnefous tendant à imviter le Gouverne- 
ment à obtenir, dans le eadre des répara- | 
tions allemandes à effectuer sur des biens 
de consommation. des prestations en ni- 
ture de charbon pour Ja France. 

AGRICULEURI 

M. Baurens à Clic not lapphorteur de 
Ia proposition de loi (n° 451) de MM, Jean- 
Raymond Guvon, Liquard et Sourbet ten 
dant à ja création dun conseil interprofes- 
sionnel du \.n de Bord 

M. Blarñchei à Glé norme rapporteur de 
la proposition de résolnt'on (n° 464) de 
VW, Vialte tendant inviter Je Gouverne- 
nent à transformer l'école du bois de Mou- 
chard (Jura), en une t + ha‘ionale pro 
il j0}}1) lle 1 | ) 

EH, Signor à Cié nommé rapnoileur de la 
Hropositiün let {n° o05) d> M, Alain Si 
unoz ol piusicurs de ses collègues tendant 
a élendre au domaine congéalne le bént- 
ee de a loi du 43 avril 19%5, insütuant 
Je statut du fermage cet du méctayage. 


N. de Baucry d'Asson à clé nommé rap- 


porteur «dc Ja proposition de lo 

de M. Christian Vieljcux, cén 

ja République, ct plu curs 4h 
: 

Jogucs tendent à su] ut . 


Ja production forestière, 


L (n° 

seiller 
ces 

service 


028) 
de 
col- 
de 


| 


M. Roulon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 546) de M. Des- 
jardins tendant à modifier l'article 24 de 
l'ordonnance dun 47 octobre 1945, modifié 
par la Joi du 13 avril 1946, sur Je statut 


üuU :i0;TLae 


M, Boulet a été nommé rapporteur: de 
proposition de résolution (n° 962) Ge 
M. Badie et plusieurs de ses coliégues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 


Ja 


une aide efficace à un2 cc coopérative 
pi'ote 

MW, Pirot cié Donne rapporteur de Ja 
ronosition de yésolution (n° 571) de 


| 
M. 


Waldeck Rochet ct plusieurs «Ge ses 
colléoues tendant à inviter le Gouverne- 
tent à organiser les attributions def 
vonnaie-mnatière pour le machin'sme a9ri- 


oie et lequinemen: rural. 


bi. Gérard Vée à Ci nommé rupportour 


da projet de loi (n° 612) tendunt à consia- 
ter Ja nuilité de Pacte provisoirement 
pplicable dit « loi du 31 décembre 4944 » 
porlant réquisition de main-d'œuvre poui 
les exploitations agr.coles, 


EDUCATION NATIONALE 


M. Caraudy à Clé nommé rapporteur 
l 


Ja proposition de loi (n° 365) de M. Bonnet 
ei plusreurs de ses collègues tendant à ac- 
corder aux futurs insütuteurs et instiiu- 
trices effectuent leur stage de formation 
proïessionnells Jes mêmes avantages 
qu'aux instiluieurs stagiaires, 


M. Garaudy à Cté nommé rapporteur de 
Ja proposition de lei (n° 501) de Mme Lucie 
Gaérin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à attribuer aux futurs maitres et mai- 
tresses le traitement d'instituteurs slagiai- 
res pendant Icur stage Ge formation profes- 


sionnelle, 


M, Caïas à €i: nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 50) de M. René Ar- 
thoud et plasicurs de ses collègues tendant 
à fairc remeltre à chaque écolier, à la tin 
de sa sroirité obligatoire, un esempiaire 
officiel du texte de la Constitution de la Ré- 


this fnonroaïicen 
pil1} ijUU di n£eaisc. 


M. Peytel à éié nommé rapporteur de la 
proposilion de résolution (n° 519) de M. Tri- 
boulet tendant à inviter le Gouvernement 
à solenniser l'anniversaire du débarque- 
ment du 6 juin 4944 et à promouvoir l'équi- 
pement lowiistique de zone de déburque- 
ment: 


Milo Dieresch à éié nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 521) de M. Cavol 
ct plusicurs de collègues tendant à 
décharger entièrement où en partie les 
directeurs d'écoles primaires de p'us de 
900 élèves Ges granmdis centres urbains, de 
tout service d'enseisnement 


sas 


F4. Viatio à Cié nommé rapporteur de la 
proposition de résoluHon (n° 543) de M. Fa- 
lewski tendant à inviter Je Gouvernement 
à instaurer à tous les degrés un cnseigne- 
ment de lerganisalion scientifique du tra- 
vail ct à créer dans Jes facultés et les 
écoles Suntricurgss des centres d'études de 
l'art 

Fe 


{eur 


administratif, 


Lucia Cuérin à él nommé rappor- 
pour avis de Ja pronosition de loi 


(n° 421) de M, Lussy &t plusieurs de ses 
collègues tendant à tenir comple aux 
institutrises ct inslituteurs secrétaires de 


mairie, pour le calcul de leur pension de 
retraite du traitement reçu par eux comme 
secrétaire de 1nairie, renvoyée pour le fond 
à la comrnission des pensions 


ee es 


MAR: 


“mt 








1947 





V'AMILLH, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUI 
M. Cordoniner à e@ié nozumè rapportour 


de Ja proposilion de loi (n° 
M. Emile Hugues et piusieurs de ses col. 


Livni | 
AUS) ce 


lèsuces tendant à modifier Ja législation 
actuelle sur Ja fabrication et à eon:cm. 
ri mn dne. hi ns decvdiqmes 
diilhiisii 0 2,14 112 ui ‘1"s . 


M. Arihaud à été nommé rapporteur da 
proposition de résolution (n° 474) do 
Jean Minjez et plusiours de ses collé. 


cues tendant à inviter le Gouvernement à 


É 
la 
M 


créer en France des ccocs d’infirmiers 
d'Etat. 

BR, Cordonsicr à Eté nommé ragger.et 
de Ja proposition de loi (n° 479) de M. he. 
uis Cordonnier et plusieurs de ses ccllè. 


pues tendant à assurer ua minimuin Vite 
a tous les aveugles et grands inifhn 


quelle que soit l’origine de Jeur infirriil 


it, Mazuez à “té nommé rapporieur de la 
pioposition de loi (n° 502) de M. lené 
Arthaud et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à renforcer les sanctions profession 
nelles infligées à certains praticiens de 
professions médicales au  paramédie.te3 
pour des faiis de colhborut'on, 


kmeo Hecriz3g-Zacnin à C6 nonyne 14p- 
porieur Ge la proposition de loi (n° 550) 
de Mme Charbonnel et rlusieurs de ses 
collègues tendant à l'abrogation des dis. 
positions de Ja loi du 11 septembre i9#1 
concernant les herboristes, 


FINANCES 


, Barange à €té nommié rapporteur de 
la proposition (le Joi {n° 575) de M. Jean- 
Ravimond Guyon et plusieurs de ses co! 
lègues tendant à modifier 12 régime fiscal} 
des cslréiculteurs, 


M. René Mayer à été nommé rapporteur 
de Ja proposition de Joi {n° 3588) de 
M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à Ia suppression du droit de seau 
en matière de naturalisation, 


M. Barangé à éié nominé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 59) de M. Dus- 
scauix et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faciliter la reconstruction des lo. 
calités  sinistrées par l'application aux 
matériaux jréfabriqués d'un taux réduit 
de Ja taxe à la production. 


M. Barangé à €lé nommé rapporleur du 
projet de Joi (n° 598) porlant euveriure 
et annulation de crédits sur l'exercice 1947 
comme constquence des inodifleations ap- 
portées à Ja composition €u Gouveine- 
men. 


M, Barango à éN nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 619) de M. Fré- 
dérie-Dupont tendant “à assimiler les 
fenimes c<eules aux célibataires mascu- 
ins ayant un enfant à charge en ce qui 
concerne Île taux de l'impôt sur le revenu, 

M. Barangé à été nommé rapporteur de 
là proposition de résolution {n° 632) de 
M. Cayeux téndant à inviter le Gouvernc- 
ment à attribuer l'allocation aux économni- 
quement faibles, sans distinguer Porigine 
publique ou privée des revenus modiques 
dont ils disposent, s 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 6%) de 


M. Signor et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
rapidement en aide aux maraîchers se li- 
vrant à la culture des primeurs et dont 
les récoltes ont été gravement compro- 
mises par les récentes gelées. 
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M. Abelin à cté nommé rapporteur de hi. Greyfus-Sohmidt à nommé rap po M. Péron à élé nommé rapporteur de ] 
projet de loi (n° 647) relatif à la reprise | teur de la proposition de loi (n° 492) di proposition de loi (n° 567)-de M. J h 
“il icipée par J'Eta t de la CORCESS ion et qes M. Ja ‘ques jardoux relati EE Cr drninis Den tendant à rapporter ] rdo nance 
ouvrages du canal d'irrigation de Pierre- ! {ration munic ipale. n° 45-109 du 9 février 1945 relative à L= 
Jalte (Vaucluse et Drôme) , n Là en an 
; M. Cristofol à té nommé rapporteur de à 
mi. Barangé été nomme rapporteur du | la proposition de loi {n° 495) de M. Cristofol M. Wasmer à élé nomn ipporteur pour 
guojet de loi (n° 737) portant ouverture ct plusieurs de ses collègues tendant à VIS 1 projet de loi » 255) relatif à 
de crédits sur f'exercice 1917 diviser le territoire de la commune de Mar- | l'in toduction, dan départem du 
eille en seize cantons ct : création d'ur Jas-Hil il lle 
14, Charles Berangé à été nommé 1ap- | cant mprenant les « ä. ‘à _ M" É F" _. ÿ | Ja " 
moricur pour avis ue À proposition de loi | LU et d'Allauel | vr I du dl lu travail : vhs ; . 
{ne 201 de M. Bouvier O'Cotlereau tendant | f | A la nm 4 AR dt. 
à revaloriser les pensions et retraites des M. Mokiari à lé nommé rapporteur de la | is 
mutilés, anciens combattants, veuves, as- | proposition de loi {n° 50€ de M. Favet et | 
cendants et orphelins de Ja guerre, ren- | plusieurs de ses collègues tendant à rendre | M, Charpin ét Hit) bhorteur pour 
voyée pour le fond à la commission des | applicable à l'Aletrio la loi sur Ja taxe | avis de la proposition de loi (n° 39) ‘dla 
pensions, on remplacement de M. Albert | d'apprentis ge du 13 juillet 1925. | M. Hughes ct ] sieurs de 3 ( lègues 
Au v ‘Iniss haire, re] \ Al "nodificatior ! 
di te M. Kuëhn à été nommé rapporteur de | Fée aUX Modifications à app 
e 3 Le AUS es 1 QT , sr tel pien Re exercice U droit de préemplion prévu 
M. Charies Berangé à clé non l'a Pr la proposition de résolution (n 542) de | dans le statut du fermasce. 1 « r 
porteur pour avis de ia proposition de loi [ M. Palewski tendant à inviter le C nivers À 1. 1.2 =: : hd e po 
(n° 43) de M. Morice et plusieurs de ses | nement à créer un office de rationalisation | NA. " à; | du à 
collègues tendant à augmenter le faux de | du matériel et des bâliments utilisés rar | M. Gailet à : nine rapport pour 
la re traite du combattant, renvoyée pour le 'S ad} mer a alor is publi iques et les « ntre- | avi de 1a proposition de loi n? 266 de 
le fond à la conimission des pensions, en L prisGs nal'onales, rattaché à la présidence | M. Garet tendant à modifier et compltter 
remplacement de M. Albert Aubry, démis- | du posts 4 l'article 33 de la loi n° 46-2389 du 
&i lai eo obpra f çiir | G!) Llut { l lui 
sionnaire. | M. Moktari à Cté nommi rapporteur pour Le pe ordre pri 5 Va so ge Ù 
M. Charies Darangé à Cit houuné ape |'avis de la proposition de résolution (n° commission de là 1 0! Hruction et des 
porteur pour avis de Ja proposition Ge Joi 199; de M, Bentaïeb tendant à la création dommares de ou 
{no 181) de M. Touchard et plusieurs de | d'une commission chargée d'enquèter sut bis 
ses coflègues lendant à reveloriser a re- | la situation générale de l' Algérie, renvoyé M. Courant à 66 non rapporteur 
traite du combaliant, renvoyée out le pour 1e fond à la commission du suftra pour avis de la proposition de loi n 19! 
fond à Ja commission des pensions, en |'universe}, du règlement et des pétition de M. Triboulet et plusieurs de coll 
remulacé ement de M. Albert Aubrv, démis- x eTs TT gues tendant à compléter l'article 62 de ln 
ST TE aire. À (oi du 2 tobre 1910 sur | OH » 
lo « \ \ sw Hobhililsn à L. 
4, Ramette à cCié noniné 1 np teur n PES + Le og 0 rt ae h rer 7 el L 
jou avis du projet de loi (n° 2%) portant le f L | 4 Te Le mat 2x 
réa!i - l'attachés du travail, éNVOVÉ a * È " it on 4 er COMMISSION | 1 1 1151 
créauon ( M. Giierne : nomme rapporlcur de io ot de; dommoges de guerre 


pers le fond à la commission du travail 
ct e Ja sécurité sociale 
M. Lamps : : nommé rapporteur pour 
avis de la Drop SA ven de lui (n° 410) de 
” Laiups et plusieurs de sos collègues 
adant à réparcr en faveur des retraités de 
| Impi imerie nationale une injustice com- 
nise par Vichy, renvoyée pour JC fond 
la cormm'scion des pensions. 





Li, Aubry à Ci nommé rapporteur pour 

is de la pronesition de loi (n° 505) de 
Mis Péri et plusieurs de ses collègues len- 
dan. à proroger jusqu'au 31 décembre 1947 
les délégatiens de solde, de traitement et 
cs allocations militaires, renvoyée pour 
1: fond à la cermunission des pensions 


BR, Truffaut à Clé nommé rapporleur pour 
avis de la proposition de loi (u° G3S) de 
M. Paul Bastid ct plusieurs Ge ses ceilè- 
gues relatif à la révision et à la ga 
de certains contrats passés par les collec- 
livilés locales, renvoyée pour le fond à Ja 
commission de l'intérieur. 


H, Plaven à (lé nomimé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 673) portant | orga- 
hisation de la marine marchande, renvové 
pour ie fond à ta commission de la marine 
inarchande ct des pêches, 


1 

! 

1 
î 


INTÉRIEUR 


M. Biondi à €té nommé rapporteur de Ja 
proposition de loj (n° 412) de M. Pierre 
Segelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder des avantages spéciaux 
aux fonctionnaires déportés et internés 
pour des motifs politiques. 


M. Borra à €ié nommé rapporte ur de la 
proposition de loi {n° 473) de M. Kabier et 
plusieurs de ses collègues portant statut 
politique de PAlgérie. 





là proposition de loi (n° 384) de M. Guy 


Pelit ct Jlusieurs de ses coïlègues ten- 
dant à maintenir ea possession jusqu'au 
1e janvier 1948 les commerçants, indus- 
triels et artisans sinistrés par faits de 
guerre, üans les lieux où ils ont installé 
leur exploit tation ComIner sr après Je si- 


HS C uont il5 ont cté ctimnes 

M. Péron à été nommé rapporteur de la 
jtoposilion de résolution {n° 455) de M. Jo- 
seph Penais tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une amnistie pénale aux 


délinquants 6 onomiques 
FM. Grimaud à €té nomme rapporteur de 
proposition Ge loi (n° 472; de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à dis- 
penser de l'examen prévu par la loi du 
25 jun 1911 ertifie it d’ aptitude : à la pro- 
fession d’ avoc les licenciés en droit 
ayant obte: \ leu antéricut ‘ment 
au 26 {uin LL, 


M. Mondon à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 517) de M. René 
huehn tendant à déclarer applicables dans 
les dépirtements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, l'article 26 de Ja 
loi du 12 juillet 1905, à l'exception de 
l'alinéa 2, ct les lois du 26 juin 19%41 et 
21 octobre 1941, relatives à la reyrésenta- 
tion des justic'ables devant les cos ct 
tribunaux. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 518) de M. Jacques 
Bardoux sur le caractère nominatif des ac- 
tons ct obligations, 


H. Defo; du Bau à Cl 

de la proposition de loi (ne 529) de 
M. Maire, con: spl de la République, et 
plusieurs de ses EN AB tendant à mo- 
difier les arte: les 131 , 1942, 1343, 1344, 
1245 du code civil rel: nr aux actes éerits 
des contrats e à obligations ct les articles 
1923, 1925, 1950 relatifs au dépôt cçt au 
séquestre, 


it TA. 
Uri 





nommé rapporteur 








M, Delañoutre à Clé nommé rapporteur 
DE avis de la Pi position de loi (n° 507) 
de enor et pl usicurs de 6es coll vue 
“Ar Èe à étendre au domaine congéable 
13 hénéfice de la loi du 143 avril 1946 ins- 
Uiuant Je statut du fermage cet du mé 
layage, renvoyée pour le fond à la com- 
uuission de l'agriculture 


x > CAT : . T 
ARINI IARCHANDE ET PLCHI 


M. Siefridt à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 350) de 
MM. René Coly et Pierre Courant tendant 
assurer effectivement le droit de vote ct 
d'éligibilité de tous les pilotes aux éke 


lions consulaires, renvoyée pour le fond 
à la commission des affair CCONOrMI- 
ŒuUes 


MOYP + DE COMMUNICATION 


M. Lécrivain-Servoz à Clé nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 88) de M. Pierre Chevallier et plusieurs 
de ses collègues En à intégrer 1e per- 
sonnel de la voirie lépartementale dans 
le service des ponts a chaussées et à 
donner aux cantonniers et chefs canton- 
niers les titres d'agents et de chefs de tra- 
vaux, renvoyée pour Je fond à Ja cominis- 
ion de l'intérieur 


M. Lécrivain- Servoz a élé nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 228) de M. Sauder et plusieurs de ses 
collègues relative au statut des canton- 
nicrs et chefs cantonniers, renvoyée pour 
le fond à Ja commission &e l'intérieur. 


M. Vuillaume à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 421) de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à "accorder des réductions de tarif 








608 
élèves des 
renvoyée 


ur l ; chemins de fer aux 
grandes écoles et des facultés, 


vour Je fand à ln minission de l’édnea 
li mn notionaie, 
Weber 4 Rosie dla 
Er CHU L t 


Mile l eUI , 
1} de M. Meck 


osition de loi (n° 1ib) 


1 l'A 
Î plu eu le ( Cou tendant à 
’ t } : Lio F ! 1] 
l'extension atrx } re lu régime loca 
te retraite d'A "et de Lorraine : dis- 
le 1 lonnan ru 2 vermhre 
KU5, relative aux droits à pension des ma 
1s{1 , 2011 (11H L a fi 0 l'Etat, 
« < Fe 
ist QU hit va fait 1 obi l 
de certai icsures disciplinaires prévues 
)7 102? LAyur 
par l’ordonna du 27 juit 15 sur l'épu- 
"ed x 
M. Lambert (Emile) 
worteu ni \ Hi osition di | 1 | 
« de Hi , [ 
M. Picrre-G ( plusiout le ses, col- 
» LENMENTTLETE A . SE 
FA. de Rauiin-Laboureur int 
Japput eur de la pro» ition de loi 1? 10%) 
de M. René Pleven et jhiieurs de ses co! 
lègrire tendant Cia! | lintes] lité 
de leur i | ionl { I 
hi | CU 1 ETS 


M. Duc'02 (Jean) à été nommé rap] 





teur de fa oposilion de loi {n° 458) 
M. Auguste Touchard et plusieurs de ses 
cobègues tendaut à évincer des opérations 
de la 'V SOI des } Nsions dit abu- 
sivé , elle qui furent attribuées par 

» inefice 

M. Darou à clé norme Fa}?] orteur de la 
osition de résolution (n° 504) de 


Mme Mathilde Péri et plusienrs de scs col 
lègues tendant à inviter le Gouvernermen 
à cxoncrer Îles ascendan!s ct les veuves 
de gu 'TTe lé s pme fic iles fr pr \rif 
parleutie eyment les célihataires ; 


l 


ures 


Mme Péri à été nommée rapporteur de 
la proposition de loi {n° 505} de Mme Ma 
thilde Péri et plusieurs de ses collègues 
lendant à proroger jusqn'anu 31 décembre 
1M7 les délésalions de solde, de traite- 
ments et les allocati inibitaires, 

M. de Raulin-Laboureuwr à 
rapport ur de la praposilion de loi {n2 540) 
de M. Joseph Denais tendant à rétablir 
l'égalité de pension entre toutes les 
veuves d’offici victimes de Ja 


ete 


guerre. 


M. Fauvel à té nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 523) de M. Robert 
Lecourt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier Farlicle 26 de la loi du 
14 avril 4924 en vue de permettre À toutes 
les femunes divorcées à leur profit de hé- 
néficier de la retraite de leur mari décrédk 
quelle que soit la date du divorce 

M. Cherrier à été nommé rapporteur de 
l#& proposition de loi {n° 532) de M. Marcel 
Cherrer et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à prendre les mesures nécessaires 
pour mettre un terme aux lenteurs cons- 
tatées dans la liquidalion des pensrans 
des fonctionnaires, ouvriers et ouvrières 
de }jEtat, 


M. Rouçaute (Roger) Ardeche) a ceté 
nommé rapporteur de 11 proposition de 
loi (n° 609) de M. de Raulin et plusieurs 
de ses collègues ayant pour objet de modi- 
fier Ja loi n° 40-1096 du 15 mai 1946 ten- 
dant à fixer Je statut et les droits des 
combattants volontaires de lx Résistance. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


| M. de Paulin-Laboureur à Clé nommé 
| rapporteur pour avis de la proposition de 

loi (n° 418) de M. Max Brusset tendant à 

modifier l’article 17 ($ 4) de l'ordonnance 
| du 15 août 1945, en vuc de faire bénéficier 
| les veuves de guerre non remariées de 
| l'abatter dont aurait bénéficié leur 
| mari, renvoyée pour le fond à la commis- 


i 
r 


nent 


| ares 


rapporteur de 
ja proposition de résolution (n° 233) de 
| M. Lecœur et plusieurs de ses collègues 
| tendant à inviter 1e Gouvernement à in- 
| ins le décret du régime de sécurité 
ile des ouvriers mineurs des disposi- 


rot 
IH 


M. Lecœur à Cité mm 


| CIure @ 





lions en faveur des ouvriers mineurs et 
nilaires licenciés pour action syndicale 

\} tiequ 

M. Furaud à Cié nomme rapporicur pou 

s du projet de loi (n° 306) at t: 
| ministre l'économie nationale et 
L \ production industrielle à Ctablir un 
egntrôlc permanent dans les entreprises 
| dont l'activité est jugée esseniiclle aux 
besoins du pays, renvoyé pour le fond à la 
cormnmission des affaires économiques, 

M. Beuvier-O'Gattereau à Été nornmé rap- 
| porteur pour avis de Ja proposition de ré- 
| solution (n° 418) de M. de Sesmaisons et 
! plusi de ses collègues tendant à invi- 
[ter Je Gouvernement à prendre, dans Île 
! plus bref délai, les dispositions nécessaires 
| à l’amélioralion et à la modernisation de 
| l'équipement des campagnes: eau, éleetri- 
| cité, moyens de communication (chemins 
| ruraux), améliorations foncières, renvoyée 
| pour Je fond à la commission de l'agri- 
1 


IRLFIAI VIE LE 








culture. 


M. Bouvier-Q'&cttereau « élé norme rap- 
porteur pour avis de la proposition de ré- 
solulion (n° 431) de M. Bétolaud tendant 
à la ertation d’une cormmission d'enquête 
parlementaire sur la gestion des entrepri- 
&es nationalisées, renvoyée pour le fond à 
la commission du suffrage universel, 


a ———— 


IUUCONSIRUCTION ET DOMMAGES DE GUERMI 
M. Crouzier à Été nommé rapporteur de 
la wroposition de loi (n° 494) de M. Tribou- 
let tendant à compléter Particle 62 de la 
loi du 2S octohre 1946 sur les dommages de 
guerre pour habiliter les huissiers à re- 


présenter Jes sinistrés. , 


M. Michaud (Louis) (\eudéc) a cté 
pominé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 54) de MM. Vendroux, Thiriet et 
Coudray tendant à exiger un minimum de 
conditions d’habitabüité pour les cons- 
truelions à usage d'habitation. 


M. Kuehn à élé nommé rapporieur pour 
avis de la proposition de loi (n° 324) de 
M. Serre tendant à organiser la restilution 
des véhicules automobiles réquisitionnés 
par suite de l'élat de guerre, renvoyée 
pour le fon à la cemmission Ge la défense 


nationale, 


1 


M. Kuehn à clé nonnué rafpeteur pour 
avis de la proposition à 

(n° 393) de M. Jeau Moreau tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer une 
juste inderonisation aux propriètares de 
véhicules réquisilionnés, renvoyée pour le 
fond à la commission de la défense natio- 
nale, 
! 


CE 





MARS 1917 











résolution : 


me eee. mnt 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Ninine à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (ne 587) 4 
M. Sissoko et plusieurs de ses collègues 
tendant à aligner sur un pied d'égalité 
les pensions et retraites des anciens 


combattants et victimes de la guerre des 
terrifoires d'outre-mer avec celles de Ja 
métropole, renvoyée pour le fond la 


commission des pensions. 


M. Ninine à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {ne 605; de 
MM. Augarde, Monteil et Boganda tendant 
à faire bénéficier les autochtomes des ter- 
ritoires d'outre-mer du régime de là loi 
da 16 avril 1930 concernant la retraite du 
cormbatlant, renvoyée pour le fond à ja 
commission des pensions. 


M. Ninine à été nommé rapporteui pour 
avis de là yroposition de loi (n° 6%) de 
MM. Augarde, Monteil ct Boganda tendant 
à accorder le bénéfice de la loi du 35 mas 
1919 à tous les militaires autochtones des 
territoires d’outre-mer et leurs ayants 
cause, renvoyée pour le fond à Ja com- 


Inission des pensions. 
IRAVAIL ET SÉCURTIÉ SOCIALE 


M. Segeile à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 747) de 
M. Jean Caveux tendant à inviter le Gou- 
vernement à reporter dans la région pa- 
risienne la date limite d'inseription sur les 
listes électorales aux conseils d'adminis- 
tation des caisses de sécurité sociale et 
d'allocations fam'liales et la date des élec- 
tions, en raison de la grive des journanx. 





Erratu:n. 
au conple rendu in extenso de la séance 
du 25 février f947. 


MAINTIEN EN VIGUEUR DE 
SITIONS FROLOGÉES PAR IA 
1946 (EL. 


CERTAINES DiSPO- 
LOF BU #0 Mar 
46). 


Page 464, 3° colonne, 

Remplacer le 18 alinéa par les alinéas 
suivants : 

« M, le président. — Par suite de l'aop- 
tion des amendements de M. Bruynect et 
de M. Alfred Coste-Floret, je dois Indiquer 
à l’Assemblée que Particle 5, précédemr 
ment adopté, doit être ainsi rédigé : 

« Art, 5. — Les dispositions prorosées 
par les articles 14%, 1 ter, 2 ct 3 @e la pré- 
sente loi cesseront de s’apoliquer au plus 
tard le 1% mars 1948, » : 

« 11 en est ainsi décidé. 

« Je mets aux voix l’ensemble 


du projet 
de loi. » 





Errata. 


au comple rendu in extenso de 
du 27 février 1947.. 


la sénnce 





SUPPRESSION DE L'AUTORISATION PRÉALIBIR 


DE PUBLICATION (LL. 51}, 


l'age 504, 2° colonne, art. 2; 
a) 4% alinéa, 9 ligne, 
Lire: « ..., en 
Lion, … ». 
b} 2 alinéa, 3° et 4° lignes, 
| Lire: « ... au lieu ct place 
—@ 6e 


assurent }J’administira. 


… D, 
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La 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 4 MARS 1917 





application des articles 78 et 81 du règle- 
ment, ainsi conçus: 


« Art. 78. — Tout député qui désire poser 
au Gouvernement des questions orales ou 
écrites doit les remetlire au président de 
l'Assemblée, qui les communique au Gou- 
vernement, 


« Les questions doivent être très sommati- 
rement rédigées et: ne contenir aucune im- 
putation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 81. — Les questions écrites sont 
publiées à la suite du compte rendu in ex- 
tenso; dans le mois qui suit cetle publication, 
les réponses des ministres duivent également 
y étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la facuté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supylémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 


« Chaque semaine, le Journal officiel 
publie la liste, par ministère, des questions 
aurquelies il n'a pas été répondu dans le délai 
réglementaire. » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
queltes it n’a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 

(Application du troisième paragraphe de l’ar- 
Se du règlement de l’Assemblée natio- 
naie. 

Présidence du conseil. 


Nos 51 René Arthaud: 514 René Charpen- 
Üer; 516 Marc Scherer: 517 Paul Theetten. 


Affaires étrangères. 


Nos 5 André Maroselli; 321 Plerre-Grouès ; 
872 Louis Rollin. 


Ag'ioulture, 


Nos 8 Jean-Marie Bouvier-O’Cottereau; 141, 
42 Pierre Chevallier: 17 Frédéric-Dupont; 20 
Gérard Vée; 175 Marius Cartier; 270 Pierre 
Chevallier; %7%3 Jean-Moreau; 975, 279 Ber- 
narnd Paumlier; 374 Albert Boccagny; 375, 376 
Lucien Lambert; 37% Philippe Monin ; 319 
Adrien Mouton; 381 Maurice Viollette; 519, 
520 Joseph Delachenal; 557 Jacques Bandoux; 
558 Jean Chamant; 559 Bernard Paumier. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Nos 235 Maurite Schumann; 388 Maurice 
Guérin; 5% Henri Meck; 524 Bernard Pau- 
nier; 560 Joseph Lecacheux, 


» Commerce. 


Nos 9 Pierre Chevallier; 77 Pierre Montel; 
46 Maurice Viollette; 267 Georges Coudray. 


Economie nationale. 


Nos 45 Patrice Bougrain; 59 Joseph Denais; 
67, 68, 73, 74 Jean-Moreau; 168 Albert Lécri- 
Vain-Servoz; 483 Bernard Paumier; 191 Jean- 
Moreau; 21 Vincent Badie; 22% Joseph De- 
hais, 231 Charles Serre; 293 Plerre Abelin; 
305 Joseph Denais; 307 Fdgar Faure; 315, 
%16 Bernard Paumier; 320 Paul Theelten; 
510 Jacques Bardoux; 391 Vincent Badie; 392, 
303, 94 Clovis Macouin:; 39% Charles Serre; 
5% Jean-Moreau; 526 Paul Theetten; 561 Jean 
Chamant, 


Æducation nationale. 


Nos 85 Paul Guilbert: 3% Philippe Monin; 
297, 398 Charles Serre; 527 Fouad Moisan, 


Finances. 


Nos 42 Vincent Radic: 47 Paul Couston, 
50, 60 Joseph Denais; 69, 72 Jean-Moreau; 
75 André Maroscll}; 75 René Pleven; 82 Mau- 
rice Violletté; 157 Patrice Bougrain; 149 Jean 
Cayeux; 1450 Louis Marin; 166 Joseph Denais; 
169 Jules Ramarony; 182 Joseph Denais; 
189 Henri Henneguelle; 222 Jacques Bardoux ; 
24 Bertrand Chaulard; 227 Joseph Delache- 
nal; 230 Joseph Denais; 231 Paul Devinat, 
232 Roger Dusseauix ; 233 Maurice Kriegel-Val- 
rimont,; 235 Claude Mont; 23 Charies Serre; 
294 Vincent Badje; 29 Edmond Barrachin: 


2% Patrice Bougrain; 297 Max Brusse:; 
2€ DPicrre de Chevigné: 2%, 900, 301 Joseph 


Delachenal; 302 Eugène Delahoutre: 303 Yvon 
Delbos; %4, 206 Joseph Denais; 38 colonei 





Félix: 309, 3!0 Pierre Garet:; 311 Henri Meck; 
#12 Philippe Monin; 313 André Morice; 314, 
517 Bernard Paumier: 318 Jean Sourbet; 
919 Paui ‘fhcctler: S2L Joseph Wasmer; 
399 Pierre Abelin: ‘400, 401 Picrre André; 


402 Jacques Bardoux; 403 Patrice Bougrain; 
403 Maurice Bourgès-Maunoury; 405 Roger 
Cerclier ; 406, 407 Jean Charlot; 468 Paul Cous 
ton; 409 Joseph Delachenal; 410, 414, 412, 
113, 414, 415, 416, 417, 418, 419, 420, 421 Jocenh 
Denais; 422 Joseph Dumas; 423, 424 Maurire 
Fredet: 4%5 Féiix Garcia; 426 Jean Cayeux; 
I 


rony; 431 Adrien Renard; 432 Maurice Schu- 
mann; 433 Jean Sourbet; 434, 435, 426 Jean- 
Louis Tinaud; 437 Jacques Vendroux; 43%, 
429 Maurice Viollette; #46 Jean Wagner, 
&4l Joseph Wasmer; 528 Julien Airodi; 
429 Paul Antier:; 520, 531 Joseph Denais: 452, 
533 Jean-Moreau: 59% Jean Legendre; W62, 
563 Joseph Denais; 561 Frédtric-Dupont. 


Guerre, 


Nos 91 Jean Bartolini; 29 Joseph Denais; 
31 Maurice Guérin; 32 Jean Cayeux; 31 Jean- 
Moreau; 36 Eugène Rigal; 37, 38, 40 Pierre 
Villon; 180 André Dufour; 19%) Joseph Leca- 
cheux: 216 Jean-Marie bouvier-0O'Colfereau; 
218 André Noël: %%0 Henri Teitsgen:; %8 Michel 
Clemenceau: 289 Jean-Moreau: :%XN), 291, 2092 
général Joinville; 443 Jean Baylet; 414 Pierre 
de Chevigné: 415 André Denis; 416 général 
Jo‘nville ; #48 Mohamed Mokh!eri; 451,452 Mau- 
rice  Viollette; 536 Paul Jutin-Desgrées; 
538 Pierre July. 

Intérieur. 


Nos 456 André Gaulier; 458$ Charles Serre; 
514 Mme Madeleine Braun. 


deunesce, arts et lettres. 


Nos 1439 Joseph Denais; 200 Paul Baslid; 
565 Yves Péron. 
Justice. 


Nos 329 Henri Bergeret; 223 André Multer; 
336 Maurice Schumann; 462 Joseph Denais; 
463, 461 Emmanuel Fouyel; 466 René Mayer; 
546.Charles Lussy; #48 Louis Rollin; 566 Jean 
Chamant; 567 Joseph Denais; 5069 Yves Péron. 


Production industrielle. 
Nos 467, 468, 469 Jacques Bardoux; 4 


Barrot; 473, 474 Paul futin-Desgrées ; 51 
Antier; 551 Paul Billat. 


0 Noël 
9 Paul 


Santé publique et population. 


Nos 960 Maurice Guérin; 345 Paul Theeëtten; 
947 Vincent Badie; 350 Edouard Froment; 
351 Jean-Paul Palewski; 492 Maurice Deixonne, 
493 Jean Médecin; 491: Edouard Moisan; 49, 
496 René Pleven. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 117 Paul Anlier; 121 Mlle Marie-Made- 
leine Dienesch; 353 Joseph Delachenal; 2356 
Jean Legendre; 358 Maurice Schumann; 499 
Florimond Bonte; 501 Henri Jeanmet; 502 
Fdouard Moisan; 503 Robert Montillol; 555 
Jacques Bardoux. 


Travaux publics et transports. 
Nos 259 Pierre André; 366 Jean-Marie Louvel. 








- 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


1043. -— mars 1917 — M. Joseph Denais 
dernande à M. le président du conseil quelles 


mèsures le Gouvernement a décidé de pren- 
dre pour que soient réparés les dommages 
causés à des particuliers dont les biens ont 
éié endommagés ou dé ts par des actes de 
violence (bombes, £ nau € üuans acs 
Ccircons! “ eo \ Î t 1 I | \l 
té , LI Ù il \ 1 
» avril 1884, l \ lo F4 vril 
1911 
1041. 1 mars 1947. — M. doscplhh Derais 
demande à M, le président du canscil Vi 
tallement) ]} r quels motifs « fre » à 
COX } 1 I Al Ï 13 
( \ af \ des uits alors 
qu H { } ] « re 
160 © Din le 4 un ! 100 di 
S, ] l l I sen Eu fl NO 
d farit { jui at or d'u » COIN tiilS 
\ du profess La ju ra démise 
le 1 ine, JA « supprt ] |s see 
rait un non-sens au point de vue du ravitail. 
nent et une fa ‘au 1 
ju t ne | 
MINISTERE D'ETAT 
1045. — : mars 1917. M. Jean-Marie Bou- 
vier-OG'Cottereau à M, le ministre 
d'Etat, président du co il du plan, que l'en- 
voi.du rapport £ il du comm it du 
pian «( lu rapport de la comm on de la 
main-d'œuvre eff le 17 “décembre 1946 
laissait prévoir | ) I le d pports 
des différentes LI or nod 1- 
lion et demande à le date o t comp 
ter r li 
AFFAIRES ETRANCERES 
104€. 1 mars 1917. — M, Louis Bour ex 
pose à M. le ministre des a‘faires étrangères 
que les accords conclus depuis de longs mois 
déjà av un nombre de pays élran- 
gers, quant au déblocage des biens apparte- 
nant à des Français, ne paraissent pas avoir 
enco \bouti à des conclusio pratiques; 





l $ 
qu'il n’y a pas transfert de ces pays vers la 
France de liquidités appartenant à nos natio- 
naux et dont ceux-ci percevraient la contres 
valeur en francs, l'Etat conservant les devi- 
: . * de ce retard que l'Etat fran- 
impossibilité de dispnser des 
FE a besoin: et Jui demande: 
19 Ja date à laquelle les conventions de débla- 
cage ont élé passées avec les divers pays 


étrangers; 29 ce qui a empêché jusqu'à pré- 
Pranca liduid 


{ 
( 
LU 
1 





sent oi en France di liquidités apoar- 
tena es Français; 3e dans quel délat 
l'Etat et les perliculiers possesseurs de ces 


liquidités peuvent espérer en obtenir Je trans- 
fert de chacun de ces pays en France; 
Lo quelles démarches on doil envisager pour 
obtenir le rapalriement de ces li quidités dans 
ref délai possible. 


AGRICULTURE 


1047. — 4 mars 1947. — M. Albert Gau ex- 
pose à M. le ministre de l'agriculture qu'ac- 
tuellement, sur le marché français, on trouve 
d'une façon très générale de bons jus do 
fruits exotiques, divers jus de fruits français 
étedes jus de raisin dont la mauvaise qualité 
est souvent masquée par des coupages appro- 
priés avec d'awures jus; qu'il semble que les 
producteurs ne se soucient pas suffisamment 
de cette qualité, préoccupés avant tout de 
profils commerciaux et non pas de production 
parfaite; que, finalement, cet élat de choses 
fait au jus de raisin, essentiellement fran- 
ÇCais, une propagande à rebours qui profite 
aux jus exoliques et que, la matière pre- 
mière n'étant pas en cause, seuls sont & 
incriminer les moyens de préparation utilisés: 
lui signale que tout se passe comme si 
n'existait pas une grrr nationale du jus 
de fruits, mais, au contrairé et à la place, 
une politique- des trusts sacriflant l'intérêt 
nalional à leurs profits personnels; et lui de- 
-mande quelles mesures il compte prendre pour 
assurer au jus de raisin, avec une qualité 
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hriprochable, un développement continu de 
consommation, et si, en particulier, à} envi 
sage d'encourager tout moyen susceptible de 
meitre sur le marché un jus excellent et d’un 
prix bien inférieur à ceux pratiqués actueïle- 
ment, 


AIR 

1048, — nars 1937. — M, Peul Anxionnaz 
demande à M, le ministre de l'air: 1° où en 
‘ le 1 ement des officiers de réserve, 
(r depuis la libération, fréquentes 
déclarations à la gendarmerie de leur doini- 
cie; 20 s’il envisage d'examiner au paint de 
Vue avancermnent et décorations, les dossiers 
des officiers de réserve recensés et äont les 
titres sont en sus depuis des années; 
3e s'il envisage des promotions en faveur des 
officiers de réserve qui auraient 66 normalr- 
aent promus en 1939 ou 19%0+ 40 À queile date 
vrendraicnt éventuelieiñnent rang Ces proino- 

1049. 1 mars 1917 -— M, Jules Dueuesnie 


rappelle à F4. le minisire de l'air que des ter- 
rains cultivables d'une surface de 6 ha, situés 
dans la Somme, ont été réquisilionnés pour 
une usine d'aviation nationalisée, qui y à éfa- 
bii des pistes d’envol; et demande si ces ler- 
rains dotvent être considérés comme réquisi- 
lionnés ou comme exprapriés, 





1050, — 1 mars 1917, — M. Raymond Gernez 
cxpose à M, le ministre de l'air: a) qu’à plu- 
sieurs reprises les cultivaleurs ct le conseil 
municipal de la commune de Haynecourt 
(Nord) ont demandé la remise en cu'ture du 
terrain d'aviation dit d’Epinoy; b) que ce ter- 
rain, avant été requis en application de Ja loi 
du 11 juillet 1933 sur l’organisalion de la na- 
tion pour le temps de guerre, la levée de ré- 
Quisilion aurait dû être prononcée le fer juin 
4016 (date de la cessation des hoslilités) et 
qu'elle n'a pu être muintenne qu'en applica- 
tion de celle, ne 46991 du 10 mai 1946, qui à 
prorogé d’une durée de neuf mois les effets 
de la loi du 41 juillet 49%8, portant la date 
limité de la réquisition au 1er mars 41947; 
c) qu'aucun acte {ni vente, ni expropriation, 
ni location) n'étant intervenu à ce jour, les 
wropriélaires sont en droit de renirer en pos- 
session de leurs biens le 1er mars 1917; ct 
%emande à queïle date sat faction leur <era 
donnée, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


1051. — À mars 14917. — M. Pierre de Chevi- 
gné demande à M, le ministre des anciens 
combattants ei victimes de la guerre si un 
antien sousofficier, ayant bénéficé, en fé- 
vrier 4929, d’une aflectation administrative au 
titre des « emplois réservés », et qui a été 
reçu aux épreuves d’un concours adiministra- 
tif, en juiiet de la même année, sans pour 
cela pouvoir bénéficier de sa tilularisation en 
raison de l’état de guerre, tombe sous le coup 
du décret-loi du fr septembre 1939 interdi- 
sant le recrutement des fonctionnaires durant 
les hostilités ou, au contraire, s’il peut pee 
tendre à sa titularisalion comme semble l'in- 
diquer l'étude des textes législatifs, puisque 
son engagement par l'administration est anté- 
ricur au décret-oi du 4 septembre 129. 


1052. — ï mars 1947. — M, Jean-Paul David 
expose à M, le ministre des anciens comhat- 
tants et victimes de la guerre qu'un ancien 
chef de section à la direction départementale 
du minislère des prisonniers, poursuivi pour 
avoir détourné au préjudice de lEtat une 
somme de 10.009 F en se faisant rembourser 
des achats fictifs de pommes de terre, a re- 
connu l'exactimde des faits ct déclaré que 
S'il ovait établi de fansses factures, c'était 
pour augmenter son trailement, «a procédé 
communément. admis dans cette administra- 
tion » et couvert par les supérieurs; qu’un an- 
cien inspecteur général du ministère des pri- 
conniers est venu confirmer à la barre l'exis- 
lence de cette coutume: que les juges n'ont 
pas vouin admettre l'usage » en Ja ma- 
tière et ont jnfligé trois mois de prison à 








l'escroc ; et demande combien de millions ont 
finalement coûté aux contribuables les pilla- 
ges passés de ces fonctionnaires du ministère 
des prisonniers. 


DEFENSE NATIONALE 


1953. — 4 mars 1917, — M, Paul Anxionnaz 
demande à M. le ministre da la défense na- 
tionale s’il envisage, d'accord avec les minis- 
tres intéressés, de déposer un pro et de lot 
attribuant aux mililares décédés pendant leur 
présence sous les drapeaux au cours de la der- 
nière guerre, la mention « mort pour fa 
France », contrairement aux dispositions de 
la loi du 9 septembre 1941 


ne —— 


3054. -- ï mars 1917. — M, Paul Anxi0Onnaz 
demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale: 1° où en est le recensement des officiers 
de réserve tenus, depuis la ‘ibération, à de 
tréquentes déclarations à la gendarmerie de 
leur âomicke,; 2° s'il envisage d'examiner, au 
point de vue avancement et décorations, les 
dassicrs des officiers de réserve recensés et 
dont les titres sont en suspens depuis des 
années; 29 s’il envisage des promotiona en 
faveur des officiers de réserve qui euraient 
été normalement promus en 1% ou 1940; 4o à 
que.le date prendraient éventuciiement rang 
ces promotions. 





1055. — 1: mors 1917. — M. Pierre Segelie 
expose à M. le ministre de la défense natio- 
nae que l’article 8 de la ‘oi n° 46-2%&8 attri- 
buant aux évadés la médaille des évadés et 
es droits y afférents a prévu que les deman- 
des des intéressés devaient Ctre examinées par 
une commission; ajoule que celle commission 
ne s’est pas encore réunie, et demande quel- 
les mesures il compte prendre pour permet- 
tre aux évadés do faire valoir ut#ement leurs 


droils. 





ECONOMIE NATIONALE 


1056. — 4 mars 1947. — M, Albert Lécrivain- 
Servoz expose à M. le ministre de l'économis 
nationale que les acheteurs des surplus amé- 
ricains sont cuvoyés de bureaux en bureaux 
et ne sont jamais avisés des ventes qui peu- 
vent cire faites; que certaines adjudications 
sous pli cache ont été effectuées avec publi- 
cité dans les journaux, mais qu'il est anormal 
que les soumissions ne soient pas décache- 
iées devant les soumissionnaires, qu'il existe 
de forts slocks d'outillage intéressant le bâti. 
ment, notamment au camp d’Alisay (Eure); 
que Ja clientè'e d'entreprise ne possède plus 
d'outillage neuf; que es usines françaises 
spécialisées exportent & p. 100 de leur pro- 
duclon et que, de ce fait, les entreprises de 
bâtiment ne peuvent travailler, la p.upart de 
leurs ouliis, achetés avant la guerre, étant 
usés et inutäisables, et lui demande si les 
arilcles en vente dans les éurplus américains 
ne pourraient pas être achetés par les adhé- 
rents des chambres syndicales, commerciaies 
et industrielles et sur autorisation de celles-ei, 
afin que leurs adhérents assurent ja diffusion 


de ces articles pour les utilisateurs. 


FINANCES 


1057, — 4 mars 1917. — M, Paul Anxionnaz. 
demande à M. lg ministre des finances si l’ar- 
ticle 2 du décret du 27 février 19:0 exonérant 
de ‘a taxe sur les appareile radio les mutilés 
ayant au moins 80 p. 100 d'invalidité est tou- 
jours en vigueur. 





1058. — 4 mars 1947. — M. Louis Bour expose 
à M, te ministre des financgs que les accords 
conclus depuis de longs mois déjà avec un 
cerlain nombre de pays étranger, quant ou 
déblocage des biens.appartenant à des Fran- 
Çais, ne paraissent pas avoir encore abouti à 
des conclusions pratiques: qu'il n'y a pas 
transfert de ces pays vers la France de liqui- 

s appartenant à nos nationaux et : dont 
ux-ci percevraient la contre-va'eur en francs, 
{at conservant les devises; qu’il résulte de 
ce relard que l'Etat français est dans l'impos- 
sibilllé de disposer des devises dont a 





+ 
besoin, et lui demande: 1° Ja date à la 


les conventions" de déblocage ont été passes 
avec les divers pays étrangers, 2° ce qui à 
empêché, jusqu’à p nce 


résent, l'envoi en Fra 

des liquidités appartenant à des Francais: 
3o dans quel! délai l'Etat et les pert'eu'iere 
possesseurs de ces liquidités, peuvent espérer 
en obtenir le transfert de chacun de ces pays 
en France; 4° queles démarches on doit 
envisager pour oblenir Je rapatriement de ces 
liquidités dans le plus bref délai possible, 


1059. — 4 mars 1917. — M. René Coty 1. 
pelle à M. le ministre des finances que jo 
montant des allocations des réfugiés est, en 
dépit de la hausse du coût de la vie, demeuré 
invariable depuis 1944; qu'en seplembre 1956, 
lürs de la discussion du collectif, le ministre 
des finances a bien voulu prendre l’engase. 
ment de relever le taux de ces indemnités; 
et demande si les intéressés peuvent espérer 
recevoir enfin prochainement satisfaction. 


1060. — 4 mars 1947. — M, Paul Hutin Des. 
grèes demande à M. le ministre des finances 
queéiles mesures il compte prendre pour faire 
hâter, par les services compétents, le rem- 
boursement des amendes infligées à des cuiti- 
vateurs par les Allemands, amendes payées 
soit en argent, soit en bétail et qui m’ont pas 
encore été remboursées. 





1061. — 4 mars 1917. — M, Jean Masson de. 
mande à M. le ministre des finances dans 
quel ordre et suivant quelles règles (cons!dé- 
rations d'ancienneté, de famille, etc.) doivent 
être établies les Estes de mutations des fonc- 
tionnaires titulaires en €as de suppression 
d'emplois ou de compression d'effectifs, ces 
compressions ou suppressions devant entrai- 
ner pour les intéressés un changement de ré- 
siäence d'office (application de l’article 128 da 
la loi no 46-2294 du 13 octobre 1946, relatif à 
l'établissement des listes de mutations, J, 0. 
du 20 octobre 1946). 





1062. — : mars 19%6, — M. René Pleven ex- 
pose à M. le ministre ces finances qu'une 
société en nom collectif possède des inuneu- 
bles qui lui ont été apportés par certains asso- 
ciés ou qu’ellé a acquis; que les associés en 
nom désirent retirer indivisément ces immeu- 
bles pour leur valeur au bilan, quelle que soit 
la valeur actuelle de ces inmeubles; et de- 
inande : 1° s’il y aurait lieu dans cetie hypo- 
{hèse à l'impôt sur les bénéfices industric!s 
et commerciaux et, dans l’affirmative, dans 
“pre conditions cet jrnpôt serait perçu; 

s’il y aurait une répercussion de cette opé- 
ration sur l'impôt général sur le revenu; 
3° quel serait le droit d'enregistrement à en- 
visager. 





1063. — 1 mars 1947. — M, Robert Schmidt 
demande à M, le ministre des finances si les 
indemnités antérieures à 1915 sont maïinte- 
nues aux retraités à la suite du décret n° 41- 
1:8 du 16 pers 1917 (Journal officiel du 
47 janvier 1937, p. 63%, art. 4), 


1064, — 4 mars 1917, — M. Paul Anxionnaz 
demande à M, le ministre de la guerre: {° où 
en est le recensement des officiers de réserve, 
tenus, depuis la libération, à de fréquentes 
déclarations la gendarmerie de leur domi- 
cile, 2° s’il envisage d'examiner, qu point 
de vue avancement et décorations, les dos- 
siers des oMiciers de réserve recensés et dont 
les titres sont en suspens depuis des années; 
3e s’il envisage des promotions en faveur des 
officiers de réserve qui aurgient été norma- 
lement promus en 1999 ou”1910; 4 à quelle 
ea À ogg éventuellement rang ces pro- 
motions. 





1065. — 1 mars 1917, — M, Paul Caron 
signale à M. le ministre de la guerre que les 
mg gens qui vont à la préparation mili- 
aire sont, dans certains cas aussi sy<téma- 
tiques qu'injustifiés, mis dans l'impossibilité 
d'assister aux offices religieux du dimanche, 
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de quelque oon'ession que ce soit; et de- 
anande quelles mesures il compte prendre 
our remédier à cet Etat de choses, 


1865, — 4 mars 1947, — M. Henri Pierre- 
Grouès rappeile à M. le ministre de la guerre 
qu les jeuncs gens des classes 49/2 et 491 
u'avant pas _. é de service mililaire ne 
peu "eh de ce fait, être admis dans la gen- 
darncr la garde républicaine ou d’autres 
cos = cialisés; ct lui demonde s'il envi- 
sage de prendre prochainement les mesures 
nécessaires pour dispenser ee j 
se destinant à ces carrières de l'obigalion 
d'un temps préalahle de sorrite militaire, 











1067, — 4 mar: 1917, — M, Emimanue! Tem- 
pie signale à Rs le min ts de la guerre 
ni ians le lement d’une affaire de 
qui cupic par un délachement & 
F. F la connais sante, par le propriétaire 
du dossier établi l’'administralion eerail 
très précieuse; cet demande s'il existe un 
règ'ement ou une raison quekonque, qui per- 
mette À l'adminislralion des réquisitions mill- 
taires, ou lui te injonction, de refuser pré- 
ciscroent a commounication du dossier établi 
par celle à la éuite de Ja demande d'indem- 
pisalion présentée par le prop ire 











10c8. & mars 1951, — M. Paul Valentino 
#erma née à M, le ministre de la guerre 6: 
son. abrogées Le s ISp9Si illons d'gishatives on 
résementaires vertu desqueles un mili- 
taire de carrièr vant quitté sa colonie d’ori 


Qi 





gi ‘de dix ans ( ant [ET 

le à pouvait ob'enir d'accom 
pi 1 temps de service dans 
Sol attendre Je retour à la vic 





INTERIEUR 
1059, — 4 mars 1917 — M, Jacques Bardoux 
deinnnde à M. ie miniStre de l'intérieur : 
do si, dans une commune où il existe à la 
maire deux postes de secrétaire: un secré- 
taire administratif ot une secrétaire edj 
chargée du ravitaillement, le maire a le droit 
de nommer é6a femme au poste de secrélair 
tdioint et de jui octrover un frailement dt 
65.000 F par an; 2° dans la ni ve, si le 
préfet doît intervenir de son inilialive ou si 











des “ontr bura! ds uvent en anneler à l'au- |! 
Hrilé admini: ilive de con: et SOUS | 
qu'l'o forme. | 
| 

158. — 4 n 1917. — M. Emile Hugues 








desannde à M. niaistre de l’intérieur: 40 si 
le préfet d° à ar wrtement touristique peut 
procéder à la réauisition, en 1m, de cham- 
bres dépendant d'un hôtel, d’une pension de 
famille ou d'une mricon meub ée., le mobilier 
garnissant les chmbres réquis Hionnées de- 
vant être entrepmcé Cans un garde meuble aux 
frais du bénéfici ne: 20 dans l'affirmative, 
s'il ne pense pas que cette ré qui: tion, s’exer- 
Cat sur toutes Jes hs ambre : successivement, 
aboutit en fait à la dépossession commercial 
du propriétaire s oumis à la récuisilion et que, 
d'autre part, la réquisition partie le est de n: 
turc à jeter le trouble dans l'exploitation Com 
merciae; 39 s'il sera tenu compile, dans l'in- 
&ent iité de réquisition, du préjudice commer- 
cial subi. 





1947. — M. Henri Pierre 
te ministre de l'intérieur 
Que, depuis la ni “dd ion du visa de départ 
el d'arrivée des étrangers dans une cem- 
Mmune, es maires rencontrent ies plus gran- 
des ditfenités pour rechercher la nouvelie ré- 
Sidence de ceux qui ont quitté la commune 
et qui en profitent pour se soustraire à bon 
nombre d'obligations des lois françnises et, 
nolamment, au pavement de l'impôt; et lui 
demande quelles mesures il compte prendre 
Pour remédier à cet état de choses 


4971. — 4% mars 
Grouès expose à M. 





à — 4 mars 1947. — M. Henri Pisrre- 
nn pe m0 à M. te ministre se l’intérieur 

que a d'étranger, pour la catégorie non- 
travaiilenrs, est délivrée gratuitement aux În- 
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léressés, alors que la carte des ci toyens fra: 
Ç&us revient actuellement à 30 K: et Jui ct 
mande s'i y à des ra isons séricuses qui ermpê 
Chent ces étrangers de payer au moins | 
mêmes taxes que les Français pour l'établ 


crnent de leur carte d'id 


JUSTICE 


1073. a. 3 1917 


M. Emile Halhout 
Gcinanude à M, ic 


a minis e ce da justica si un 





commerçant, sini R agé ée plu 

G5 ans, qui à vendu \ fonds lo 1 ( 
1416, Suns 1t5 dommages de 12 poul « 
tenu de céder à la même personne ses droi 
à ] 

à Golaimages de gucrre ou bien | peut eb! 
hier mnintanant | Éd 
ir Man! all,  DOUT iti-méèrme, l'indemn 
d'évieli prévue à l'article 149 de la i d 
s 0 to} { 1946 et 6x tell ment In I { 
vi rèrt te 1 + liçrr | A 


MAR:NE 


1074. 4 1947. — 
Cernaru \ M. le minis tre de la marme: 410 
en est le recensement des officiers de À is. 
lenus, depuis la libération, à de fréquentes 


M. Paul sage ge z 


1 
Â 
" 
1 


déclarations à la gendarmerie de leur domi 
cile; 2° s'il envisage d'exaniner, au point d 
vue avancement et dé orations! Jes dossier: 


des officiers de réserve recen és et dont ! 
ütres sont en suspens 
‘0 s’il envisage des 


depuis des ann 


pro notions en faveur des 


Gfficiers de réserve qui auraient été normn'e 
ment promus € 1939 où 1940 > À qu 
date pre t Êvet l { 

ro! - 

mo! 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 
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1975. £ Ma 1 7%: _ M. René Fiover 
demand 1 M, Île tinisire” de la production 
industrie! ie: 19 il est exact que la céducli 
du contingent d malières premières mis 

, CO! _de: ali ] 101 
1 44 GSDOSLHION QG L'InAUSsIriA to m6 
avoir La Co ju ae ré très iSil 
ment 14 fabr 1 1 . 
INC jd 14 Cat { 
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chées rs ] "® i 
£°CrT3 à l'a V 1 é \ 
tures déjà ar es el { 
ri 1 hi 1 Ï 1 
n ) ra l 
€ 1! nt t 

ve 

1076, — 1917. — M. Robert Prigent 
demande à M. le ministre de gr production 
nn isidérant l’intéi évie: 

joptions qui déchargent 1es finar | 
ques di s d’entret 1 ct dx L 
enfants i N l ï t ! { 
favorable à leur ji 1 L à icur 6 
tion, s'il ne serait pas possible de délivr 
toute famille adoplive, dés :e rm In ni de Ia 


prise en garde de l'enfant 





le textile que <eics aux 
futures mères dans la ale cet 
aux accourhées 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1057, — 4 n 
expose à M. 


19:17. — M, Paul Pnxion: \az 
le ministre de ta reconsiruct tion 


a 1 
il lo { 


et de l'urbanisme que l’article 7 de 
2% o tobre 1936 prévoit l'in lemnisation des 
dégâts résultant de dommages de gurt 


quels qu’en soient 1es auteurs, 


mais que l: 
A 4 + An” * « 
licle 1er Qu décret n° 46-265 du 31 décerm- 


bre 1946 e que « pour l'application à 
l'artich 7 de la loi du 8 octobre 1946. sont 





présumés, sauf preuve con résulter de 
faits de guerre, les dommages causés aux 
biens des populations évacuées d'office ou 
par ordre de l'autorité militaire au cours des 
périodes et dans es égions définies dans Îles 
tableaux annexes » el demande quand ces 
tableaux annexes paraitront au Jowrral offi- 
ciel. 





| 


611 





1078, — 1417 — M, René Kuehn 
M, le ministre de la reconstruction 
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1079. n M, Pene Kuehn c*% 
M. le ministre de la reconsiruction et 
de l'urbanisme fl idtit lustri ü 
ar tou au Hi Rhin, « Bas-Aih et 
{ Mo } | A nanuds © 
} { } l'a Il ub 
{ lui } & 1! 1H et Ai UN 
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1580 i M. Jean Meunier <x- 
[l à M. le ministre de la recontruction æei 
de l'urbanisme : la 1 e à 14 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1081, Ina M. doseph Denals 


ustre Vu t availi et de la 


sécurité sociale ] | . duels rensel- 
I \ ul L a rés Cioux 
qui prétendent se prévaloir de l'arrêlé du 413 
l r 4917 pour réclamer le remboursement 
les fruis entraînés par u re thermale « 
1 hi » 

1082, — 4 m 1917. — M, Henri Pierres 


Grouès demande à M, te ministre du travail 
et de la sécurité sociale qui, de la caisse d’al- 
iocations familiales ou du ministère des anu- 
iens combattants, doit paycr les prestations 


familiales, al'ocations yprénatnles pour une 
naissance venue en janvier 1917, le père 
étant mutilé 100 p. 100 et Gitulaire d'une pen- 
et lu mère crnplovét fndlus- 

1083 1 DK 1947. — M, Paul Ribeyre des 


rnande à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale comment doivent être eflec- 
lués, par les employeurs, les versements des 
cotisations de l'assurance accidents du tra- 
vail destinée à couvrir leur resnonsabilité, 
lorsque leurs salariés, pour des molils de droit 
ou de fait,-ne sont pas immatriculés aux assn- 
rancezs sociales, 


me me 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
AFFAIRES ETRANGERES 


4, — M. Jacques Augarde allire l'allenuion 
üe M, le m.nistre des affaires étrangeres sil 


la situati le lu presse française en Yougo- 
élavie:; lui expose que celle-ci est la seule 
Press eUrO pi ie pour  Jaquelie aucun 
rat de vente n'a encore été signé, alors 
{ journaux soviétques €t anglo-saxons 
ür! t wégulièrement depuis plus dun an 
ct nt ditius dans l'encembhbi ou Pays, 
et i 101) le pol qu es 1 jn presst 
frança est Jjaïssée dans u pe on au 
«le que DA mm ? 11 CL ViISagt 
] I VOIMaLeT à CC! ‘ tiuestiorn 
du 11 décembre 49%46 
Reponse, — La dffu 1 commerciale de 
la presse française était jusqu'à une date 
1x ile nuile en You v Cet élat de 
ch s n'était pas impulal services 
con franc En cffot, tout les dc- 
ha ci entire] P: l’ 1m J s2da «ic 
France à Belzrade auprès des autorités you- 
goslaves en vue d'obtenir l'autorisation de 
vente de 11 presse françuise étaient restées 
jusqu'au mois de décembre sans écho, 
L'agence Tanjug officiellement éhargie pat 
l'Eta! yougoslave de ja diffusion de la presse 
étrangere demandait toutefois, en octobre 1919, 
à notre ambassade, d'intervenir aunrès des 


Ine:sagerics françaises de presse pour que 
: établissent un projet de contrat, Cette 
agence s'abslüint de répondre aux propositions 
successives qui lui furent présentées. De nou 
veilles démarches furent à nouveau réitérées 
par les messageries francaises de presse après 
la s'gnature de l'accord commercial franco- 
vou 


igoslave pour aboutir au même résultat. 
An mos de septembre 1%6, de nouvelles 
névociations furent engagées avec Ja direc- 


yougoslave, après Ja créalion 
ganisime officiel de censure et de 


Hifusion, <eul importateur, distributeur au- 
torisé de la presse étrangère. Cédant enfin à 
nos instances, le livre yougoslave consentii 
à acccpler, le 15 décembre 1946, à titre d'essai 
et pour wnellre à l'épreuve les moyens de 
faclaze dont disposent les messageries fran- 


Caises, les pubikalions et périodiques fran- 
cais suivants: 909 Humanit®, 100 Populaire, 


Soir, 59 , 0 Front nalional, 






mb 
Im 





109 Action, 59 Eloïle, 250 Marseillaise, 400 Let- 
tres françases, 20 Espagne républicaine, 
20 Vie soviétique, 50 Nouvelles littéraires, 


#) Arts-Beaux-Arts-Lillérature-Spectacles, 50 Ci- 
némonde, 20 Paris cinéma, 50 Filles de 
France, 99 Camps français. 50 Regards, 
4) Silhoueites, 50 L'Art et le Monde, 39 Adam 
30 Falbilas, 50 Prestige, 50 Perfection, 100 Je 
m'habille, 20 Renaissance, 50 Cahiers d'ac- 
tion, 90 France-U.R.S.S., 29 Revue des Arts, 
#0 Modes et travaux, 100 Europe, 80 Pensée, 
91) Poésie 46, 20 Esprit, 20 Cahiers du Sud. 
20 Cahiers du Communisme. Encore qu'il ne 
s'agisse à que d'une éatisfaction parlielle 

inée à nos demandes, elle peut étre consi- 
1C omme encourageante et laisse prévoir 
l'éventualité d'une augmentation importante 
du volume des commandes que passera le 


divre } slave après la période d'essai. 





AGRICULTURE 


176. — M, Alain Signor demande à M, le 
ministre de l'agriculture: 1° pour quelles rai- 
sons l'allocation d'essence pour travaux agri- 
coles, qui était de 75.000 m3 pour le trimestre 
échu, a été abaissée à 51.000 m3 (y compris 
kes hesoins fixes destinés au ramassage du 
lait) pour les mois de décembre, janvier et 
février; 2e s'il envisage d'accorder aux agri- 
culleurs un contingent d'essence d{douanée. 
(Question du 21 décembre 19%6.) 

Réponse. — 1° Compte tenu du ralentisse- 
ment de l'utilisation des tracteurs pendant le 
trimestre d'hiver, 45.000 m3 avaient été de- 
mandés au ministre de l'économie nationale; 
celui-ci n'ayant pu donner que 27.00 m3, le 
ministre de l’agriculture est intervenu en vue 
d'une attribution supplémentaire de 15.000 m3 
pour le réensemencement du blé. Un contin- 

n $ pour Je mots de 


gcnt de 5.00 m3 a Été donn 
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éréales secondaires est iibre; ct deinande l PYUFTUE 1 4 10 1 Br IVOINEN 
per Jr wmée none mettre | à un arprovisionnement efficace des x . 
sil compte prendre des mesures pour rmelire Pi ! 
FÈs x. 44 le : : , ! D'autre part, un p'oiet de loi, a 1 
in terme à l'utiisation des bons de anouiures | * Fe À ie ut. L Le 
en ce qui ncerne ces céréales, (Question |: A OERT SOUS TE ment \ 3 
du 271 décembre 16.) ( uns AassOUPLSSEMENIS au SEIUL Vic » 
LS dr £ sé de > à rt i en éwilani 1 accroissement des S'iric S 
| Réponse. — La commerciassaion des consasrées à Ja culture de vigne, afin E 
éréales secondaires doit s'effectuer exCiuSk | fous les moyens de produeton dis} bc4 
! vement par l'intermédiaire des OrganiSmes | puissent être utilisés à la tr Lit I 
clockeurs, aux prix fixes pour j'ensemme de vi ‘ 
| la cammagne. Si, pour la canmpagne 195-197 
le système des jimpositions n'a pas €lé mté- 
vraiement maintenu, les céréales sccomlaires 


doivent être ubligaloirement accommaignees 
d'un tilre de mouvement, Celle prescr@ion, 
&liciée pour lutter contre les livraisons frau- 
Just choc ct sunfnrmn ù ] fois ù 12 rolpe 
auienses, eSl ComOTINC à 14 JUIS à id ICS: 

| mentalion en vigueur et aux desiderala Wiun- 
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263. -— M. Joseÿh Denais demande à M. le 
ministre de l'agriculture si, selon la leïltre de 
l'acte dit loi du 21 novenrbre 1950 sur lhabi- 
lat rural, accordant au propriétaire une eub- 
vention du quart des dépenses qu'il engage- 
rait poux l'amélioration de l'habitation de «cs 
| fermiers, le montant de ce quart reste lou- 
jours fixé au maximum de 25.000 F malgré 
l'éévalion du coût de la main-d'œuvre et &@es 
malériaux, (Question du 27 décembre 1516.) 

Réponse. — Les taux des subventions pré- 
vus par l'acte dit loi du 21 noverabre 191 
maintenu provisiirement en vigueur sont de 
59 p. 1409, 3 p. 100 et 40 p. 400 du moniant 
des dépenses selon la nature des travaux, le 
maxincum ne pouvant dépasser 25.000 F. A 
plusieurs reprices, les services du ministère 
de l’agricullure sont intervenus auprès du 
ministère des finances pour que la parlici- 
pation de l'Etat soit élargie au prolit des 
agriculteurs anciens prisonniers et déportés 
sans que ces démarches aient pu aboutir, Il 
n'est donc pas possible d'espérer que des me- 
sures pus favorab'es soient prises en faveur 
de l'ensemble des agriculteurs dans l'état 
actuel des finances et en raison des dérisions 
de principe prixes par le Gouvernement. 





373. — M, Pierre Abhelin demande à M. le 
ministre de l’agriculiure si une eociété immo. 
| bilière et agricole peut se prévaloir de l'arti- 





‘cle 33 de l’ordonnance du 18 octobre 1945, 
modifié par la doi du 13 avril 41946, pour 


Egg en vue de l’exploiter elle-même 
d'une manière effective et permanente, une 
Je ses propriétés agricoles actuellement affcr- 
mée. {Question du 23 janvier 1947.) 

Réponse. — Sous réserve du pouvoir souve- 
gain «&apprécialion des tribunaux, on doit 
décider que les disposilions de l’article 23 du 
statut des baux ruraux, ayant une portée gé- 
hérale, s'appliquent aux sociétés propriétaires 
de biens ruraux loués, Bien en“ndäu, Ja 
société qui reprend une exp'oitation doit la 
meitre en va'eur elle-même, conformément à 
ce qui peut impliquer la modification 
de son ohjet et de ses statuts. 
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380. — M. Charles Serre signale à M. le 
ministre de l’agriculture que la reconstitution 
du vignoble est une des plus es préoccu. 
pations du monde agricole et que la rareté 
des bois américains porte-greffes rend difi- 
cile et onéreux le lacement des vignes 
déficientes; et lui demande les mesures que 
compte prendre l'administration, en accon 
avec les représentants qualifiés des a a- 
tions agricokes, pour orienter les pépiniéristes 
{vers la produclin des phints racinés gélec 








382. — M. Maurice Violiette dnandle à M.ia 
ministre de l’agriculture si — en préscn'e ce 
l'inpossibilité pratique pour la cullure de :a 
procurer des {racteurs — il n'y à pas lieu 
d'interdire l'exportation des chevaux de lis 
bour qui commencent à devenir introuvable ;, 
(Question du ?S janvier 19:17.) 

Réponse. — L'exportation des chevaux de 
trait n’est pas aulorisée. Seuls peuvent faira 
l’objet d'opérations de ce genre les chevaux 
de sang et pour les races de tmait des siits 
mâles de grande valeur zoolechnique unir 
ment destinés à Ja reproduction. 


521, — M. Alvert Forcina! cxpose à M. 1e 
ministre de l’agricuiture qu'uu fermier à Ca 
sa ferme occupée par les Allemands au cours 
du mois d'août 1944 et ses récoltes en parlia 
ravagées ct pillées, et demande: 4° si ce cul- 
tivateur, qui n’a pu, de ce fait, satisfaire aux 
livraisons imposées de céréales, est en droit 
de réclamer Je bénéfie de l'ordonnance 
no 45-9449 du 19 octobre 19:35 portant remisa 
d'amendes prononcées pour insuffisance da 
livraison; 20 si l'amende prouoncée en juil- 
let 4945 ne doit pas être assimilée à une 
infraction comme antérieurement au 4% scp« 
tembre 191% suivant le texte de F'arlicle 1° 
de l’ordonnance précitée. (Question du 20 jans 
vier 1947.) 

Réponse. — L'ordonnance du 49 oc'obr3 
1915 portant remise de certaines amendes c'e 
matière d'imposition, de livraison et de co!- 
lecte s'applique aux amendes administratives 
sanclionnant des infractions commises anté- 
rieurement au 4 septembre 1944. L’amende, 
infligée en juillet 14945 au cultivateur dont il 
s’agit, n'entre pas dans son champ d’appli- 
cation, la non-livraison des céréales imposées 
n'étant devenue effective qu'à la date limite 
de livraison fixée par arrèlé préfectoral, data 
variable suivant les départements, mais en 
lous cas postérieure au 4e septembre 1911. 


572. — M, Maurice Lucas demande à M, ie 
ministre de l’agriculture si, en cas de miss 
en adjudication en plusieurs lots de pièces 
de terre louées à un fermier par un bail uni- 
que, celui-ci peut exercer son droit do 
préemption sur un ou plusieurs lots à sa 
convenance ôu s’il est tenu de l'exercer su“ 
tous les lots. (Question du 4 février 1917.) 


Réponse. — Dans l’état actuel de-la légis+ 
lation, aucun texte n’oblige le preneur, dans 
celte DER. à acquérir l’ensemble do 
l’exploitalion. 11 semble donc, sous réserve 
du pouvoir souverain d'appréciation des tribu« 
naux, que si le bailleur a décidé de vendro 
l'exploitation en plusieurs lots, le preneur 
puisse exercer son droit de DRE sur 
certains seulement de ces lofs. 





AIR 


985, — M. Charles Serre signale à M. le ml 
nistre de l'air que des difficultés surviennent 
parfois dans les établissements és sous 
son autorité et, notamment, à l'atelier indus- 
triel de l’air de Maison-Blanche, à Alger, poud 
l'application des décisions minfstérielles pres 
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“ant la reconnaissance officielle des syndi 
“+ affiliés à la confédération française des 
wavailleurs chrétiens comme organisations 
eprésentatives, et lui demande s'il envisage 
urer le resnect pratique de la liberté syn: 
quule proclamée par la loi et de prescrire à 
…s les directeurs d'établissements relevant 
<on département d'entendre aussi hien les 
ségués de la G. F. T.'C. que ceux de la 
“ G,. T. quand des syndicats dépendant de 
+ doux confédérations existent effective 
(Question du 28 janvier 1947.) 
Réponse. — Lorsque des syndicats existent 
…1s un même établissement de l’armée de 
ür, les directeurs où chefs de services ex- 
cutent les directives générales du Gouverne- 
ment et suivent Jes vues d'ensemble cormmu- 
quées par M. Je ministre du travait ect de 
la cécurité Sociaie dans sa circulaire du 
) ynai 19:55 (Journal officiel du 2S juin), 
riative à lappréciatlon du caractère repré- 
mtatif des organisations syndicales. Toute- 
r la circulaire no 4791-DAG du 22 fé 
ier 4947, le ministre de Fair a rappelé aux 
directeurs d'établissements et chefs de service 
que, conformément aux insiructions du mi- 
nistre du travail concernant les syrdicals, la 
u. YF. T. C. fait partie des syndicals « repré- 
sænlatifs » el, qu’en conséquence, ses re 
entants, dans les différentes formations, éta- 
plissements ct services du département de 
l'air, doivent recevoir de la part des fonc- 
tjonunaires auxqueis ils demandent audience 
n eccueil aussi favorable que celui qui est 
besi réservé aux représentants syndicaux de 
la C. G. T. 








447. — M. René Mayer expose à M, le minis- 
tre de l'air que Je syndirat du personnel civil 
air, guerre et marine — (C.F.T.C.) a 
“gnlièrenent déposé ses statuts à la mairie 
d'Alger le 29 mai 1935, sous le n° 842 P. ct 
que, néanmoins, la section de l'atelier indus- 
| de Fair (A.I.A.) de Maison-Blanche, 
nlièrement formée en vertu de l'article 4 
des statuts se trouve privée, en fait, de toute 
activité syndicale, bien qu'officiellement re- 





mesures qu'il compte prendra pour rermé- 
dier à cet état de chose. (Question du 2 jan- 
vier 1947). 

Réponse. — Lorsque des syndicats existent 
dans un même établissements de l'armée de 
l'air, les directeurs ou chefs de services exé- 
«utent les directives générales du Gouverne- 
ment el suivent les vues d'ensemble commu- 
hiquées par le ministre du travail et de la 
tcurité sociale dans sa circulaire du 22 mai 
1915 (J.0. du 28 juin), relative à l'appréciation 
du caractère représentatif des organisations 
syndicales, Toutefois, par la circulaire n°4751- 
DAG/I du 22 février 4947, le ministre de l'air 
a rappelé aux directeurs d'établissements et 
chefs de service que, conformément aux ins- 
tructions du ministre: du travail concernant 
les syndicats, la C,F.T.C. fait partie des syn- 
dicals « représentatifs » et, en conséquente, 
ses représentants dans les différentes forma- 
lions, établissements et services du départe- 
ment de l'air, doivent recevoir de la part des 
fonctionnaires auxquels ils demandent au- 
dicnee un aceucil aussi favorable que celui 
Lisa aux représentants syndicaux 
ae 1a C.G.T. 





147, — M, Pierre Chevaltier rapelle à M. le 
Ministre de Pair qu’à la suite d’un accident 
daviation, une partie des halles de la ville 
d'Orléans a élé détruite et que le montant 
des néparations effectuées au cours de l’année 
1949 s'est élevé à Ja somme de 103.163 F; sou- 
ligne que toutes les demandes d’indemnité, 
préseniées par da ville d'Orléans, sont res- 
tées sans réponse: et demande si l'indemnité 
à laquelle ele a droit sera accordée, dans le 
plus court délai, à cette ville qui a été gra- 
Mr conte A 190 4 en qe et ns 
Si nancière est précaire. (Question du 
11 février 1947). é 


Réponse. — Le retard appofté à la solution 
de cette affaire tient à deux causes: 4° Mal- 
gré toutes les recherches effectuées, il n’a 
pas été possible de retrouver les rapports el 
Drocès-verbaux dressés au sujet de cet acci- 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


287, — M, Paui Theetten 





287 4 à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si tous les avantas iceordés 
aux prisonniers Cct déportk ont € Ctendus 
aux membres des forces françaises libres 
gagés dans les unilés F, F.L. avant le S 
vembre 1912 et aux évadés de France qui ont 
rejoint les unités F. F. L. avant le 4% août 
1913, (Question du 11 janvier 1917.) 

Réponse. — Le } fice de deux tex s. 
lalifs, dans le professionnel, 4 
éiendu aux 1] ü fo s françaises 
hibres CHLALXS 8 novesnrbre 1%19, Il 
s’agit de l'onmonnance n°0 45-25% du 5 octobr( 






49% relative à l'attribution de prèls aux an- 
ciens prisonniers de guerre, déportés ou ré- 
fugiés en vue de la remise en activité ou de 
lPinstallation d'une petite entreprise indus- 
lrielle ou cormerciale ou d’une entreprise 
arlisanale, ct de lordonnance n° 452368 du 
20 octobre 1915 relative à l'attribution de prôts 
ju orédit agricole mutuel aux agrieulleurs et 
arlisans ruraux prisonniers rapatriés et an- 
ciens «déportés, Celte extension a fait l’objet 
de l'ordonnance n° 45-2718 du 2 novembre 1945 
(Journal officiel du 5 novembre 195). Ce dcr- 
nier texte à donné Jieu à un nouveau projet 
établi par les services du ministère des an- 
ciens Combattants et viclimes de la guerre 
et actuellement soumis à la signature des mi- 
nistres intéressés. 11 admet au bénéfice des 
prêls tous les anciens engagés dans les F.F.L. 
avant le 14® août 1933. En dehors de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945, les membres des 
F. F.L. partagent de plein droit en qualité de 
militaires, avec les anciens prisonniers de 
guerre et déportés ct d’autres catégories de 
victimes de guerre le bénéfice des textes légis- 
lalifs tels que: a) l’ordonnance du Â°r mai 
1945 relalive à Ja réintégration, au remploi 
et à la zéadaplalion des démobilisés, des 
prisonniers, | 





déportés et assimilés; b) le dé- 
cret n° 46-278 Gu 20 février 1916 portant règle- 
ment d’administralion publique pour l'appli- 
cation aux professions agricoles et forestières 
do l'ordonnance du {er mai précitée; c) l'or- 
donnance du 22 mai 1945 relalive aux rüäp- 
ports entre bailleurs et prencurs de baux à 
ferme mobilisés, prisonniers ct déportés; 
d) l'ordonnance du 11 oclobre 1915 prévoyant 
des mesures en vue de remédier à la crise du 
logement; e} la loi du 27 mars 1946 tendant 





en divorce et en séparation de corps lorsque 
le demandeur s’est trouvé éloigné de son 
foyer par certains fails de gucrre. 











387. — M. Marius Cartier demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de le 7uerre si un ancien combattant de Ja 
guerre 1911-1918, tilulaire de la carte d’ancien 
combattant, totalisant plus de trente ans de 
services civils mais n'ayant que cinquante- 
huit ans d'âge, peut demender sa mise à la 
retraite en applicalion de la Ki du 14 avril 
1925, en s'appuyant sur le premier paragraphe 
de l'article 79 de cette même loi. (Question 
du 23 janvier 1947.) 

Réponse. — Aux termes de l'arcle 10 de 
l'acte dit loi du 30 noveinbre 1941, qui a mo- 
difié l'article 79 de la loi du 14 avril 4924 et 
qui demeure provisoirement applicable, les 
fonctionnaires et employés civils, anciens 
combattants, peuvent wbtenir une mise à Ja 
retraite anticipée. L'âge et la durée des ser- 
vices à partir desquels cette demande est re- 
cevable sont ceux appliqués aux autres béné- 
fticiaires de la loi de leur catégorie, déduction 
faite d’un nombre d'années égal à la moitié 
des périodes ouvrant droit à des bénéfices de 
campagne double au eours d’une gucrre, Pour 
avoir droit à la mise à la retraite anticipée, 
l'ancien combattant, âgé de cinquante-huit 


l { 


ans, qui à fait l'objet de la question posée, 
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44, M. Patrice Bougrain c: M. le 
ministre des finances l'en 41942, 4 \ 
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vues de dépenda S ne x4 t | 
grange à fon, hangar et lect à por 
l’adjonction de ces dépendances €ci-d 

signées avec en plus l'existence terrain 
d'une superficie pouvant « UPer UIH 1h \ 
seraient de nalure à faire rentrer les immu 
bles en cause dans le cas général d i 
maisons d'exploilations agricoles, méme si la 


construcLon à reçu les améliorations d'habi- 


tat rural réclamées par les lois en virueur et 
partant, de ramener le taux du revenu cada 
tral en rapport a ] autres 1 } 
d'exploitations agricoles de la même 1! 


(Question du 17 décembre 1916 





Réponse, — 40 et 20 ; di ile 
meubles non Jouées à « mp 
raison avec de3 « types la au» 
diverses catégories dans 1 Q] { 
être rangés les immeubles de Ja commu 
au regard de l'afflectalion, de J'amémgem = 
de da situation, de la nalure de la const - 


tion et de l'importance. En ce qui concert 
l'affectation. on a 64 gâél an 


wroleme] IT 
à distinguer les malsons d'habitation propre- 








ment dites de celles faisant partie d'une « 
ploitation agricole premières étant el! 
mêmes ré} es, suivault jeur hnporiance « 


leur aménagement, entre inäisons bourzeo 
ses, maisons ouvricres et, dans uhe calégo] 
intermédiaire, dite semi-bourgecise. 3° 
se négative, en vertu Qu principe Ge la fixité 
des évaluations cadastrales, si l'adjo 
postérieure au jour de la clôture des opéra- 
l “vision dans la commune. 


tions de révi 
nina 


749, — M. Joseph Detachenal ex90°c0 à M. le 
ministre des finances que les visiles cs 
des petits cullivateurs sur ] | 


l'ordre de l’adm 





nistration des contributions indirectes, suscile 
en Savoie un très gros mécontentement; que 
certaines caves sont visitées à la suile de 
dénonciations dues souvent à de mesquine 
vengeances alors que ceiles des voisins ne Je 
éeont pas; que les prix payés par Je ravilaille- 
ment aux pelits viticulteurs — qui n'ont pas 
à leur disposition les machines dont disposen 
les gros viticulteurs du Midi — sont nelle- 
ment inférieurs au prix de revieni: qu , 
droit de disposer de 5 p. cent, appréciab 
pour les gros viticulteurs est insignifiant pour 


les petits qui devraient Cire exemplés de 
toute réquisition lorsqu'ils cultivent moins 
d'un hectare de vignes; qu’il est indispen- 
sable que la réglementation actuelle soit revi- 
se et, qu’en attendant, il soit sursis à Ja 
visite des caves des viticulteurs cuilivant 
moins d’un hectare de vignes; et demande, en 
tout cas, si un contrôleur peut ainsi péné- 
trer librement dans les caves, sans étre 
accompagné par le maire ou sans avoir un 
ordre spécial. (Question du 17 décembre 1946.) 


{re réponse. — Il est matériellement impos- 
sible aux services de l'administration des 
contributions indirectes de vérifier toutes les 
déclarations de récolte, même dans un pelit 
département viticole comme la Savoie, qui 
compte déjà plus de 20.000 récoltants. Pour le 
choix des déclarations à vérifier, ces services 
se basent sur l'importance des exploitations, 
les antécédents contentieux des viticulteurs 
et sur tous les éléments d'infommation dont 
Hs disposent, y compris les dénoncialions, 
Mais pour ces dernières, ils tiennent large- 
ment compte de la part d’animosité person 
nelle ou de vengeance qu'elles peuvent re: 
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79. il, Sugène Rigai he à M. ie mi- 
ristre des finances que les lois des 12 août 
12 et 15 tt 4%, anrè ') inst ues 
{L< < 
] 1 Ca pi nreEvt 
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81. 11, Maurice Violette demande à M, 1e 
ninistre dos finances comment l'adrrinistra- 
‘on des finances peut, fin août 19:6, dirs 
u'elle « neore À PaoCT l'extension aux 
ictimes d camions allemands, de la 1 Ioi Sur 
Y il { iles de 1 vuerre et si l'assi 
Mion 1 s inNpose pas en raison cet en 
‘ it tu 17€ mbre 1946.) 
Rénon La œuesiion de da reparation 
ces domrm causés aux personnes par des 
amions allemands est expressément réglée 
ar la loi 46-1117 du 20 amai 496 (Journal 
officiel @ ct 21 mai 1946) portant 5» mise 


on vigueur, modification et extension @e la lai 
du 24 juin 4M9 sur les réparations à accorder 
aux victimes civiles de la guerre, dont les (dis- 

vositions s'étendent aux personnes et à leurs 
s\yants cal victimes d acc«lents pmvoqués 
var les armées ennemies artirle 3, 2e) 
Hans ces conditions, il ne semble pas qu’un 
erwice de l'administration des finances ait 
ju re r, on août 1946, que le principe de 
l'extension de la loi susrisée aux victimes 
d'accide nts provoqués par l'armée allemande 
faisait encore l'objet d'une étude. Tout au 
plus, a-t-l pu être indiqué que les modalités 
l'application du texte dont 1 s’agit et les con 
ditions dans lesquelles les dossiers de l'es 

vèce déposés dans Îles services départemen- 
diux des “quisitions allemandes seraient 
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transmis aux services locaux du ministère des 
anciens corabattants et victimes de la guerre, 
désormais compétents pour examiner les 
droits à pension des intéressés, seraient pré- 
cisées par une circulaire vdressée aux préfets 
sous le timbre du service centrel des réquisi- 
tions allemandes. Celle-ci est cfectivemenrtt 
intervenue 1e 40 septembre 4946 ct morte le 
no 352 RA 


167. M. Emmanuel Fouvet cxposc à M, le 
ministre des finances que la valeur mer 
chande du quimtal de blé pour l’année cullu 
rale 1949-1946 à été taxée. à 1.000 francs, mais 
que, par application de la loi sur le statnt 
du fermage, da valeur du même quintal ‘de 
blé pour le calcul des fermages de ladite 
année cullurale a été réduite à 614 fr. 80; t 
demande quelle estirnalion il faudra donner 
au quintil de blé, pour la perception des 
droits d'enregistrement, sur un bail conclu 
an cours de l’année culturele 19164947 au 
cours du rmois de novembre, par exemple. 
Question du 20 décembre 1946.) 

Réponse. — Anx termes de l’article 24 (8 2), 
du code de l’enregistreme « Si Je prix du 
bail ou de la docation est ‘stipulé payable en 
nature où sur la base -dn cours de certains 
produits, le droit proportionnel est liquidé 
d'après la “aleur des produits au jour du con- 
trat, déierminée par une Géclaration estima- 
tive des parties ». Il résulte de ce texte que, 
quand le prix d'un bail à ferme est stipulé 
payable en nature, la base d'estimation des 
produits à retenir, en vue de la perception 
des droits d'enregistrement, est la valeur 
marchande (visée dans la question) de ces 
produite n jour du contrat. 


225. M. André £Colin demande à M. le 
ministre des financss si les dispositions des 
articles 69 Lis et 109 bis du code de l'enregis- 
trement, en vertu desquelles les immeubies 
détruits on endommagés par des faits de 
guerre, dépendant d’unc SUCCOssiOn, ÉChap- 
pent aux règles normalcs d'Cvaluation et doi- 
vent figurer seulement pour mémoire dans ‘a 
déclarati de succession, sont «pplirables 
aux évaluations d'immeubles sinistrés devant 
faire l’objet d'une donution entre vits, (Ques- 
tion Au 271 décembre 1946 








Réponse. — Réponse 


nogative. Les disposi- 
tions des 


articles 69 bis et 409 bis du code 
de d'enregistrement, qui visent uni uerment 
les déclarations de mutation par décès et 
dont l'objet ‘est exclusivement fiscal, ne peu- 
vent être étendues, par an + met aux actes 





visés par l'honorable dém 
INTERIEUR 
327. —— M, Chartes Serra demande à M. le 
ministre > l'intérieur : 1° quelles sont les 
u és > hié qui ont été distribufes aux 





igènes d Ar iqu du Nord pendant la pré- 
sente Calnpagsne, afin de leui pormne tre de 
re les éernaïilles alors que la séchere 55e 
avait épuisé leurs provisions; 20 celles qui 
r'é ‘ten! à distribuer et les mesures prises pour 
hâter leur mise à la disposition des fellahs, 
et lui signale-l'urfente oesalié de terminer 


au pus Lot ces distribuGons. (Question du 
14 jan icr 49 11.) 


Réponse, — 19 Ta quantité de semences 
distribuées à la poptation musulmane, par 
l'intermédiaire des saciétés iml:gères de pré- 
voyance est, à la date du 4 février 17, de: 
a) 23.35 quintaux de blé Qur; b) 63:28 quin- 
taux de hé tendre; ©) 22148; quintaux 
d'orge; d) 42092 quintaux d'avoine, soit, au 
total, 536.163 quinlaux de seMCNCES de cé- 
résles; Lo toutes les demandes présentées par 
es fellahs aux organism os ours — ‘àC- 
mandes qui ont été nombreuses — ont été sa- 
tisfaites; 20 toutes les dispositions @nt été 
prises par les autorités locales pour que les 
distributions de semences soient faites sans 
retard; à l'heure actuelle, toutes les distribu- 
tions sont pratiquament terminées «et ont été 
eflectuées en temps utie. Des prêts en -es- 
pèces, d’un montant global de 2% millions 
‘le francs pour les trois départements. ont été 
vensentis aux sociétés indigènes de prévoyance 
dans le but de leur faciiter l'achat des «e- 
mences qu'elles ont la charge d'attribuer aux 
felahs ’ 
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543, — M, Paul Hutin-Desgrèes «:: 
M. te ministre ‘de l'intérieur que les mess 
il compte prendre pour permeitre aux ma 
de donner leur avis sur les demande + 
sion en toute indépendance et sane l 
risque de ressentinrent de la part des den 
deurs, ct ajoute qu'il semble eonforn 
prudence que les décisions et avis des : 
ne soient pas COMMUNIQUÉS aux 
(Question du 280 janvier 1917.) 

Réponse. — La question posée pa: 
rabe parlementaire paraît avoir trait aux 
ditions <d'intruc lion des demandes à 
tion temiporatre instituée par la ‘oi du 1: 
tembre 196 et d'allocation aux vit 
tuée par la loi du == mai #46. Le ri 
l'intérieur a appelé l'attention de se3 collés 
du travail <et des finances sur les 
nients que peut présenter la procédu? 
lement ee © pour l'insiruc! o: dé 
mandes d’ ation dont il s'agit, 


— 
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JUSTICE 


276. — M. Philippe Monia demande à M, le 
ministre de ta justie: 10 quel est le mor. 
tant des indemnités attribuées aux me 4 
assesseurs _ tri ‘bunaux paritaires des boux 
ruraux pour leur participalion aux {rai | 
ces tribunaux; 2° quelles sont les to 
dans lesqueles doivent otre justifiés 1! 
à fournir par les intéressés pour l'étahlisse. 
ment æt le paiement de -ces indemnité: 
a quel est ‘e montant des crédits figuru 
au budget 1947, sur lesqueis ces dépens 
vent être imputé ‘cs. (Question du ! 
vier 1947.) 


Réponse. — 49 Les membres assess( 
ribunaux paritaires de baux à ferme 

ient, les jours où ils siègent, des indem 
de séjour et -de transport prévues aux ali 
cles 2? et 10-du -déeret du 4 octobre 194 (Jour. 
nal officiel du 7 octobre 4915), modifié } 
décret du 9 août 1916 (Journal officiel! 
13 août 1946). L'arrêté du 17 janvier 1% 
n-aguen officiel du 29 janvier 1936) le: 
mile aux fonctiennaires et agents de | 
apperte nant au groupe IL 20° Les étals 4 
frais, dressés en “double exempaire, doivent 
mentionner les nom, prénoms et doinicie du 
membre assesseur, le siège du tribun a 
taire, les frais de ‘transpor + et dé 6É jour Ca 
culés conformément aux di isposi tons des w- 
ticles 2 et 10 du décret du 4 octobre 165 
difé, et, éventuellement, les Gbsert à 
parbculières que le membre assesseur pou 
rait avoir à présenter. Ils doivent êlre datés 
et signés. La somme globale à laquelle 
sont arrêtés doit Cire indiquée en toutes let 
tres. Après visa du procur eur de la Républi- 
que, ils sont transmis au préfet, qe délivré 
des bons de caisse on proft des intéresst 
jo Le budget de 1917 n'étant pas encore | 
des crédits provisoires ont été accordés pou 
le premier trimestre de l'exercice 1947, par Ni 
loi de finances du 23 décembre 196. Les fr 
d’indemnisalion des membres assesseurs 
tribunaux paritaires doivent s’imnuter sur 
crédit global provisoire æ 16.230.000 francs, 
inscrit au chapitre 207 du buiget du 
tère de Ja justice. 
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— M, Louis Marin dernande à M. le mi. 
Fc de la justice combien de commission 
de reconstitution des actes de l'état civil df- 
truits par l’incend'e, faïts de guerre ou touie 


autre cause, ont été constil uées conforméiment 


à la loi du 6 février 1941, et à quelle date chi 
“une d'elle a commencé officiellement ses 1 
vaux. (Question du 2% janvier 1917.) 


Réponse. — Tes commissions de recun:! u- 
tion des registres de l'état civil dont les deu 
originaux @rit €t6 détruits par faits de guerr 
ont été organisées par l'arrêté du 12 février 
1947 (Journal ofliciel du 48 février, p. 1538). 
Cet arrêté désigne les présidents ot momiTes 
de 78 commissions qui ont commencé of Michel 
lement leurs travaux dès la publication dc ce 
texte au Journal officiel. 








PRODUCTION INDUSTRIELLE 


415. — M, René Pleven demande à M. l 
ministre 4e la production industriche ] 
quoi les fournitures nécessaires aux maitres 
failleurs, telles que fil ei douwblures, 
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D En 
quent complètement ‘ans certains régions, 
es bons n'étant plus honorés depuis plus de 
{rois mois par les maisons spéclalistes; et de- 
mande s’il comple veilisr à ce que cette classe 
d'artisans puisse recevoir les fournitures qui 
jui manquent pour travailler, (Question du 
9 janvier 1917.) 

Réponse. — 4° Fil à coudre. — L'approvi- 
sonnement en fil à coudre des maitres tail- 
leurs s'effectue an moyen de timbres spéciaux 
qui leur sont attribuées par les bureaux arti- 
sinaux de matières des chamibres de métiers 
‘ont ils dépendent et qui sont émis par les 
services de répartition textile, Les titres mis 
en circulation pour l’ensemble des utilisateurs 
de fl à coudre correspondent actuellement 
à la production prévue, La situation signalée 
rovient, non pas de l'insuffisance des titres 
d'achat mis-en æéirculation, mais de la quasi 
impossibilité de les faire honorer, laquelle ré- 
sulle des difficultés de réapprovisionnement 
des flletiers auprès de la filature. Des me- 
sures ont élé prises récemment, en vue 
d'améliorer <elle siluation, et qui consistent 
notamment dans la modification du mode 
d'approvisionnement des filatures qui se fera 
eflectivement en fonction de la reimnontée des 
titres détenus par les fietiers. 11 apparaî que 
les titres actuellement en: circulation seront 
tous honorés, mais peut-être dans un certain 
délai nécessaire pour que la répercussion des 
dispositions ainsi prises 6e fasse sentir jus- 
qu'au stade final, c’et-à-dire chez le dernier 
utilisateur, tel que l'artisan tailleur; 2° Dou- 
blure, — Celle-ci ne fait pas l’objet d'une ré- 
partition dirigée. L’approvisionnement des ar- 
tisans s'opère normalement selon le libre jeu 
de la remontée des points 1 appartient aux 
rotessionnels du vêtement de rechercher, par 
Las propres moyens, des fournisseurs aptes 
à satisfaire leurs demandes. Les difficultés 
d'approwisionnement résultent de la dispro- 
porlion qui existe actuellement entre la pro- 
duction du secteur laine <t cælle de éecteurs 
coton et soie, Des mesures sont à l'éiude pour 
porter remède à cet état de choses, soit par 
une diminution de la consommation, soit par 
un aménagement des ressources cotan et soir 
destinées au secteur civil. 





478. — M, Maurice Viclletie demanic à M. 
le ministre de la production industrielle 
quelles dispositions il envisage pour assurer 
nae convenable aitribulion aux divers dépar- 
temenis de produits texlis alors que, faute 
de bons T.A.T, qui ne se trouvent qu'au mar- 
ché noir — en abomiance fl est vrai — les 
hôpitaux sont sans moyen de renouvéler leurs 
draps et leur lingerie, que les petits artisans 
ne peuvent même plus se procurer de coutil 
à matelas depuis six mois et que, dans toute 
la France, les mêmes doléances s’affirment 
tous les jours (Question du 28 janvier 1947.) 


Réponse. — 1° Hôpitaux. — Les hôpitaux 
dépendent du ministère de la santé pubique, 
à qui un contingent de 3.925 tonnes de colun- 
ün à été accordé pour 196: a) enfants assis- 
lCs, 300 tonnes; 0) assistance publique (hô- 
pliaux de Paris et de la Seine, 640 tonnes; 
€) hôpitaux et établissements hospitaliers 
(hôpitaux de province), 2.613 tonnes; d) sana- 
laria, 170 tonnes. Ces tonnages ont fait l’objet 
de programmes dirigés, c'est-à-dire que des 
marchés ont été passés par le ministère de 
la santé publique avec certains tisseurs qui 
fabriquent des tissus dont ces établissements 
On! besoin. 11 est à noter, toutefois, qu'en <e 
gui concemne les hôpitaux, un contingent de 
400 tonnes envirôn a été gardé en réserve; er 
vuc de dépannages urgents qui ne peuvent 
êlre eflectués que sur demande du ministère 
de la santé pr. Le contingent textile 
Prévu pour 1947 (du 4 avril 1947 au 31 dé- 
cembre 41947) est de 3.590 tonnes dont le 
Minisière de la santé publique n'a pas encore 
fait connaître la sous-répartition. 2 Artisans 
— Les artisans sont servis régulièrement par 
la direction du bois +t de l’ameublement dont 
le contingent pour l'année 1916 a été fixé à 
(0 tonnes pour la toile à matelas et pour 1947 
à 4% s. Sur ces tonnages 40 p. 400 sont 
destinés aux artisans D'autre part, l’industrie 
du cuir leur allouwe un contingent de 3 tonnes 
Por trimestre (artisans-bourreliers). II n’est 
Pas impossible que des difficultés puissent 
Surgir quant à Ja livraison des tissus, Cet état 
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de choses semble dù à l'inflation qui existe 
actuellement dans la branche coton, inflation 
que ie département de la production indus- 
iricile s'empioie énergiquement à résorber 
Par aileurs, les contingents étant fixés au 
début de chaque année par un accord entre 
la direction de la coordination industrielle du 
département de la production industrielle et 
les services compétents du ministère de l'éco- 
nomie naliona:e, fl n’est pas possihle de les 


] 
augmenter en cours d'année. 
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419. — M. Maurice Violieite demande à 
M, le mixisire de la production industrielle 
s’u1 compile faire des attributions Convenables 
de pnewnatiques, alors qu'au rythme actuel 
faudra douze ans pour sallsfaire les de- 
mande en instance dans beaucoup de dépar- 
tements, le marché noir étant, au contraire, 
assez abondamment pourvu, (Question du 
28 janvier 1947.) 
Réponse. — La proiucltion de pneumatiques 
est actuellement supérieure à ce qu’e.le était 
avant guerre, elle n'augmentera pius que 
légèrement au cours des mois prochains. La 
tolalité de a ressource est mise à la dispo- 
sition du minisière de l’éconmnie nationale 
qui gère les contingenis à attribuer aux diffé. 
rents groupes de besoins nolamment aux be- 
éoins de remplacement des usagers. Le contin- 
gent de pneumatiques affecté au remplate- 
ment est intégralement réparti entre Jes dé- 
artements pour dés'gnation des alt'ibutaires 
finaux. Les quantités attribuées au rempace- 
ment sont, d’une part, pour le secteur « ultili 
taire », approximativement égales à la con- 
sommation du même besoin avant guerre, 
d'autre part, pour le secleur « tursme », 
sensibement équivalentes au tiers de cette 
consommation. fl convient de noter que les 
besoins actuels sont considérables du fait du 
retard accumulé dans l'entretien du pare rou- 
tier au cours des sept dernières années; ce 
retard ne pourra être rattrapé que progressi- 
vement au cours des prochains mois. Maïheu- 
reusement, il résulte, du fait que les dispo- 
nibilités de la production ne couvrent pas, 
actuellement, la totalité des demandes, que 
le marché paralèle subsiste encore pour Jes 
pneumatiques comme pour tous les autres 
produits contingentés: des mesures ont été 
prises pour le juguler, mais sa d'sparilion 
complète ne sera oblenue que lorsque la 
roduction régulière aura permis de satis- 
aire la plus grande partie des besoins. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


135. — M, Adrien Mabrut expose à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 


nisme que l'arrêté du 16 août 196, relatif 
à a construction de nouvelies boulangeries 


dans iesquelles la fabrication de ja pâ'isserie 
ne constitue qu’une activité accessoire, 
impôse des conditions très précises en ce qui 
concerne la disposition des locaux dans Jes- 
quels est fabriqué le pain, ainsi que des 
mesures d'hygiène en faveur du personnel 
empi2yé à la fabrication; et demande, aucune 
sanction n'étant prévue en cas d'inoshserva- 
tion des prescriptions imposées par cet arrêté. 
s’il pourrait préciser les modalités d'ampica- 
tion de ce texte et, en particulier, indiquer 
ei l'autorité judiciaire peut être saisie des 
infractions constatées, ics peines qu'elle pent 
rononcer et s'il est possible d’andonner la 
ermeture des établæements ne comrortant 
pas les installations 1 (Question du 
17 décembre 1%6.) 

Réponse. — Les contrevenants aux dispos!- 
tions de l'arrêté du 16 août 1946 sont passibles 
des sanctions prévues paf l'ordonnance du 
27 octohre 1955, sur 18 permis de construire, 
et par le livre Il du code dit travail, auxquels 
se réfère l'arrêté du 16 août 1956. lis peuvent 
être poursuivis devant le | d 


S 
7. 


quises. 


tribunal de simple 
police par l’inépecteur divisionnaire du tra- 
vail et peuvent être condamnés à piver une 
amende de 200 à 9%" F par ouvrier emplové. 
D'autre part, «ce chef du service départemrn- 
lal de l'urbanisme et de l'habitation doit suñsir 
le tribunal correctionnel compétent de toutes 
les infractions, Elles peuvent entraîner. une 
condamnation à une amende de 3.000 à 
500.000 F et, éventue;lement, la démolition 
de la construction en cause. Le tribunal doit 
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permethaint de régul leur sin n. S! 
celte régu'arisation pas ef'e e au 
lerme du d le ‘lacre de: vaux 
supporte une astreinte de 900 à 50 F p 
ir tr rotnmd 

661. -- M. Louis Marin demand M. le 
ministre de la reconstruction et €: l'urba- 
nisme: {9 quelles dispositions pent prenire 
un sinistré auquel l’a sal‘on À ’ ) 
truire dati un lotissen est ref ; l 
prétexte qu un nouveau plan d'am vement 
de la comm est à j'ctude, rend ( G 
le plan dk lissement app'ouv \ 
guerre par arrûlté préfec oral; 2° vu 
à V laque sont élan! ct ap 

ins d'aménagement et d’urbar ( 
mesures À € nd pr re pour gmeltre un 
terme à ces altermaiements qui « vent la 
reconsiruclion, (Question du 7 févr 1947.) 

Réponse. — 1° Lorsque, en application d'un 
projet de reconstruction, il est 1: dit de 


reconstruire sur place, le 
attribuer un nouveau terrein, soit 
cadre d’une association svniica'e de remem- 
brement, soit isolément, à titre de compen- 
sation; 20 ïl n'est pas nécessaire qn'um pro- 
jet de recrnstruclion. soit définitivement 
approuvé pour que les travaux so'ent com- 
mencés, Les proje's pris en cons‘ dération 
constiluent des documents suffisamment pré- 
cis pour que la reconstruction soit entreprisa 
sur les bases d’un pan d'ensemble. Artwelle- 
ment, les projets de reronstruction, à quel- 
ques rares exceptions près, sont pris en emsi- 
dération. Dans Je eas aù des exrropriati 
sont nécessaires, des déclarations d’uliité pu. 
blique interviennent dans les moîndres dflais, 
toutes les fois qme doivent être rémrés de 
facon urgente des travaux de rerons'rixt'on. 
Un très grand nomibre de grandes villes et 
certaines communes de mo'ndre jmorrlanmce 
ont, dès maintenant. hénéficié, de tte pro- 


sin'étré peut se voir 
dans le 





662 — M. Raymond Triboulet demande À 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme: 1° si des nouvelles séries de prix 
pour les travaux du bâtiment vont bientôt être 
homo'oguées car, depuis le 4er juillet 1946, les 
entrepreneurs qui ont passé des marchés avec 
la reconstruction travaiilent sans srvoir à 
quels prix seront payés les travaux qu'ils exé- 
cutent ; 2° si, dans certains départements, des 


coefficients provisionnels ont été fixés car, 
parmi jies plus sinistrés comme le Calvados, 
on pratique encore les prix du 1° coût 1945 


et il n’est pas besoin de sign'ler que le sa- 
laire et bien d'autres ééments ayant aug- 
menté depuis cette date, c'est la trésorerie 
de lentreprise qui doit faire face ‘ux avan- 
ces indispensables; 3e si une décision, seule 
capable de maintenir et dévelopner J’actitvité 
de la reconstruction, va intervenir, la situa- 
tion de presque toutes les entreprises, même 
les plus importanies, dévenant critique, (Ques- 
tion du 7 février 4947.) 


Réponse. — Le travail d'homeolog’tion des 
séries de prix de travaux de bâtiment, pour la 
période postérieure au 1° juillet 1946, est acti- 
vement poursuivi, et toutes dispositions sont 
prises pour que les homologations intervien- 
nent dans le délai le plus réduit. Les bases 
sur lesquelles les homologations sont poursui- 
vies n'avaient pu €tre définies avant le {°r fé- 
vrier 1947, en raison de prétentions deg entre- 
prises dont l'acceptation aurait conduit 4 des 
prix trop élevés, supportés en défxilive par 
la col'ectivité appelée à prendre en charge les 
dommages de guerre au titre de la <olidarité 
naälionale affirmée par la loi du 24 octobre 
1946, Un accord a été conclu le tévrier 
avec Ja fédération nationale des entreprises 


du bâtiment. 11 à apporté les amén:zements 
jugés indisnensables par le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, par !4 sup- 
pression de certa ns coc'flcients de motwration 


des prix et par une revision de la ? 
mise pour les frais généraux et le 1 


rece ad- 
néfice, 


Cet accord a fixé les hases qui éta'ert indis- 
pensables pour pouvoir procéder aux homolo- 
galions de prix. Celles-ci sont activement pour: 
suivies au fur et à mesure que L:s dossiers 


sont présentés par les représentant 


[14 1a.iiiés 
des entrepreneurs, 








accorder aux çcontrevenants un délai leur 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 4 mars 1947, 


a 


SCRUTIN (N° 62) 
Sur l'amendement de M, Louis Marin à l'ar- 


' 


ticle 39 du règlement (Organisation des 
débats). 
Nombre des votants..... so... 667 
Majorité absolue..... cossoososvsse 284 
Pour l’adoption........... 136 
Contre so. APTE . 431 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Garavel 
Abnne. Gavini. 
And'é (Pierre). Gecilre (de), 
Antier. Gervolino, 
Anxionnaz. Giacobbi. 
Aumeran (Général). | Godin. 
Babet (Raphaël). Hugues. 
Badie. Jean-Moreau. 
Barbier. Jeanmot, 
Bardoux (Jacques). Joubert. . 
Barrachin. Jules-Juiien, Rhône. 
Paul Bastid, Kaufflmann. 
Baudry d'’Asson (de).|Kir. 
Bay:et. Krieger (Alfred). 
Bayrou. Kuehn. 
Bégouin. Lalie. - 
Ben Aly Chérif. Lanice! (Joseph). 
Benchennouf. Laribi 
Béné (Maurice), Laurens (Camille), 


Bentaieb,. 

Bergasse. 

Belolaud. 

Billères. 

Yiouard Bonnefous. 

Bougraln. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier - O'Cotl.-reau, 
M: \yenne. 

Brusset, 

Jruyneel. 

Caillavet, 

Capilant (René). 

Castellani. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastel'ain. 

Chevalier (Fernand), 


Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 


Clemenceau (Michel}. 
Clostermann. 

Coty (René), 
Courant, 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Degoutte. 

Delac henal, 

Delcos. 
Denais 

Deshors. 
Desjardins. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixrmier, 

Dubois (René-Emile), 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Faure (Edgar). 
Félix (Colonel). 
Forcinal 
Frédéric-Dupont. 

" Frédet (Maurice). 
Gaborit, 

Gaillan. 

Gal;-Gasparnu, 


(Joseph). 





Cantal. 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis 
Legenire, 

Lescorat. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin, 
Marin (Louis). 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, Cons- 

lantine. 

Médecin. 

Mekki. 
Mendès 
Mondon. 
Monin. 
Montel (Pierre), 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nisse, 

Olmi. 
Pan!aloni. 

Petit (Eugène), 

Claudius. 
Petit (Guy), 

Pvrénées. 
Pevtel, 
Pinay. 
Pleven (René). 
Pourtier. 

Queuille, 

Quilici. 
Ramarony, 

Ramonet. 

nor — gear de). 
lascy (de) 

Rencure LÉ: 

Reynaud (Paul). 
Ribevyre (Paul). 
Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick, 
Schauitier, 

Smaïl. 

Sourbet, 

Temple. 

Tribculet. 

Vendroux., 

Viollette (Maurice). 


France. 


dit 


Bas=:es- 





Ont voté contre : 


MM. 
Abe:in. 
Airoïdi. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Angeletti. 
Apithy. 
Aragon ({d’}: 
Archidice. 
Mlie Archimède. 
Arnal, 
Arthaud, 
ASseray. 
Astier de Ja Vigerie (d’) 
Aubame. 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet, 
Aujou:at. 
Bacon. 
Badiou 

allanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Barangé (Charles), 
Mainc-et-loire. 
Bare!, 

Barrot. 


Barthélémy. 
Barfolini. 
Bas. 


Mme Bastide (Denise), 


loire. 
Baurens. 
Beauquier. 
Béchard. 
èche. 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac. 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Billat. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bisso!. 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Roccagny, 
Bocquet. 
Boganda. 
Boisüon. 
Bonnet. 
Bonte (Fiorimond). 
Borra. 
Bouhey {Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret (tlenri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouct. 
Burlot, ‘ 
Buron. 
Cachin 
Cala, 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 


Caron. , 
(Giübert), 


(Marcel). 


Cartier 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera.: 

Caloire. 

Catrice, 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambheiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 





Charlot (Jan). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier 
Indre. 

Chevigné (de). 

Citerne. 

Coflin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couwiray. 

Coulibaly Ouezzip. 

Couston. 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Drmusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn?. 

Denis (André), 
Dordogne. - 

Deverny. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutreilot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seinc-et-0ise. 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Miie Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Girond:). 

Duguesne. 

Durroux. 

Dusseau!x. 

Dutard,. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves}. 

Fajon (Eti2nne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

4 La 

Féiix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Mme François. 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle, 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Garaudy. 

Gärcia. 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest 

Gernez. 

Mme Ginollin, 


(Louis), 


Lan- 





Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Gouioux. 

Gouge. 

Gozard. 

Grefli?r, 

Grenier (Fernand). 

Gr2sa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucle), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gu?sdon. 

Guiguen 

Guiihert, 

Guillant 

Guil! e. 

Guillon (Jean), 
et-Loir?. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon ({Jean-Ray- 
mond) Gironde. 

Guyot (Raymond,, 
see. 

Jalbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog- Cachin. 

H2rvé” ‘Picrre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

lhue!. 

Jadfard. 

Jaqu:t. 

Joinvillo (Général), 
[Alfr>4 Maller® tj. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), Ilau- 
tes-Alpes. 

Kaboret Zinda. 

Kriege!-Valrimont, 

Labrosse, 

L&caze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône. 

Mlié Lamblin. 

Lamine-Gu2y0. 

Larie (Pierre-Olivier). 

Lerepre. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Coutal!er. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenharat. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Mme Le Jeune (ifélène), 
Côlces-du-Nod. 

Léjeune-(Max), 
somme, 

Mme Lem 

Lenormar 

Le pervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Le Troguer (André). 

L2vindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Liquard. 

Lisett2. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 


(André). 


Indre- 


eur. 





Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maureilot, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel}, 
Seine. 

Mazel. 

Mazier, 

M&zuez. 

Meck. 

Mehaigneric. 

Menthon (de), 

Audré Mercrr 

Mercier 
cais), 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 

t-Loire. 

Meunier pure), 
Côte 

Mic si Méuls), 
Vendée, 

Michaut (Victor), 
Szine-Inférieure. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Moll2t (Guy). 

Moniaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), Fi 
nistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Dôme, 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Iaulc- 
Vienne. 

Paumier. 

Penoy, 

P2rdon (Hilaire). 

Mm> Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Mrne Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pincon. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mine Poincso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté- 

Rabier. 

Ramette. 

+ | sn Laurent. 


(Oise, 
(André-Fran. 
Deux-Sèvres. 


Puy-de 


eeb. 
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puni um 
Bourdan (P 
Christiaens 
Coste-Flore 
Hérault. 
Croizi it. 
Deibos (1 
Depreux (| 
Derdour. 
Gouin (Fe 


Lacoste. 
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Marie (A 
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Renaïu. 
yme Reyraud. 
pigai (Albert), 
pigol (Eugène), 
seine. 


jret. 





noncaute (Gabriel), 


te (Roger), 


chi it tobert}, 
” Jhute-Vienne. 


Albert}, Bas 


sehmitl 
René), 
schumann (Maurice), 


Nord. 


Segelle. 





N'ont pas pris 


MM 
Bilault 
Billoux. 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Christiaens. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Croizat. 
Deibos (Yvon). 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Gouin (Félix). 
Jacquinot. 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Letourneau. 
Marie (André). 
MaroseLi. 


(Georges). 








Sissoko, (Füy-Dabo). 

Solinhac., 

Mme Sportisse, 

Taïllade, 

Teitgen 
ronde. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thibault. 

hiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thuillier. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touthard 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Truffaut, 

Mme Vaoillar Coulu 
rier. 


Gi- 


(Henri), 


\ crat 
Mme Vermeersch, 
Vernevras, 


Very (Ermmanuely. 
Viard, 

Viatte. 

Mir, e Viéno!. 
Villard. 
Pierre Vilion. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 
Mile Weber. 
Yvon. 
Zunino 


part au vote : 


Mezerna. 
Miterrand. 

Moch (Jules). 
Naëgelen (Marecl). 
Philip. (André). 


Prigent (Tanguy), Fi 


nistère, 
Rabemananjara. 
Ramadier, 
Raseta. 
Ravoahangy. 
Roclore. 
Saravane Lambert. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Teitgen (Pierrë), H}: 
et-Vilaine. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Chartes). 


Excusés ou absents par congé : 


Mile Posquier. 

MM. ' 
Xavier Bouvier, Hle- 
el-Vilaine. 
Cadi (Abdel Kader). 
July 


A! ntillot 


Moustier (de). 
Tony Révillon. 
Rollin (Louis). 
Evsmaisons (de). 
Thectten. 

Wolf. 


N'a pas pris part au voie : 


M. Edouard, Heriot, président de l'Assemnée 
Daliondle, qui présidait 


Ja séance. 





Les nombres 
été de: 


Nombre des votants.............. 
Majorité absolue: ....,.....,...... 


Pour ladoption........….. 


Contre 


Mais, après vérifivation, ces nombres on 
‘+ roles comfommément à la liste de seru- 


n cidéssns. 


annoncés en 


sé an © 


6! 
24 
160 
4! 


suture 





ee — 





avaien! 








COS 


de M. Paul 


evision des contrals pas 





Pour l'adopl esssèvcte . 290 
… APÉRERNER Émis. à ob 299 
t \ } A n 
6e 1 
Ont voie pour 
M ; . 
ADGJ | À 
Abni | 0 
Amiot (Oc{avt ( Ï Ail 
André (Pierre How 1e 
An Co!: 
Anxi: L Co 
Ar22on | { 
ASSCTAY. € 
Auvarde., Crou 
AUjJOura t. { 
Aumeran (Généra Daladier | ] 
Babet Raphaël). [D d J Se 
Baco:! ” | { {} 
Badie. Def Ou nn 
Barangé (Charles), begoutl 
Maine-et-Loire. D 
Barbier. \ Del l 
Bardoux (Jacques), De! 
Barrachi Dena j | 
Barrot Denis And 
Bas Dondog: 
Paut Baslid. | Decho 
jaudry d'Asson (de).! Desjard 
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[EL TE 


D sh l 


Desjati} 


Dever:y 


Deviu 
Dezarn 
Mill 
Dixri 
Don 
D'oaua'a 
Dubois 
Dufor 

Dumas 
Dupra 
Mile 1} 

Seir 
Dupu 


ronte. 


Duqui 
Dusse 
Duveui 


ft 
\. 





À 


(Gi 


2e 


(René). 


lberl \ 


180, 


Joseph; 


André\ 


tulds, 


hi 


or 
\iljtlile 


bicenesc} 


Mené-Eni! 
st. 


(Josgenh}. 


{Mar 


iu 


1. 


Errecart 


Fa LE 
Farin 


s 


0. 
ix, 


r (Jommès). 
1puis 


Ceau), 


\ves), 


Phi 


ilyeyt 


AIS}, 


olonel, 


L-Esperaber 


Pui 


Mau 


LE ni. 


rice 


h 


(Jos), 


b1- 


Grimaur]. 


t Jtan M eau. 








LA court. 
Lécrivain-Servoz 
n— Lefebvre 
SRE ss ot ine. 
efèvre Pontalis, 


L 
L sendre 
L 
L 
- 


e S eh 

+: 

siobs. 

Liquard 
Livry-Levi 
Louve! 

Lucas 

Macouin 
Ma'brant 
Ma!lez 
Marcel ir 
Marc-Sangnier. 
Marin (Louis). 


Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute 
Marne 


Maurice-Petsche. 

Mawroux. 

René Maver, C 
tantin 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaisnerie. 

Mendès-France 

Menthon de). 

Mere'er (Ariré-Fran- 
envi, Denux-Shyres, 

Miehard Louis), 
Vendée, 

\fiehelet. 

Maisan. 

Mondon 

Monin. 

Mon 

Mont 


ire 


Monteil (André), Fi- 


nistère 
Montel {Pierr 


| Afhntn 
Mork LU 


Moro-Giafierri (dc: 
Mouchet. 

Moussu 

Moynet. 


Palewski 

Panta:oni 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudäius. 

(GUY), 

Pyrén fes. 


Basses- 


Peytel. 
Plinlin. 


Pierre-Grouès, 


ASSEMBLEE 











Pinay 
Pinçor 
Pleven (René 
l’oimbæœuf, 
Mme Poinso-Chapui 
l'ourtier 
Mile Prevert 
Prigent (Rob 

Nord 
(@) leu] 
Our 
Ramaro 
am 
Raulin-Laboureur {de 
Raymond Laurent, 
Recy { ie 
LES sile-Souit. 
Rencurce:. 
Reynaud (Pat). 

u 


(Paul), 


\beyre 


NATIONALE 


SEANCE DU 
Schmitt (Albert), 
Rhin. 
Schneiler, 
Schumann 

N )i rd. 


Bas- 


Maurice), 


| Sigrist. 


Solinha 

Sourbr # 

Taiilade, 

Teltgen Henri), ( 
"On 


Te myde. 
| Terpend 





Rigal (Eugène), 
Seir 
Roqu 
Iiou:6n. 
Roussea 
said Mohamed Cheick. | 
Saudi 
Schaf 
Schauff! 
Scherer 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Ont voté 
MM 
ri, 


Arthaud. 


Asticr de! À Y IE rie 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguit. 

Auguet. 

Bad'ou. 

Ba'langer 
oe'ne 
Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Béchard. 

Pèche. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounce 

Berger. 

Besset. 

B'anchini. 

Bidau!t (Georges), 

Bilat. 

Bil'oux. 

Binat,. 

liondi. 

Riscarlet, 

Rissol, 

Blanchet. 

Doccagny. 

Bonte (Filorimond). 

horra. 

Bouhey (Jean). 

Bourhon. 

Bourdon (Pierre). 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mme Madelcine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marce). 

Ca'as. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermo'!acce. 

Césaire, 

Chambeiron. 


(Rober!l), 
et-Oise, 





Terrenoiri 
Thi dre y 
Fhiriel. 
Ti an 


{ 

( 

| \'4 { 
Tin ( 
L 

L 


(Maure 
Vuillaume. 
Wasmer, 


| Mile Weber. 


W ol fT. 
Yvon. 


contre : 


Chambrun (de). 

Mme C harbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnicr, 

Coste-F'oret 
Iérau!t. 

Costes (Alfred). 

Pierre Cat. 

Coutibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras 

Dassonviiie. 

David (Marccl), 
des, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonnc. 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (A'phonse}, 
Haut>-Viinne. 

Devreux (Fdouard\. 

Diallo {Yacine), 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellat. 

Doyen. 

Draveny. 

Hreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard, 

Mine Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayet. 

F élix-Tchicaya. 

Ficevez 

Mme François. 

Froment, 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia, 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginolhin, 

Giovoni, 


(Paul), 


Seine. 


Lan- 


Seine- 
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Girard, 
Girardot, 
Corse. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin 


Gros, 








Mine 
Scine. 

Guesdon. 

Guiguen 

Gui .e. 

Guiïfion (Jcan), 
et- Loir 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Hiari 

larmon (Marcel). 

Hennegueik 


Mme lJicrtzog-Cachin. 
Heryé (Pierre). 
lorma Ould Babana. 
Hounhouct-Poigny, 
Hussel. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jaquet. 


Joinvilie (Général), 
{Alfr:4 Maller3t). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaslon), 
tes-Alpes,. 

Kaboret Zinda. 

Krieg?]l-Valrimont, 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
>ouches-<u-Rhôn?, 

Lamine-Guève. 

Lamps. 

Lapie (Pierr2-Olivicr). 

Lareppe. 

Laurent 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

L2cœur. 

Le Coutalier, 

L'enhardt. 

Mme Le Jeune (Hélène}, 
Ôtes-du-Nod. 

Lejeune (Max), 
Somme, 

Mme Lempereur 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillir ({Waldack). 

Lhuissier. 

Lisette. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 


Heu- 


{Augustin}, 


Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konale. 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Marie (André). 
Marosclli. 

Martine. 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurcket,. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez. 

André Marcier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
2t-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut ictue), 
Sein2-Inférienre. 


Seine. 


Midol. 
Minjoz 


Mokh ri. 
Mollel 

M ntasni 
Môqu:t 
Mora. 





Nog uère 
Pal AK]. 
Pauk (Gabrie 


Paumier. 
Perdon {Hilaire 
Mme Péri, 
Péron (Yves 
Pelit (Albert! 
Peyrat. 

Philip (And 
Pierrard, 


Poirot {Mau 

Poulain, 

Poumadère 

Pourialet, 

Pouyet. 

Frigent 
nistèrce. 

Pronteau. 

Prot 

Mme 

Rabier, 

Ramauier, 

Rametie, 

Reeb. 

Regaudic, 

Renard, 

Mine Reyrau x 

Rigul (AÎ bert 

Rincent, 

Rivet. 

Mine Roca, 

Rochet (Waldeck 

Rociore. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Rohert,, 
Moseïle, 

Segeile. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Sifvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mmo Sportisse. 

Teilgen (Pierre), [le 
et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas, 

Tourne, 

Tourlaud, 

Mme Vailiant 
rier. 

Valentino. 

Vedrines, 


(Tan Fi- 


nret. 


- Goutte 


Very Emmanuel). 
Mme Viénot. 


Pierre Villon. 
Wagner. 





Zunino. 











MA. 
pen AIS 
penchenn 
poukadou 
christii 1e 
perdour, 
Khider. 

L amine 
Laribi. 





Sur la 
propo: 
1rats 


Non 
Ma) 


L’AS: 


MA 
Abelin 
Ahnne 

Amiot 
And'é 
Antier 
Anxio 
ATaf0 
Asser 
AUgaf 
AUDI 
AUM 
Babe 
Baco 
Badi 
Bara 
Mi 








ret. 











N'ont pas pris 


MM. 

pen Aly Chérif. 
penche nnouf. 
poukadoum. 
Christiaens. 
pe de 

hider 
Lamine D2baghine. 
Laribi. 


pari au vote : 


Mekki. 

Mez2rna. 
Rabemananjara. 
Raseta. 
Ravoahangy. 
Saravane Lambert. 
Smaÿ!. 

Truffaut. 





Excusés ou absents par congé : 


Mile Bosquier. 
MM. : 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Caudi (Abdelkader). 

July. 


Iile- 


Montillot. 
Moustizr (de), 
Tony Révillon. 
Rollin (Louis). 
Sesmaisons (de) 
Theetten. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


plée nationale, 
la sance. 


ct M. 


résident de l’'Assem- 
Bouxom, qui présidail 


ASSEMBLEE NATIONALE 








SGRUTIN (N° 56) 


Sur la suppression 
proposition de 
lrals passes 


Nombre 


Majorité absolue. 


Contr 


des aticles 7 et 8 
loi sur la revision 
avec les 


des votants. 
RRRLRER IRL) 284 
Pour an qui tion. 


ss... 


de la 
des con- 
collectivités. 


sossoosose 
2 


2 
75 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 

Ahnne. 
Amiot (Octave). 
And'é (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujouwat. 
Aumeran 
Babet 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardôux (Jacques). 
Parrachin. 
Barrot, 
Bas, 
Paul Bastid. 
Baudry «@’Asson 
Dayiet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Péranger (André). 
Pergasse. 

Rergeret, 

Bessac. 

Betolaud, 

Beugniez. 

Bichet. 

Billières, 


(Général). 
(Raphaël). 


(de). 


Edouard Bonnelous. 
rs 2 8 


+ 
42 eul,. 


Dont Henri), 
Bourgès-Maunvoury. 
Bouvier-O’Cottereau, 

Mayenne... 
Brusset, 





Bruynecl. 
Buriot, 

Buron. 
Caïiavet. 
Capitant Men). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castclhani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayrol. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 

Ghassaing. 
gta. 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 


Alger 
Chev allier (Jacques), 


Alge 
chetallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 


olin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne.” 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean), Scine- 
et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detjarüins, 





SE ANCE DU 





Devemy. 

Devinat, 

Dezarnau!d:,. 

Mile Dienesc! 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois MRené 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannèsy. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Duscæaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagôon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fé:ix (colonel), 

Finet. 

Fon! upt- ESp 


_ 


1. 


Emile). 


craber. 





ct. 
Frédéric-Dupont. 
Fréde L (Maurice) , 
Fureu 
Gabel'c 
Gaborit, 
Gaillard, 
Gañet 
Galv- -GASPATTOU. 
Garavel. 
Garet. 
Gau 
Gavin. 
Gay (Francisque), 
Geoïffre (de), 
Gérvaiino,. 


LA 


s'acobbi, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis). 
(Finistère), 

| 1 

Haibout. 

Hugues. 

Hulin, 

Hutin-Desgrèes, 

Huel. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann, 

kKir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn. 

Labrosse. 

ous (Henri). 

er vue (Emile), 
Doubs 


Mlle Lambli n. 
Laniel . (Joseph). 


Laurens (Camilk), 
Cantal. 
Lecacheux, 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour, 
pe 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mal!ez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marin (Louis). 
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Mariel (Louis). 
Martineau, 
Masson (Jean), 
laute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


René. Mayer, Cons 


Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cdis), Deux-Sèvres. 

Michaud [ouis) 
Vvendéo, 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon 

Mon n, 

Morjare!l 

Mont. 

Mont!eil {Anûré E 


Pelit (Euzènc )}, dit 


Petit {Guy}, 
Pyrénées. 

Mme Peyroics, 

_ L 

pfii 

Pi< re -Grouès, 

Pinay. 

Pincon. 

Pleven (René). 

Poimbæutf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier, 

Mlie Prevert. 
Prigent (Robert), 
Non. 

Queuille, 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramoner. + 

Raulin-Laboureur f{de) 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Pau). 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheick, 

Sauder. 


Bass: Ce. 


Schaff. 

Schauffler. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin, 

Schneiter. 

Schumann (Maurice), 
Non, 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist, 

Smaïl, 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), Gi- 
ronGe. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thibault, 
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Thisiet Viatte 
Tinaud Jean-Louis}. Villard 
Tingt uy ac}. Violletle Maurice) 
Triboulet, Vuillaume 
Truffaut. Wasm-r. 
Vaiay. Mlle Weber, 
Vendronx Waïff 
Verneyra LE 
Viard. 

Ont voté contre : 

AM p {Aïn} se) 
Airoldi Haute-Vienn ' 
Aku. Diailo (Yacine), 

Al onneau Djemsd 

Angelelti. M Douteau 
Apithy. D lot 

Arch , In 

Mile Arcl ile Dra 

Arnal. Drevfus-Schmiét 
Arthaud Duc Jacoues 
Astier « 1 \ t 0 (a 4 . 
Auba pu F & \C 
AUb 

Aubr Pu 

Audegi pu (Jea ils} 
AUgUé Duvwr (Géra 

ou M bup Gironde) 
Bal!ai € l), lb oux 

Sein 1) xl 
Barel. Mine Dur 
Barihé;émy. Evrard 
Bariolini Faïon !(] 

Mm Ba Derni I 

Loire | Fay 
Paur F« Fe] 1 
Béci l | 
Bèche A! Francet 
Be t ( S } 

Pen T4 Mr { 

LE Leor (ar ] 

Besse G 

Bi: 11h) (a 

BR #1 Ga 

Binot C 

Biond G 

Biscariet Mn Ginollin. 
Bissol. Gi il 

Blant he! (irard 

Boccagny Girardot 

Bone (Florimond) Gorse. 

Borra. Gosnat. 

Bouhey (Jean) Goudoux. 
Bourbon, Gouge. 

Mme Boulard. Gozard 
Boutavant. Greffier. 
Boysson (de). Grenier (Fernand). 
Brault. Gresa (Jacques). 
Mme Madckine Gros. 

Braun. Mme Guérin (Lucie), 
Brillouet. Seine: nférieure,. 
Cachin (Marcel), Mme Guérin (Rose), 
Calas. Seine. 

Camphin. Guesdon, 

Cance. Guiguen, 

Capdeville. Guille. 

Cartier (Marius), Guillon (Jean), In« 

Haute-Marne. dre-et-Loire. 
Casanova. Guitton 


Castera. 

Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chariot (Jean). 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes 
Pierre Col 
Coulibaly 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Mme Derras. 
Dassonville. 


Ouezzin, 


David (Marcel), Lan- 
des. 


Defterre. 

Mme Degronm, 
Deixonne. 
Demusois. 





(Alfred), Seine. 





Guyon (Jean-Ray- 
mond\, Gironde, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cach{n: 
Hervé (Pierre). 
Horma Ould Babana, 
Houphoucet-Boigny. 
Hussel. 


Jadfard, 

Jaquet. 

Joinville (général), 
(Alfred Malleret},. 

Jouve (Géraud). 

Juge, 

Julian (Gaston), Hat 


tes-Alpes. 
Kaboret Zinda, 
Kriegel-Valrimont, 
Lamarque-Cando, 
Lorabert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamine-Gueye. 
Lamps 
Lapie (Pierre-OlivierT, 
Lareppe, 
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Laurent (Augustin), Paurnier, 

Nord. Perdon (Hilaire). 
Lavergne. Mme Péri. 

Je Bail. léron (Yves). 

Lecœur. Petit (Albert), Seine. ! 
Le Coutaller, Peyrat, 

Leenhardi. pi ird, 

Mine Le Jeune (Hé lPincau. 

lène), Côtes du-Nord Pirot. 

Lejeune (Max), loirot (Maurice). 
somme, Poulain. 

Mme empereur. Poumadère, 

lÆnorimnand, Pourtatet, 

Li pervanche (de) l'ouyel. 

Le Troquer (André 3 Pronteau 

Lex ndrey. Prot. 

L'Ifuil} (Waldeck). Mme Rabaté 

Lhiu Ri es 

Lisett Rare tt 

14 Lä Ik A 

1 l Rhegaudie. 

{, L | ir. 

Mah | \f KHevrau 

{a Lu } u (Albert), Iwiret 
Mamadou Konat Rir | 
M ] SAT KR t 
M iu 1: Roca, 

Marii | het (Waldeck 

Mai \nré) ] blait, 

Mas I Roucaute LU 1briel 
| Gard, ’ 

M: PRoucaute (Roger), 

\! tr t A ( he 

Maver (Danie Pufl 

Sein Mile Rumeai 
Mazier Sa var 
Mazu Mme Schell 
Ar Mercier (Oise hmitt (René 
Mélayer. | M ne 
Mme Mely | Segelle 
Jean icunier Indre . | ven or, 

el-Loire. SeTrvif 
Meunier (Picrre), Signo 

Ci l'O Silvandr 
Michaut (Victor), mn. 

Seine-] icure, Sissoko (Fily-Dabo), 
Midol Mme Sportisse, 
Mini Thamier 
Mokh Thomas (Eugène), 
Mollet (Guy) Thuillier. 

Monta r Tourhard, 

Môque! Touia 

Mora Tourne, 

M nd Tourtaud 

Mouto Mme Vaika at{outu 
Mudry. rier. 

Musmeaux. Valentino. 

Mme Nedelec, Vedrines. 

Ninine. Vée, 

Noël (Marcel), Aube. | Vergès. 

Nognères Mme Vermeersch. 
Patinand Very (Emmanuel). 
Pant (Gabriel), Mme Viénot, 

Finistère. Pierre Villm. 
Paul (Marcel), Haute-| Wagner. 

Vienne. Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM Mezerna. 

hidauit (Georges). Mitterrand, 
Billoux. Moch (Jules). 
Boukadoum. Naegelen (Marcel), 
Bounan L unes Philip (André. 
Christiae Prigent (Tanguy), Fi- 
Coste-F] ere (Paul), nistère. 

Hé rault. Rabemananjara, 
Croizat Ramadier. 
Deibos (Yvon). Raseta, 





bDepret IX (Edouard). Ravoahangy. 
Jxrdou Roclore. 
Gouin (Fe lix). Saravane Lambert. 
Jacquinot Schuman (Robert), 
Khider, Moselle, 
Lacoste, eitgen (Pierre), INe- 
Lamine Debaghine, et-Vilaine. 
Letourneau. Thorez (Maurice), 
Marie (André) Tillon (Charles), 
Mat 

Excusés ou absents par congé : 
Mile Bosquier, Montillot, 

MM. Moustier (de), 
Xavier Bouvier, Ille- | Tony Révillon 

el-Vilaine. | Rollin (Louis). 

Cadi (Abdelkader).  Sesmaisons (de) 
uly lThectten. 





N'ont pas pris part au voie : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 


la sance. 


président de l'Assem- 
Bouxom, qui présidait 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants.........000. 91 
Majorité absolue. .....s....s.socse 290 
Pour l'adomiion....... cs OR 
+ SPIP anses 276 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


Eté rt 


lin ci<dessus. 


clifiés conformément 


à La listé de scru- 








SCRUTIN (N° 57) 


Suy Fr L] 


endement de M. 


Paul Bastid à l'ar- 


ticle 9 de la proposition de loi sur la rési- 


liation des 


contrats passés avec Les coëilec- 


tivités (Intérête nets d'impôts). (Résultat 
du pointage.) 

Nombre des volants....sos..see .. 584 

Majorité absolue...... RRQ 233 

Pour l’adoption........... 285 
OBS. ses ess rss «. 29 
L'Assamblée nationale n'a pas adopté 
L : 
Ont voté pour : 

MM. Cartier (Gb ert) ls 
Abelin. Seine-et-Oise, 
Ahnne. Castellani, 

Amiot (Oclave). Catoire. 

André (Pierre). Calrice. 

Antier. Cayeux (Jeen). 

Anxionnaz, Ca y où. 

Aragon (d}: Chabux-Delmas (Géné- 

Asseray. ral). 

Augarde, Chamant. 

Aujoulat. Charpentier. 

Aumeran (Générni). Charpin. 

Babet (Raphaël), Chassaing. 

Bacon. Chaste:lain. 

Badie. Chautard. 

Barangé (Charles), Chevalier (Fernand), 
Maine-et-Loire. Alger. 

Barbier. chevalier (Jacques), 

Bardoux (Jacques). 1g 

Barrachin. chevalier (Louis), 

Barrot. nt 

Bas. Chevalier (Pierre), 


Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Bér _n (André). 

Bergas:s 

Berg eret. 

Bessac. 

Betokud. 

Beugniez, 

Bichet. 

Biilières. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganüa. 

Boisdon. 

Bonnefous (Edouard). 

Bonnet. 

Bougrain. 

Boulel (Paul). 

Bour, 

Boure t ( (He nri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Brusset. 

Bruyneel. 

Burilot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capilan 


(René). 
Caron, 


Loiret, 
Chevigné (de). 
Clemenceau (Miche). 
Clostermann. 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coly (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Cudenet. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean), Scine- 
etOise. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenai. 
Delahoutre. 
Delcos. 
Denais (Joseph}. 
Denis (André), 
dogne. 
Deshors, 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat,. 
Dezarnaulds, 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Dubois (Rencé-Emile). 
Duforest. 
Dumas (Jaseph). 
Dupraz (Joannès). 


Dor- 








er Dupuis (José), 

ne. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne, 

Dusseauix, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fon lupl- -Esperuber, 

For ‘inal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, id 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gay (Francisque). 
Geoffre (de). 

Gervolino. 


Giacobbi. 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. j 
Guérin (Maurice), 


Rhône. 
Guilbert. 
Guiilant (André). 
Guillou (Louis), 

tère. 
Guvomani, 
Ialbout, 
Ilugues. 
Hulin. 
Jiutun-Desgrèes 
Jhuel, 
Jean-Moreau. 
Jearmot. 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Kauffmann. 


Kir. 

Kkrieg2r (Alfred). 

Kuehn. 

Labrosse. 

Lacaze (ITenri). 

Lalle. . 

Lambert {Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laur2lli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Legendre. 

Le” Scichour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard, 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant,. 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mechaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


Finis- 


Haute- 


Mercier (André- Fran. 
çois), Deux-Sèvr 

Michaud “Louis 
Vendée, 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont, 

Monteil (André) p. 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de) 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Muiter 

Nisse, 

Noël (André), Puy4de 
Dôme, 

Olmi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaoni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Caudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Peÿroi es, 

Peytel. 

Pflirlin. 

Pierre-Grouëès, 

Pinay, 

Pinçon. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prynnt (Robert), 

Nord. 

Queuiile. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de\, 
Raymond Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Soult. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul), 

Le br (Paul). 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

saïd Mohamed Cheick, 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schneitcr. 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), Gl- 
ronde. 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoire. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 


» 


(André). 


Bases 


(Maurice), 


Villard. 
Yiolictle (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mhe Weber, 
Wolf 





Yvon. 








Apil 
Midice 


Mile Archimi 





pat 

par (hé 1EmMY. 
par to! ini. : 
\me Bastidt 
i Loire. 


pe nois t (Ch 
pen foune: 
Berger. 
pesse | t 
pianc hi ni. 
pidault (G 
pilat. 
Biloux. 
pinot 
piondi. 
piscarle 
in issol. 
panchet. 
oCCAS ny. 
g nte (F1 
Porta. 
pouhey {: 
Bourbon. 
pourda n 
Mme Bot 
Routavan 
Poys<on 
Brant. 
Mme Mas 
prilouet 
Cachin 
Calas. 
Camphil 
cance.. 
Capdevi 
Cartier 
Haute 
Casan0! 
Castera 
Cercie 
Cermol 
Césaire 
Chem 
Chamt 
Mme { 
Charlo 
Chaus 
Chaze. 
Cherr! 
Citern 
Coffin 
Cogni 
Cord'u 
Coste 
Hô 
Coste 
Piert 
Coul 
Cri 
Croi 
Dagi 
bar 
Mi 
Das 
Day 
à 








da 
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Ont voté contre : 


Aku. 

Alonneau. 

Angeletli, 

Apilhy. 

Archidice. ! 

Mile Archimèée, 
na) 

Arnal. 


rthaud. 


ctier de La Vigerie d'°) 


Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

padiou. 

pallanger (Robert}, 
seinc-et-Oise. 

pal 1. 
ParthélémMY. 


Rarto!ini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Paurens, 
Béchard. 
pèche. 
Benoist (Charles), 
Ben Tounes. 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Pidaull (Georges), 
Billat, 
Billoux. 
Binot. 
hiondi. 
Riscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 





Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 
Mme Poutard. 
Routavant, 
Poysson (de). 
Brant. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin, 

Cance. 

Capdevilie. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

‘relier. 

‘rmolacce. 

ésaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonne!, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 


{ 
i 


( 
C 
(E 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 
Covlibaly Ouezzin. 
Cristofol. * 
Croizat, 

Dagain. 

barou. 

Mme Darras. 
Dassonvite. 


David (Marcel), Lan- 


des. 
Deferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delbos (Yvon). 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haut2-Visnne. 
Depreux (Edouard). 
hiallo (Yacine). 
Djemad, 


Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Doyen. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Scince- 
et-Oise. 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux, 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Evrard. 
Fajon {Etienne), 
Faraud. 
Fayet, 
Félix-Tchicaya. 
Ficvez. 
Mine François. 
Froment, 
Mme Galicicr. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Mme Ginolin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix), 
(ozard. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros, 
Mine Guérin (Lucic\, 
Seine-Inférieure{ 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Cuiguen. 

Guife. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Lorre. 

Guitton. 

Guyon {Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Iamani Diori. 

Hamon (Marecl). 

Hennezuelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouct-Boigny. 

Hussel. 

Jarquinot. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Joinville (Général), 
{Alr2d Maller2l]. 

Jouve (Géraud). 


Juge. 
Julian (Gaston), Tau- 
tes-Alpes. 


Kaboret Zinda. 
Krieg21-Valrimont, 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôn 2. 
Lamine-Gueye. 
Lamps. à 
Lapie Æierr-Olivicr). 





Lareppe. à 

| Laurent (Augustin), 

| Nord. 

| Lavergne. 

| Le Bail. 

| Lacœur. 

Le Coutaller. 

L2enhardt, 

Mme Le Jeune (Hélènc), 
Côtes-du-No'd. 

Lejeune (Max), 
Somme, 

| Mme Lempereur. 
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Lenormand. Pirot. 
Lepervanch> 42), Pot (Maurice). 
Letourneau. Poulain. 
Le Troquer (André). Poumadère. 
Levindrey, Pourtalet. 
L'Huillizr (Wald2ck}).! Pouyet. 
Lhuissier, Prigent (Tanguy), Fi- 
Lisette. nistère, 
Loustau. Pronteau 
Lozeray. Prot 
Charles Lussv. Mine Rabaté. 
Mabrut. Rabier. 
Maillocheau. Ramadier 
Mamadou Konate Rameite. 
Mamba Sano. Recb. 
Manceau. Regaud 
Marie (André), Renard, 
Maroselli. Mine kReyraud 
Martine. Rigal (Albert), Loiret. 
Marty (Andm). tincent 
Masson (Alberl), üvet 
Loire. Mme Roca. 
Maton. tochet (Waldeck). 
Maureklet. Raciore, 
Mayer (Daniel), Seim2.| Rosenblalt. 
Mazier. é Roucaute {Gabriel}, 
Mazuez. Gard, 
André M2rcier ({Oise).i{ Roucaute (Roger), 
Métayer. Ardèche, 
Mme Mety. Rule. 
Jean Meunier, Indre-| Mlle Rumeau. 
»t-Loire. Savard. 
Meunier (Pierre), Mme Schell 
Côte-d'Or. Schmitt (René), 
Michaut (Victor), Manche. 
Seine-Inférieure. Shuman (Robert), 
Mido!. Moselle. 
Minjoz. Segelle. 
Mit2rrand. Senghor, 
Moch (Jules), Servin. 
Mokhtari. Signor. 
Mollet (Guy). Silvandre, 
Montagnier, Sion. 
Môqur®t. Sissoko (Fily-Dabo). 
Mora. Mine Sportisse. 
Morand. Teitgen (Pierre), Ille- 
Mouton. elt-Vilaine. 
Mudry. Thamier, 
Musmeaux. Thomas (Eugène), 
Naegelen (Marcel). Thorez (Maurice). 
Mme Nedelec, Thuillier. 
Ninine. Tillon (Charles), 
Noël (Marcel), Aube. | Touchard. 
Noguères, Toujas, 
Patinaud. Tourne, 
Paul (Gabriel), Finis-| Tourtaud. 
tère. Mine Vaillant - Coutu- 
Paul (Marcel), Haute-| #ier 
Vienne. Valentino. 
Paumier. Vedrines. 
Penxion (Hilaire). Vée. 
Mme Péri, Vergès, 
Péron (Yves). Mme Vermecer&h. 
Petit (Albert), Seine. !| Very (Emmanuel). 
Peyrat.. Mme Viénot, 
Philip (André). Pierre Villon. 
Pierrard. Wagner 
Pineau. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. | Lefèvre-Pontalis. 
Ben Aly Chérif. Marcellin. 
Benchennouf, Mekki. 
Roukadoum, Mez:rna. 
Christiaens. Rabemananjare. 
Crouzier. Rascta. 

Derdour, Ravoahangy. 
Khider. Saravane Lambert, 
Lamine Dbaghine. Smaïl. 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle PBosquier. Montillot. 
MM. Mousti2r (de). 
Xavier Bouvier, Ilke- Tony Révillon. 


et-Viaine, Rollin (Louis). 
Cadi (Adelkader). Sesmaisons (d£;. 
July. Theetten. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
biée nalionak, et M. Bouxom, qui présidail 
la séance. 








SCRUTIN (N° 58) 

Sur l'amendement de M. Guillant à l'article 9 
de la proposition de loi sur la revision des 
contrats passés avec les collectivités (Paye- 
ment de l'indemnité). 


Nombre des votants.......,...... 559 
Majorité absolue... cossuevines 2 
Pour l'adoption........... 251 
t TE NT PEER 275 


L'Assemb'ée nationale a adonté 


Ont voié pour: 








MM. Costes-Floret {Aïifred), 
Abelin, Haule-Garon: , 
Ahnne, Coty (René). 

Amiot (Octave). Coudray. 

André (Pierre). Courant. 

Anlier. Couston 

Anxiounaz. Cudenet. 

Aragon (d’). Dalad'er (Ed d). 

Asserav. David Jean Seine. 

Augarde, et-Oise 

Aujoulat, Defos au Rau 

Aumeran (général). bDegoutle. 

Babet (Raphaël . De'ache: 

Bacon. bDe'ahoutre. 

Badie. Delco 

Barangé (Charles), Denais (Josepl 
Maine-et-Loire. Denis (André 

Barbier. Dordovne. 

Bardoux (Jacques), Deshors. 

Barrachin. Desjardins. 

Barrot. Devemvy. 

Bas. bDevinat. 

Paul Ba<lid. Dezarnau!d 

Baudry d'Asson ae) Mlle Diencs 

Baylet. PDixmier, 

Bayrou. Dominjon. 

Beauquier. Douala. 

Bégouin. Dubois (René-Emile). 

Béné (Maurice), Dulorest. 

Bentaieb. Dumas (Joseph). 

Béranger (André). Dupraz (Joannès 

Bergasse. Mlle Dnpuis (Josc), 

Bergeret, Seine. 

hRessac. Dupuy (Marceau ki 

Péto!aud. Gironde. 

Reugniez. Duquesne. 

Bichet. Dusseaulx. 
Rillères. Duveau. 

Blocquaux, Errecart. 

Bocquet. Fagon (Yves 
Boganda, Farine (Philippe). 

Boisdon. Farinez 

Edouard Bonnefous, | Faure (Edgar). 
Bonnet, Fauvel. 

Bougrain. Félix (Colonel). 
Boulet (Paul), Finet. Cie 

Bour. Fontupt-Esperaber, 
Bouret (Henri). Forcinal. 
Bourgès-Maunoury. Fouyet. 
Bouvier-0’Cottereau, Frédéric-Dupont, 

Mavenne. Frédet (Maurice). 
Brusset. Furaud. 

Rruyneel. Gabelle, 
Burlot. Gaborit. 


Gaillard. 


Buron. Gallet. 














Caillavet, Galy-Gasparrou 
2 jitar ter 6) À nt W u 
[eg René). Garavel. 
Cartier (Gl'bert), — 

Seine-et-Oise, Satin! 

Caste!lani DUR 
Die Gay (Francisque), 
Catrice. Geoffre (de). 
nue. 4 Gervolino. 

tt Jean). Giacobbi, 

J 91 " . | Godin. 
Chaban-Delmas (géné-| Gosset. 

Tai). Grimaud. 
Chamant. Guérin (Maurice), 
Charpentier. Rhône. 

Charpin. Guilbert. 

Cha: 1g. Guillant (André). 
dde ain. Guillou (Louis), 
“hautard. Finistère, 
Chevalier (Fernand), | Guyomard. 

Alger, | Halbout, 
mu r (Jacques) L Hugues. 

Alger, Hulin. 

Le (Louis), Hutin-Desgrées, 
ndre. Thuel. 
5 #08 (Pierre), Jean-Moreau, 
ret. Jeanmat, 
Chevigné (de). Joubert. 
Clemenceau (Michel).! Juglas. “+ 
Clostermann, | Jules-Julien, Rhône, 





G@lin , | Kauffmann. 
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624 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 MARS 19417 

Kir, : Petit (Eugène), dit Camphin, Mme Jertzog-Cachin. | Pourtalet, Segelle. 

Krieger (Alfred). Claudius. Cance. Hervé (Pierre). | Pouyet. Senghor. 

Kuehn. Petit (Guy), Basses- Capdeville. Horma Ould Jbana. : Pronteau. Servin, 

Labrosse. Pyrénées. Cartier (Marius), Houphouel-Boigny. Prot. Signor. 

Lacaze (Henrl). Mme Peyroles, Haute-Marne. iussel. Mme Rabaté. Silvandre, 

Lalle. Peytlel. Casanova. Jadfard. Rabier Sion. 

Lambert (Emile), Pflimlin, Castera. Jaquet. Ramette. Sissoko ({Fily-Dabo). 

Doubs. Pierre-Grouës, Cerclier. Joinville (général, Reeb, Mme Sportisse, 
Mile Larnblin, Pinay, Cermolacce. (Alrei Mallarel), Regaudic. Thamier, 

Laniel (Joseph). Pinçon. Césaire. Jouve (Gérawi), Renard. Thomas (Eugène), 
Laurel. Pleven (René). Chambeiron. Juge. Mme Reyraud. Thuiilier. 

Laurens (Camille), Poimbœuf. < Chambrun (de), Julian (Gaston), tigal (Atbert}, Loiret. | Touchard, 

Cantal. Mme Poinso-Chapuis. Mme Charonne. Hau.es-Alpes, Rincent. Toujas. 
Lecacheux, Pourtier. Charlot (Jean, Kaboret-Zinda. Rivet. Tourne. 

Lecourt. Mlle Prevert, Chausson, Kriegel-Valrimont. Mme Roca. Tourtaud. 
Lécrivain-Servoz. Prigent (Robert), Nord. | Chaze. Lamarque-Condo. Rochet (Waïdeck). Mme Vaillant- 
Mme Lefebvre (Fran-, Queuille. Cherrier. Lambert (Luc'en), Rosenblatt. Couturier. 

cine), Seine. Quilici. Cilerne. Bouches-du-Rhône. Roucaute (Gabr'e!), Valentino. 
Legendre. | Rarmarony. Coffin. Lamine-Gucye. Gard. Vedrines. 
Le Sciellour, | Rarmonet, Cogniot. Lamps. Û Roucaute (Roger), Vée. 
Lescorat. Raulin-Laboureur (de). | Cordonnier. Lapie (Pierre Olivier}. Ardèche. Vergès. 
Lespès. Raymond-Laurent. Costes (Alfred), Seine. | Lateppe. Ruffe. Mme Vermeersch. 
Liquard. Recy (de). Pierre Cot, Laurent (Augustin), Mlle Rumeau. Very (Emmanuel). 
Livry-Level, Reille-Soult, Coulibaly Ouezzin. Nord. Savard. Mme Viénot. 
Louvel. Rencurel, Cristofol. Lavergne. Mme Schel, Pierre Villon. 
Lucas. Reynaud (Paul). Dagain. Le Ba’l. Schmitt (René), Wagner. 
Macouin. Ribeyre (Paul). Darou. Lecœur. Manche. Zunino. 

Malbrant. Rigal (Eugène), Seine. | Mme Darras. Le Coctaller. ù 

Mallez. x Roques, Dassonville. Leenhardt. N'ont pas 91°: part au vote: 
Marc-Sangnier. Rouon. David (Marcel), Lan-| Mme Le Jeune (H6- MM. Marie (André). 
Marin (Louis). Rousseau, des. lène), Côtes-Au-Nord. Ben Alv Chérif Maroseili 

Martel (Louis). Saïd Mohamed Chelck. Defferre. Lejeune (Max) Be c} 3 Le f 2 Mekkt ah 
Martineau. Sauder. Mine Degrond Somme. ' Re x cR«I. 
Masson (Jean), Schaft. Peixonne | Mme Lempereur “res (Georges). ou 

Haule-Marne. Schauffler. MUSOÏS MS y") CUT RS 
Maurice-Petsche. Scherer. À mar Hbbinée nee me A (de) Boukadourn. EX Moch (Jules). 4 
Mauroux. Schmidt (Robert), tie Le Troquer (André) Bourdan (Picrne). Naegelen (Marcel). 
René Mayer, Haute-Vienne. . enr ds 4 ane Chrisliaens, Philip (André). 


Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerle, 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), Ven- 
dée), 


Mont. 

Monteil (André), Fi- 
n'stère). 

Montel (Pierre). 

Morice, 

Moro Glafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet,. 

Mutter 

Nis:e. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi, 

Orvoen, 

Palewski, 

Panta'oni, 


Penoy. 


(André). 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin, 
Schneiter. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 
Serre. 
Siefridt. 
| Sigrist. 
| Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade, 
Teilgi (Henri), 

Gironde. 
Tempie. 
Terrend. 
Terrenolre, 
Thibault, 
Thirie!. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Tribou'el 
Truffaut. 
Valav. 
Vendroux. 
Verneyras, 
Viard. 


Viol'elte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer, 

Mile Weber. 

Wo!f. 

Yvon. 





Ont voté contre: 


MM. 
Alroldi, 
Aku. 
Al'onneau. 
Ancelelti, 
Apithy. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de la Vigerie 
(d’). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 


Béchard. 

Bèche. 

Benoist (Charles), 
Ben Tounes. 
Berger. 

Besset. 

Bianchini, 

Billat. 

Binot. 

Biundi, 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. : 
Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boulard, 
Boutavant 

Boysson (de). 
Brault, 

Mme Madekine Braun 
Brillouet, 





Baurens, 





Cachin (Marcel). 
Cas. 


Diallo (Yacine). 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doutreilot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclas (Jean), Seine- 
et-Oïse, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Iouis). 

Duprat (Gérand). 

Maï’c Dupuy, Gironde. 

Durronx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garauiy. 

(Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genes?, 

Gernez 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Gira’dot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Goznrd. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marce!!. 

Hennegcel'e, 





ra sed RÉ HA <= 


Levinirey. 
L'Hoiier (Wakleck). 
Lhuissier, 

Lisette. 

Loustau. 

Loze'ay. 

Charles Lussy. 

Mabru: 
Maillocheau. 

Mamadou Konatce. 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Lotre. - 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. - 
Mazier: 

Mazuez. 

André Mercier, Oise, 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sene-Inférieure, 

Milo’. 

Minioz. 

Mokhtari. 

Mocet (Guy), 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudrvy. 

Musmeaux., 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Fin'stère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scinc. 

Peyrat. 

Picrrard, 

Pineau. 


Pirot. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 


Aube. 





Poumadère. 





Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Croizat. 

Crouzier. 

Delbos (Yvon). 

Depreux (Eüvuard). 

Derdour. 

Gouin (Félix). 

Jacquinot. 

Khider. 

Lacoste. 

Lamine Debaghine, 

Lar‘hi, 

Lefèvre-Tontalis. 

Letourneau. 

Marceilin. 


Prigent (Tanguy), Fi 
nistère, 

Rabemananjara. 
tamadier. 

taseta. 

*avoahangy. 

xoclore. 

Saravane Lambert. 

Schuman (Robert), 
Mosele. 

Smaïl, 

Teitgen (Plerre), Ile- 
et-Vilaine. 

Thorez (Maurice). 

Tilon (Charles). 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier, 
Bouvier (Kavier). 
Cadi (Abdeïkader). 
July. 

Montillot. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


blée nationaie, et M. Bouxom, qui présidail 


la séance. 


Moustier (de). 
Tony Revil'on. 
Rollin (Louis). 
Sesmaisons (de). 





Theetten. 


part au vote: 
président de l’Assem- 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des voiants...........sse 


Em 
J11 


Maiorilé  absoue........600 00.0 0 0 + » 


Pour l'adoption........... 


COnER ....... : 


Mais, après vérification, 


201 
276 
ces nombres ont 


été reclifiés conformSment à :a liste de seru- 


tin ci-dessus. 








SCRUTIN 


(N° 58) 


Sur l'amendeinent de M. René Mayer à l'ar- 
ticle B de l'amendement de M. Serre ten- 


dant à inscrire un 


article nouveau après 


l'article 15 (Substitution en cas de dom- 


mages de guerre). 


Nombre des votants.........,.,.. 


Majorité absolue... 
Pour l'adopt:on 
Contre 


L'Assembléo nationale n'a pas adoré, 
Ont voté pour: 


MM 
Abelin, | 
Abnne. | 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Antier. 
Anxionnat. 
Aragon (d'). 
Asseray. 
Augarde 
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tant 
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Caron. 





hat in-Del 
Général) 
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arpentie 


Clos'erm 


Courant 
Cousion 
Cudenc 
Daladie 
David 
Seine 
Delos « 
Degou! 
Delach 
Delaho 
* Delcos 
Denais 
Denis 
Lord 
Desho 
Deja 
Deven 
Dev! 


Dezar 
M le 

Dixm 
Domi 
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À \ {Générai). 
“+ sRonhæéël), 


»& tCharles), 
Uai t-Loire. 


1er. A a) 
x (Jacques). 


Iauricc)., 


André). 


:onnefous. 





OULTAIN. 

joulet (Paul). 

Jour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

houvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 


sen? 
ISSU Le 





= 








apitant (René). 
Aron. 

rüer (Gübert), 
Seine-et-Oise. 


Castellani. 


2 Es = 


cc 
3 





hiban-Delmas 
Général). 


elier (Fernand), 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 3 

Chevallicr (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Picrre), 


Loiret, 
Chevigné (de). 
Clemenceau (Michel). 
C] 1S'ermann. 
Corn 
Cosle-Floret {Alfred), 
lhaute-Garonne. 
Coiy (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Cudenet. 
Daladier (Fdouard). 
David (Jean). 
Scine-et-Oise, 
Delos du au. 
Degoutte. 
Delachenal. 
\elahoutre. 
lelcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Peshors. 
Dc:jardins 
_. emy. 
Fab 


Dezarnaulds. 
Mlle Dieneseh. 
Dixmier. 


Dominjon. 


| Douala. 


| Buboïs (René-Emie). 


| Duorest. 


| Dupraz 


Dumas (Joseph). 
(Joainès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. * 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
USSCaUlx, 





Farine 


| Farinc » 4 


| Geoffre 


Fau (Edgar). 
Fauvél 
Félix {Culone!). 


Finet, 
Fon:up'-Espcraber. 
Forc:na. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Maurice 


Gaiy-Gasparrou. 
Garave!. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
(de), 
Gervolino, 
Giacobbi, 


| Godin. 





Gossel. 

Grimaud. 

Guérin (Mauricc), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guilluu (Louis), 
Fmistère. 

Guyvoinard. 

Halbout. 

Hugues, 

Hulin. 

Hulin-Desgrèces 

Jhuel. 

Jean-Morcau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Juics-Julicn, Rhône. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 


Wuiohy 
Kuchn. 





| Labrosse. 


| Lacaze 





(Henri), 

Lalle. 

Lambert (Einile) 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lanie1 (Joseph). 

Laurclli. 

Laurens (Camiile) 
Cantal. 

Lecacheux. 


| Lecourt. 


Lécriva.n-Servoz. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Legendre, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Jevel. 
Louvel, 
Lucas. 
Macouin. 
Maïlbrant. 
Maïlez. 
Märc-Ssangnier. 
Marin (Lou.s). 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer, 

Constantine. 
Mazel!. 








Meck. 
Médeci ). 
Meha gneric. 
Mendès-France 
M nt n 
Mercier 1: 
cols), Deux 
Micha 






Moisa! 
Mondon 
Mont 
\t i t 


André 
Pu, de-Dôm 
Om. 
Orvoæer. 
Palewski. 
Pan 
Penoy. 
Petit (Eugène 
C'audius. 
Petit (Guy), Basses 


) O1) 


dit 


, 


Pyrénées 
Mim2 Peyrolcs 


Peyte!. 





Planlin. 
{ } à 
Pleven (René). 
Poïnbœuf. 
Mme Poinso-Chapui 


Pourtier, 
Ml'c 
Prigent 


Prevert. 
(Robert), 





nrony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur 


Mai. 
Airokli, 
Aku. 


A‘jonneau. 
Angele{ti. 
Apithy. 
Archidice, 

Mile Archimède 
Arnal. 


Arthaud. 


Astierde La Vigerie là ). 


Aubame. 
Auban. 





Audeguil, 
Auguct, 

Badion. 
Ba!langer (Rober! 
Seine-el-0ise. 
d. 

hélémy. 

Bartolini. x 

Mme Bastide (Denis 
aire. 

Paurens, 

Béchards 

èche. 

icnoist {Charles 

Ben Tounes, 

Berger. 

Bessel. 

Bianchini. 

Bidauit (Georg-=s). 

Billat 

Billoux. 

Pinot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Ris<oL. 

Blanchet. 

Bo:cagny. 

Bonte (Florim 

Borra. 
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DU 4 


Schneite 
Co? ET 
N nel 
(} 
t 





a1aY. 
Venuroux 


>. 





\Ele Weber, 
Wolf. 
Yvon. 


contre : 


Bouh \ (Jean 
Bourbon. 
Bourdan 





Boysson (dt 
rrawrit. 

Mme Madel 
Brillouet 

! Cachin (M 

Calas 

‘arr n} . 
TL} 

Canci 

Cand 

‘artior (Mai 
Haule-Mart 
Casanova, 

La 

Ce 

C e 

CI ron. 
Chambrun (de) 

}? 





Mme Charbonnel 
Char'ot (Jean 


L 





i 


Chanmssoi! 

Chaze. 

Che 

Citer 

Coffi 

{ . 

Cordonnier, 

Coste-Floret P: ii 
Férauit. 

Costes (Alfred) Sci 

Pierre Got. 


Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol, 

Croigat. 

Dagain. 

Darou 

Mme Darros 


Dassonville, 


1i 
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Iussel 


Lacoste. 
Lamarque-Car.d0 
Lambert (Lucien), 

Bouches+#I-Rhôûne, 
Lamine-Gueye, 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larc ppe. 
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ASSE MBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 4 

















ne citgen (Pierre) } ; 
Lee | (Wat k). | À lle-et-Vitaine, | | Ordre du jour du mercredi 5 mars 1247. 
Ro | Thamier : | 
Ro | Thom Eugér 
Ro Gabrl ‘ Thot Maurict A dix-sept hotires, — 1° SÉANCE 1] IUT 
| Î | Î + 
houranite (Rog |Tilon (éhare | rt de jo 
\ h |" ouchard | qi is ty Gi jJas GCU 
Ruil Teu ja | An le l <6 dur {.) 
Ml irau | T PURET 
Sa 1rd | | Tourtau li | Pronos \ de hi M, Lecouri et pou- 
Mine Schell, | Mme Va ( ] sieurs de « nHlègues tendant à l’appiication 
Schin (René), |  ricr de la pro re de flagrant délit aux auteurs 
M Valen de chèq sans provisior Nos 2941, — 
Schum Robe : | Vedrine | M. Moi TA "eat 
\f \ | Ve \ | 
Scvelle Ma » | 1’! ave @euals 
Se Mn \ormeersch | 
SCrx | Very (Emimanu | Discu du projet de loi portant fixation 
Sign Mine Viénot, du budget de reconstruction ct d'équipement 
5 | À | Pierre Viiion | Pour l'exercice 1917. Nos 15-70-6000. + 
Sio | Wagne | M. Char: Barangé, ragoorieu: général.) 
Sis \ {Fily-Dabo). | Zunino | 
din rtisse | À vingt ct une heures. — 2° Sia PUBLIQUE 
| Suite de la dise ussion du projet de loi por 
M'ont pas pris part au vote: | {ant fixation du budget de reconstruction et 
: d'équipement pour | Dhs 2. (Nos 5i9- 
AYAN | Lefèvre-Pontais 7898. — M, Charies Barangé, ranpôrleur gé- 


Chérif. 
unouf,. 


Pen A 
Ber il 


Boukasdoum, + Mezerna. | 
Christiaens, | RatMmananjara, | 
Crouzier. | Raseta 

Derdour, | Ravoahangy, | 
Khider Saravance Lambert, 


Larni! Hebaghine. Ssmaïl. | 
Larih 
Excusés ou 2bsents par congé: 

Mile Bosquier, | Moniiliot. | 

MAI | M ustivl (de). 

Xavier Bouvier, Il Tony Revilon. 

e'-Vilaine. | Rollin (Louis). 
Cadi ‘Abdelkader; | Sesmaisons (de), | 
Ju! Thectten. | 


H'ont pas pris part au vote: 








M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
b! nationale, et M. Bouxom, qui présidail 

L nombres a 1c4 S e avaient 
été de: 

Nombre des vVolanis.. so... soso TS 1 
Majorité. abSdlUC......cocscossooses 299 
Pour l'adoplion......sooe 280 
COBMRE soso ssunves sosuée oc 
Ma vérification, ces nombres ont 
été 1 i6s contorm ment à la lisie de scru 

üin Iossus 
Erratum 
au compile rendu in cxienso 
de la séance du jeudi 21 février 197 
Page 520: 
Au lieu de: « Annexes au procès-verbal de 
la séance du mardi 295 février 1947 », 
Lire: « Annexes au procès-verbal de la 


eéance du je udi 27 février 3951 
Rectification 
eu « pte rendu in extenso de la séance du 
vendredi 2% février 1%47, (Journal officiel du 
der mans 1947). 
Dans Pr scrutin (neo 51) sur l’ordre du jour 


ince déposé par M. Lussy et plusieurs 
(à Ole gues sur la politique extérieure du 
Gouvernement : 

M. Bentaïcb, 
pris par! au vole », de 
« pour », 


fe cot 
de ses 


comme « 
Clare avoir 


n'ayant pas 


port: 
voulu voter 





Marcellin. | 
| Mekki. + 


éral.) 


Liste d£e 
mis en distribution le mercretti 5 


Ne 


Na 


propos:tions ou rapports 
mars 1947, 


projets, 








Go. — Frupos.:l n de ioi de M. Augarde 
tendant à faire bénéficier les autoch- 
lones des lerriioires d'outro-mer du ré- 
gime de Ja loi du 16 avril 1920 concer- 
nant :a retraite du combalian: 

G06. - Proposilion de loi de M Augarde 
iéendant à accorder le bénéfice e de la 
hi du 31 mars 1919 à tous les militaires 
aulñchtones des terriloires d'ouire amer 
ct Iicurs ayants cause. 

G:6 — Proposilion de loi de M. Augande 
tendant à augmenter les reiraites des 
anciens militaires marocains et tuni 
tiens 

G67. — Praposilit résolulion de M. An 
dré Denis rel à la mise cn cervice 
d'auioraiis. 

616. — Pr »p silion de résolution do 
Mme Viénoi relative à la formaïion phy- 
sique ct sportive de la jeunesse. 

681. — Proposition de loi de M. Fernand ; 
Grenier sur Je transport des périodiques. | 

GS5 — Proposition de loi de M. Fernand 
Grenier tendant à constituer des sociétés 
de meesagerles 

CS. — Proposition de loi de M. Garaudy 
tendant à donner un statut au person- 
nel auxiliaire de l'enseignement pri- 
ma 

702, … Propos;:li in de loi de M. Monin 
relative au droit de préemption subsi- 
diaire des professionnels de l'agricul- 
ture. 

707. — Proposition de résolution de M. Jean 
Masson tendant à la suppression des 
services administratifs inutiles. 

710 — Proposition de loi de M. Courant 
sur la résiliation des contrats privés 


concius avant le 10 mai 1940, 

711. — Proposition de résolution de M. Cou- 
rant relative à la cession par les sinis- 
trés de leurs créances sur l'Etat au titre 


des dommages de guerre. 

716. — Proposition de doi de M. René 
Pleven reiative aux militaires auxquels 
une solde de dégagement des cadrés a 
Gté accordée. 

718. — Proposition de loi de M. Lecourt 


re à l'exercice et à l’organisation 
e la profession d'architecte. 

dE — Proposilion de loi de M. Lucas 
tendant à étendre le pari muluel au con- 
cours hippique. 

727. — Proposition de loi de Mme Péri 
concernant les veuves de guerre €x 
çant une activité prolessionnelle. 


MARS 








































N0 793. — Jrof osition de œSso! "RT X A 
M, Gros tend ant à exXonérer de ja 
de » p. 10 les viticulteurs à 
vendu leur vin antér: nl 
cret du 2 janvier 1947, 
No 533. — Proposition de résolution de xt np 
musos relative à un contrôle re 
des prix par les consommaleurs, j 
No 713. — Rapport ns M. Sion su: ) eo 
posilion «te Joi relative à l'ors É 
de la sécurité sociale dans 1! 
No 336, — Rapport par M, Cardonnier eur ta 
bot 0e loi re à l'orgai 
an fonctionnement de Ja lult - 
maladies vénérisnnes, 
N rt pa: M Garet s 
lo loi relative à 1 
a CC ù certains proprié{i 
inet bi *s sinistrés, 
"bte re d n y" 
N° 348. — Rapport par M. Garet sur ja pi COM TI 
position de résolution relative *4 
priétaires de véhicules dont les v 
cules on seulement les pneus a 
réquisitionnés, 
N9 365. — Rapport par M. Godia sur Le pro; 
de loi abroegcant les textes Sur le slatut 
provisoi l'agministration préf x 
rale. CL 
N° Ton, — Kappuit par M. Servin Sur 10 projet 
de loi relatif à l'ins üitulon d’un régime 
de sécurité sociale rour les fonction. SERRE Se 
haires, DE 
NOTA : 
Ne 30, — Rapport par M. Kuehn sur la pr ne 


position de résolution relative aux émo- aux ren0 
Juments des fonctionnaires ét ouvriers 
des villes de plus @e 20.000 habitants. 


363. — Rapport par M. Loyen sur la pro- 


À 


— 
—— 





position de loi relative aux indemnités 
de déménagement aux membres € 
lp , vor 
10 pou er- 


l'enseignement déplacés par 
neinent de Vichy. 

No 780. — Projet de loi relatif à 
ment des professions commerei 
austrielles et artisanales 


l'asSainisse. 


ales, in 


No 788. — R: apport par M. Roger Roucaute su 
les propositions de loi relatives au statut 
des déportés et combattants volontaires 
de la résistance, 

No 793. — Proposition de résolution de M. Ben- 
taïh relative au statut des musulmans 
algériens. 

No 800. — Avis de M. Palewski sur le projet 


fixation du budget de 


de Joi portant 
d'équipement pour 


reconsiruclion el 
l'exercice 1217 


14. 
Si1, — Proposition de r£soiution Ge M. Jac- 


ques Grésa relative à la transformaii 
du collège technique de Gourdan-Po 


gnan en école nal:onale professionnelic 
d'artisanat rural. 





Haute Cour de justice. 





Dans sa séance du 4 mars 1947, l’Assembiée 
a nommé MM. Marcel Noël et A'bert Mora pour 
figurer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice, en remplacement de MM. Gabriel 
Roucaute et Michel. 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 4 mars 4947, l’Assemblec 
nationale à nommé: 

40 MM Mavid {Jcan) (Seine-et-Oise) et Colin, 
membres de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, en remplacement de 
MM. Moro-Giafferri (de) et Fouyet; 


2o M. Defferre, membre de la commission men 
de la presse, en remplacement de M, Gorse; d'un 
39 M. Guillou (Louis) (Finistère), membre Mi 
de la commission des pensions, en ‘remplac e- pes 
ment de M. Liquard,; lews 
4° M. Lescorat, membre de la commission sion 
de la production industrielle, en rempiace- pi 
ment de M. Menthon (de); Rob 
50 M. Mazuez, membre de la commiss:on Pine 
chargée d'enquêter sur les événements survc- fina 

nus en France de 1933 à 1945, en remplace- 
ment de M. Lejeune (Max) (Somme). R 
séance 





Paris. 


bn are  -n m ae me tmp 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





